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Lyon.  —  Irapr.  P.  Mougin-Rusaiid,  rue  ^tcUa,  3. 


A  Messieurs  les  Membres  de  la  Société 
d'Economie  politique  de  Lyon 


Honorés  Collègues, 

Après  avoir  consacré  la  séance  du  3  mars  1876, 
à  l'examen  de  mon  Rapport  à  l'Assemblée  natio- 
nale, sur  les  conditions  du  travail  en  France  :  la 
Société  d'Economie  politique  de  Lyon,  a  décidé  la 
réimpression  de  ce  document  parlementaire. 

C'est  pour  moi,  un  double  et  grand  honneur,  je 
vous  en  exprime  ici,  toute  ma  gratitude. 

Vous  avez  pensé  que  ce  Rapport  contenait 
d'utiles  renseignements,  j'ai  voulu  le  compléter, 
en  y  ajoutant  le  résumé  des  critiques  qu'il  a  subies 
depuis  un  an. 

Je  n'ai  pas  eu  la  prétention  d'écrire  un  livre:  le 
-nvoir  littéraire  ne  s'apprend  guère  à  l'atelier,  où 
le  Rapporteur  a  passé  sa  vie. 
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J'ai  essayé  de  réunir  et  de  condenser  des  rensei- 
gnements pratiques ,  sur  une  des  plus  graves 
questions  de  notre  temps,  d'appeler  l'attention  de 
mes  concitoyens,  sur  un  problème  qu'en  temps 
normal,  on  écarte  à  l'aide  d'expédients,  qu'en 
temps  de  troubles,  on  tente  de  résoudre  par  des 
moyens  empiriques  ,  irréalisables  et  désastreux 
pourtous.  J'ai  voulu  aidera  soustraire  les  intérêts 
du  travail,  aux  luttes  de  la  politique. 

Nous  avions  étudié  ensemble,  les  éléments  de  la 
science  économique.  Ensemble  nous  avions  appris 
que  le  travail  seul  crée  la  richesse  ;  que  son 
accroissement  est  proportionnel  à  la  somme  de 
sécurité,  de  liberté  et  de  justice,  que  les  lois  d'un 
pays  lui  garantissent;  proportionnel  surtout,  à  la 
moralité  et  au  savoir  de  ses  habitants. 

J'étais  loin  de  penser  que  je  serais  appelé  un 
jour  à  continuer  ces  études,  à  défendre  ces  idées 
dans  un  parlement  français.  Les  événements  de 
1870  et  vos  suffrages  m'ont  envoyé  représenter 
Lyon  et  le  département  du  Rhône  à  l'Assemblée 
nationale  de  1871-1875. 

Des  nombreuses  questions  dont  elle  a  été  saisie, 
j'ai  surtout  retenu  celles  qui  intéressaient  directe- 
ment la  grande  et  industrieuse  cité  que  j'avais 
l'honneur  de  représenter.  Je  savais  que  c'est  par  le 
travail  qu'elle  est  riche  et  prospère,  j'ai  donné 
tTion  entier  concours  à  tout  ce  qui  pouvait  le  favo- 
riser. 

J'ai  combattu  tout  ce  (jui  le  menaçait,  depuis  l(>s 
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taxes  sur  lès  mdtières  premières,  jusqu'à  l'Inter- 
nationale qui ,  siégeant  à  l'étranger ,  prétendait 
;4:ouverner  les  travailleurs  français. 

La  loi  du  14  mars  1872,  qui  interdit  cette  fantai- 
sie cosmopolite,  n'a  pas  modifié  les  conditions  du 
travail  en  France;  si  il  y  a  une  question  ouvrière, 
elle  existe  encore.  Ce  qu'on  appelle  de  ce  nom, 
date  historiquement,  à  Lyon,  de  1744.  Nous  y 
avons  retrouvé  la  question  ouvrière,  sous  les  évé- 
nements de  1848  et  de  1870  ;  c'est  elle  qui,  à  Paris, 
a  fourni  une  armée  aux  chefs  politiques  de  la  Com- 
mune; c'est  encore  elle  qui,  dans  les  masses,  do- 
mine la  question  politique. 

Qu'y  a-t-il  donc  d'anormal,  de  défectueux,  d'in- 
juste, d'arriéré,  dans  l'organisation  actuelle  du 
travail  en  France  ;  quel  remède,  la  loi  peut-elle  y 
apporter  ? 

Une  grande  commission  d'enquête  parlemen- 
taire, avait  reçu  en  1872,  le  mandat  de  le  recher- 
cher; elle  m'a  confié,  en  1875,  la  lourde  et  hono- 
rable tache  de  résumer  ses  travaux  de  trois  années, 
tel  est  l'objet  du  Rapport  qu'on  va  lire. 

La  question  ouvrière,  restée  longtemps  à  l'état 
de  grief  vague  et  indéterminé,  y  est  ramenée  à  ses 
proportions  réelles  et  véritables.  A  l'avenir,  les 
partis  politiques  y  trouveront  peut-être  moins  faci- 
lement des  armes  de  lutte  et  de  combat.  Le  travail 
et  les  travailleurs  y  auront  certainement  bénéfice. 
A  côté  de  témoignages  aussi  honorables  que  les 
vôtres,  le  Rapporteur  y  aura  encouru  quelques 
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colères  —  il  s'en  soucie  peu,  car  il  a  depuis  long- 
temps pris  pour  devise  : 


Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra. 
Lyon,  décembre  1876. 

N.  DUCARRE, 

Député  du  Rhône  à  l'Assemblée  nationale, 
de  1871-1875.  . 
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SUR  LES 

CONDITIONS  DU  TRAVAIL 

EN  FRANCE 

Salaires  et  Rapports  eutre  Ouvriers  et  Patrous 
Par  11.  DlICilLRRft: 

Député  du  Rhône  à  l'Assemblée  aatiouale. 

Séance  du  2  août  1876 


CHAPITRE  PREMIER 

Origine  de  l'enquête 
Messieurs  , 

A  la  fin  (le  l'année  1871  et  au  commencement  de  1872, 
lorsque  la  paix  était  à  peine  signée  et  le  territoire  encore 
occupé,  les  grèves  industrielles,  un  instant  interrompues  par 
la  guerre,  recommençaient  aussi  violentes  qu'en  1869  et  en 
1870. 

Une  énergique  intervention  du  Gouvernement  mit  fm  à  ces 
tentatives,  et  l'Assemblée  nationale  prescrivit  une  enquête 
sur  les  causes  de  ces  perturbations. 


Le  24  avril  1872,  sur  la  proposition  de  notre  honorable 
président,  M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  l'Assemblée  natio- 
nale votait  la  proposition  de  loi  suivante  ; 

Article  1^^  —  ^  l\  sera  nommé  une  grande  Commission 
«  d'enquête  parlementaire  chargée  d'étudier  la  condition  des 
«  ouvriers  en  France. 

«  Cette  Commission  sera  composée  de  -45  membres  nom- 
«  més  dans  les  bureaux. 

Art.  2.  —  «  La  Commission  aura  la  faculté  de  s'adjoindre 
«  avec  voix  consultative,  les  personnes  étrangères  à  l'Assem- 
«  blée  dont  elle  jugera  le  concours  utile. 

«  Elle  pourra  se  subdiviser  en  Sous-Commissions  qui  se 
«  transporteront  partout  où  besoin  sera. 

Art.  3.  —  «  Les  dépositions  reçues  seront  sténographiées 
«  et  publiées. 

«  Des  rapports  partiels  pourront  être  adressés  à  l'Assem- 
«  blée  ;  un  rapport  général  résumera  les  travaux  de  la  Com- 
«  mission.  » 

Peu  de  jours  après,  le  8  mai  1872,  cette  Commission  se 
constituait  sous  la  présidence  de  M.  le  duc  d'Audiffrel- 
Pasquier.  Elle  décidait  que  l'examen  des  trois  grandes  sec- 
tions de  son  enquête  : 

l*'  Situation  matérielle  et  économique  ; 

2°  Salaires  et  rapports  entre  ouvriers  et  patrons  ; 

3*  Situation  intellectuelle  et  morale  ; 
serait  confié  à  trois  Sous-Commissions  chargées  de  les  étudier 
et  de  présenter  un  rapport  sur  le  résultat  de  cette  étude. 

La  deuxième  Sous  -  Commission  qui  avait  spécialement  à 
s'occuper  des  salaires  et  rapports  entre  ouvriers  et  patrons 
m'avait  appelé  à  l'honneur  de  la  présider-  Elle  m'a  conlié, 
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depuis,  le  soin  de  résumer  ses  travaux  et  recherches  pendant 
^a  période  des  trois  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  le 
commencement  de  l'enquête  et  durant  lesquelles  elk  a  fait 
appel  à  tous  pour  l'aider  dans  sa  lourde  tâche. 

Telle  est  Tori^Be  du  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  au  nom  de  la  Commission 
d'enquête  sur  les  conditions  du  travail  en  France. 

Aussitôt  constituée,  votre  Commission  adressait  aux  Pré- 
fets ,  aux  Chambres  de  commerce  et  consultatives ,  aux 
Conseils  des  prud'hommes  et  d'hygiène,  aux  Comices  agri- 
coles, aux  principaux  chefs  d'industrie  de  la  France,  des 
Questionnaires  rédigés  par  elle,  ayant  trait  à  toutes  les 
matières  sur  lesquelles  elle  était  appelée  à  se  prononcer,  les 
invitant  à  lui  adresser,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  leurs 
réponses,  leurs  observations. 

Puis,  pour  entrer  de  suite  dans  la  discussion,  elle  com- 
mençait une  enquête  orale  ;  elle  appelait  à  déposer,  devan^ 
elle,  les  personnes  les  plus  compétentes,  les  plus  autorisées 
de  la  science,  de  l'industrie,  du  commerce,  de  toutes  les 
branches  du  travail  ;  elle  entendait  la  lecture  des  dépositions 
écrites,  des  rapports,  des  analyses,  résumant  les  réponses  à 
ses  questionnaires. 

Vous  trouverez.  Messieurs,  quelques-uns  de  ces  documents 
dans  les  annexes  du  présent  rapport. 

CHAPITRE  II 

Dé/inUion  et  surface  de  l'enquête 

Le  premier  devoir  de  la  Commission  était  de  chercher  sUf 
quelle  partie  de  la  population  devait  porter  son  enquête. 
En  France ,  sur  trente-six  millions  d'habitants ,  deux 
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millions  seulement  (6  0/0)  vivent  exclusivement  de  leurs 
revenus  ;  trente-quatre  millions  (94  0/0)  travaillent,  et  à  ce 
titre  pouvaient  relever  de  l'enquête. 

Devions-nous  aborder  un  sujet  d'étude  aussi  vaste?  Nous 
ne  lavons  pas  pensé,  nous  avons  cru  devoir  le  réduire  aux 
termes  mêmes  de  notre  programme  qui  le  restreignaient  à  la 
question  des  salaires  et  rapports  entre  ouvriers  et  patrons. 

Ici,  cependant,  se  présentait  une  difficulté .  Que  fallait-il 
entendre  par  le  mot  ouvriers  ? 

Les  définitions  sur  ce  point  abondent.  Ce  nom  d'ouvrier 
s'applique  à  tous  ceux  qui  apportent  à  la  production  le  con- 
cours de  leur  travail  matériel,  intellectuel  ou  moral,  quelles 
que  soient  leur  profession,  leur  condition  d'existence  dans  la 
société.  Au  point  de  vue  scientifique,  il  était  permis  d'envi- 
sager ainsi  la. question,  mais  dans  le  sens  pratique  la  définition 
était  trop  vague  et  nous  avons  dû  la  serrer  de  plus  près. 

En  dehors  des  forces  naturelles,  c'est  le  travail  de  l'homme 
qui  crée  les  choses  utiles,  nécessaires  à  la  satisfaction  de  ses 
besoins  ;  l'ensemble  de  ces  choses  constitue  la  richesse 
sociale,  produit  de  l'activité  et  de  l'intelligence  humaino. 
Mais  comment  cette  activité,  cette  intelligence  s'appliquent- 
elles  à  la  production? 

Dans  les  temps  primitifs,  chaque  homme  a  dû  produire  ce 
qui  lui  était  personnellement  nécessaire,  puis  avec  la  consti- 
tution de  la  famille  le  travail  s'est  divisé,  réparti  entre  ses 
différents  membres  en  raison  du  sexe,  de  l'âge,  delà  force, 
de  la  dextérité  ou  de  l'expérience  acquise  de  chacun.  Dès 
ce  jour  a  été  appliquée  pour  la  première  fois  la  grande  loi  de 
la  division  du  travail,  origine  et  cause  de  la  civilisaiion,  mais 
qui  a  soulevé  et  posé  de  nos  jours  les  questions  soumises  à 
notre  enquête. 
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Chaque  individu  mettant  en  oeuvre  ses  forces,  son  intelli- 
gence, ses  connaissances  acquises,  a  trouvé  avantage  à  ne 
produire  qu'une  seule  valeur  tout  en  consommant  une  multi- 
tude d'utilités  diverses  créées  par  d'autres  travailleurs. 

Chaque  contrée  s'est  appliquée  à  des  produits  différents, 
suivant  son  climat,  la  constitution  de  son  sol  et  ses  richesses 
minérales. 

De  là  l'échange,  le  commerce,  la  création,  le  perfection- 
nement des  moyens  de  transports  nécessaires  à  la  distribution 
des  produits  aux  consommateurs  et  à  la  réalisation  de  leur 
prix  qui  représente  la  rémunération  du  travail,  du  temps  em- 
ployé pour  les  créer,  les  transporter,  les  échanger  et  les  dis- 
tribuer à  la  consommation. 

Le  travail  d'un  seul  homme  suffit  rarement  à  transformer 
une  matière  première,  extraite  du  sol  ou  récoltée  à  sa  surface 
en  un  objet  fini  et  utilisable.  Il  y  a  entre  la  carrière,  le  champ 
de  récolte,  l'atelier  et  le  consommateur,  de  nombreuses  étapes 
de  transformation. 

A  chacune  d'elles  le  produit  arrive  successivement  sous  le 
nom  de  matière  première,  bien  que  déjà  il  ait  été  façonné  à 
la  précédente.  Un  certain  nombre  d'individus  concourant 
donc  à  la  création  d'un  objet  utile,  la  valeur  définitive  de  cet 
objet  sera  la  somme  des  valeurs  produites  par  le  travail 
successif  de  tous  les  collaborateurs  et  chacun  d'eux  sera  le 
propriétaire  légitime  du  prix  que  son  travail  aura  ajouté  à 
l'objet  fabriqué. 

Ici  se  présente  le  problème  complexe  de  la  distribution,  de 
la  répartition  du  prix  de  l'objet  manufacturé. 

Mais  comment  le  résoudre? 

Le  moyen  le  plus  simple  consiste  à  réaliser  ce  prix  qui  peut 
offrir  des  différences,,  tant  dans  sa  valeur  réelle  que  dans  celle 


que  lui  attribuent  les  producteurs,  suivant  que  le  produit  est 
offert  ou  demandé  en  plus  ou  moins  grande  quantité  sur  le 
marché. 

Il  y  est  apporté  parfois  par  le  producteur  lui-même,  mais 
le  plus  souvent  ce  sont  des  intermédiaires  qui  s'occupent  d'é- 
change, de  commerce  ou  de  transports,  surtout  pour  les  mar- 
chés éloignés ,  c'est  un  des  modes  de  la  division  du 
travail. 

Les  vendeurs  et  acheteurs  mis  en  présence,  la  transaction 
commence.  Les  limites  extrêmes  entre  lesquelles  les  prix  se 
fixent,  sont  :  la  peine  prise  par  celui  qui  a  produit  l'objet 
mis  en  vente,  et  la  peine  épargnée  au  consommateur  qui 
l'achète.  Chacun  fait  son  évaluation  et  ces  estimations  sont 
nécessairement  différentes.  Qui  les  mettra  d'accord?  qui  pro- 
noncera entre  eux  ?  L'entente  va-t-elle  résulter  d'un  consen- 
tement libre  et  mutuel  ?  Sera-t-elle,  au  contraire,  commandée 
par  un  acte  réglementaire  de  l'autorité?  Il  y  a  là  une  difficulté 
analogue  à  celles  qui  ont  molivé  notre  enquête.  A  ce  titre,  il 
convient  d'examiner  comment  elle  est  dénouée  sur  le  terrain 
de  l'échange  et  des  transactions. 

L'histoire  du  commerce  et  des  transports  est  un  peu  celle 
de  la  civilisation.  La  résumer,  même  sommairement,  serait 
une  tâche  immense  qui,  heureusement,  n'est  pas  dans  notre 
programme.  Il  faudrait  suivre  ses  évolutions,  depuis  les  cara- 
vanes du  monde  antique  qui  mettaient  l'Inde  en  communi- 
cation avec  Palmyrc,  Tyr,  Sidon,  Alexandrie,  Garthage,  d'où 
les  navires  phéniciens  portaient  leurs  marchandises  dans  les 
Gaules,  en  Espagne  et  jusque  dans  la  Baltique. 

Il  faudrait  faire  l'histoire  commerciale  de  Venise,  de  Gènes, 
do  la  Hollande,  pour  arriver  aux  temps  modernes,  aux  grands 
navires  à  vapeur  qui  font  les  services  de  l'Orient,  de  la  Chine 
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et  du  Japon  par  le  canal  de  Suez,  aux  cent  quarante-sept 
transatlantiques  qui  relient  l'Europe  à  l'Amérique  du  Nord 
avec  transmission  instantanée  de  l'avis  de  leur  départ,  de  leur 
arrivée,  par  trois  câbles  électriques. 

Il  faudrait  parler  de  ces  immenses  réseaux  de  voies  ferrées 
qui  couvrent  nos  continents  et  rappeler  enfin  que  la  locomo- 
tive remplaçant  la  caravane,  ramène  aujourd'hui  de  Nijnï- 
Novgorod,  les  thés  de  Chine  et  les  produits  de  l'extrême 
Orient. 

Partout,  toujours,  sous  tous  les  régimes,  le  commerce  et 
les  transactions  exigent  une  condition  première  :  la  sécurité. 
—  Ils  s'arrêtent  dès  qu'elle  est  compromise,  au  dedans  par 
l'anarchie  ou  le  despotisme,  au  dehors  par  la  guerre  ou  la 
barbarie. 

Suivant  les  temps,  les  mœurs,  les  climats,  les  rapports  des 
échanges  et  du  commerce  ont  été  réglementés  ou  plus  ou 
moins  libres,  mais  partout  et  toujours  la  réglementation  a 
précédé  la  liberté. 

Les  souverains,  les  assemblées  délibérantes,  les  corpora- 
tions, ont  successivement  décrété,  arrêté,  voté  des  règle- 
ments, taxes,  tarifs,  droits  de  douane  protecteurs  compen- 
sateurs ou  fiscaux,  sans  jamais  atteindre  à  cet  idéal  de  jus- 
tice qui  se  trouve  dans  l'échange  de  valeurs  égales.  C'est 
aujourd'hui  vérité  acquise  qu'on  ne  peut  y  arriver  que  par 
la  liberté  des  transactions.  Seule  cette  liberté  permet  à  cha- 
cun d'offrir  la  valeur  qu'il  produit,  de  demander  celle  dont  il 
a  besoin.  Sans  la  libre  concurrence,  l'échange  s'opérerait  arbi- 
trairement. 

Admettons  maintenant  l'échange  opéré  dans  les  meilleures 
conditions  de  justice  et  d'équité  et  arrivons  à  l'un  des  points 


de  notre  enquête  :  la  répartition  du  prix  réalisé  entre  tous  les 
ayant-droit 

La  distribution  du  prix  de  vente  est  chose  facile  si  le  pro- 
ducteur, artisan  ou  agriculteur,  a  pu  attendre  la  réalisation 
du  produit  et  vivre  jusque  là  à  l'aide  d'épargnes  antérieures 
ou  des  autres  produits  de  son  champ  ou  de  son  travail.  Elle 
est  facile  encore  si  les  collaborateurs  (employés,  domestiques, 
ouvriers)  sont  nourris,  logés  chez  le  producteur  et  peuvent 
attendre  leur  part  représentée  par  un  appointement  au  mois,  à 
la  saison  ou  à  l'année. 

Il  en  est  autrement  pour  le  collaborateur  temporaire,  pour 
l'ouvrier  sans  épargne,  forcé  d'employer  chaque  jour  le  pro- 
duit de  son  travail  à  payer  les  choses  nécessaires  à  son  exis- 
tence ;  il  faut  qu'il  en  touche  le  prix  à  la  fm  de  la  journée  ou 
de  la  semaine. 

L'ouvrier  est  le  premier  producteur,  sa  rémunération  doit 
être  d'une  valeur  égale  à  celle  qu'il  a  produit  par  son  travail, 
mais  dans  l'état  des  choses,  il  a  besoin  de  toucher  cette  ré- 
munération immédiatement,  avant  que  le  produit  soit  réalisé, 
avant  que  le  prix  de  vente  en  ait  donné  la  mesure  exacte,  le' 
intervient,  sous  le  nom  de  salaire,  une  évaluation  amiable 
entre  le  patron  et  l'ouvrier.  Les  éléments  de  cette  convention 
sont  :  du  côté  de  l'ouvrier,  la  somme  nécessaire  à  ses  besoins 
de  chaque  jour,  augmentée  d'une  prévision  pour  les  ras  do 
chômage  ;  du  côté  du  patron,  le  prix  auquel  a  été  précédem- 
ment vendu  un  produit  de  même  nature,  dimimié  des  risques 
d'attente  et  de  moins  value,  suivant  l'état  du  marché  lorsque 
ce  produit  pourra  y  être  mis  en  vente. 

Dans  le  travail  à  la  journée,  composée  d'un  certain  nombre 
d'heures  pendant  lesquelles  l'ouvrier  doit  appliquer  ses 
forces,  son  activité,  ses  aptitudes,  à  la  confection  de  l'objel 
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pour  lequel  il  est  payé,  le  temps  sert  d'unité  pour  cette  esti- 
mation. 

Le  nombre,  la  mesure,  le  poids,  servent  à  évaluer  le  tra- 
vail aux  pièces,  à  la  tâche  ou  à  façon.  L'ouvrier  dispose  alors 
de  son  temps  à  son  gré.  sa  rémunération  est  proportionnelle 
aux  quantités  produites  et  au  fini  de  son  travail. 

Dans  la  pratique,  une  fois  convenu  et  acce'pté,  le  taux  des 
salaires  à  la  journée  ou  aux  pièces,  forme,  dans  une  même 
contrée,  une  sorte  de  prix  courant;  il  se  nivelle  entre  pro- 
fessions diverses  et  reste  fixé  jusqu'à  ce  qu'une  production 
plus  considérable  ou  de  nouvelles  industries  réclamant  un  plus 
grand  nombre  de  bras  le  fassent  augmenter.  Le  fait  contraire 
peut  se  produire.  Un  ralentissement  d'activité  laisse  des  bras 
sans  emploi  et  fait  baisser,  au  moins  temporairement,  le  prix 
des  salaires.  Ce  fait  se  produit  souvent  en  Angleterre,  en  Bel- 
gique et  dans  d'autres  pays;  il  est  rare  en  France.  Le  prix 
des  salaires  y  augmente  plus  lentement  peut-être,  mais  le 
chiffre  atteint  reste  acquis  et  ne  diminue  plus. 

C'est  à  l'aide  des  éléments  que  nous  venons  de  montrer, 
qu'on  arrive  également  à  établir  le  prix  des  appointements  au 
mois  ou  à  l'année,  avec  ou  sans  la  nourriture  et  le  logement  ; 
mais  nous  l'avons  dit,  il  y  a  dans  ce  mode  de  rémunérer  les 
collaborateurs  des  conditions  de  sécurité,  de  lendemain,  d'ab- 
sence de  chômage,  qui  ne  se  rencontrent  presque  jamais  dans 
le  travail  à  la  journée,  ou  à-  façon. 

De  là  résulte  l'absence  de  griefs  et  de  réclamations  et  nous 
sommes  autorisés  alors  à  écarter  de  l'enquête,  les  rapports 
entre  les  employés  ou  domestiques  et  leurs  patrons,  dans  le 
commerce,  dans  les  transports,  dans  l'agriculture,  ce  mode 
de  rémunération  généralement  employé,  mettant  cette  partie 


de  la  population  ouvrière  à  l'abri  du  chômage  et  de  ses  mi- 
sères. 

Les  travaux  exclusivement  agricoles,  occupent  et  nour- 
rissent en  France  18,513,325  habitants  (52  0/0  de  la  po- 
pulation), et  leur  produit  annuel  dépasse  huit  milliards  de 
francs. 

Cette  production  était  évaluée,  pour  l'année  1871,  à 
7,807,700,000,  savoir  : 

1^  Céréales,  grains  et  paille  (froment,  seigle,  avoine,  orge, 
sarrazin,  maïs),  fourrages,  bétail,  etc.  5,000.000,000 

2"  Farineux  alimentaires  (légumes  secs, 

pommes  de  terre,  châtaignes) . .   671,000,000 

3"  Cultures  diverses  (betteravesj  tabac, 

houblon,  garance)   258,000,000 

Plantes  industrielles  fibres,  huiles, 
tourteaux  (chanvre,  lin,  colza,  navet- 
tes, œillette,  cameline,  olive)   254,000,000 

S**  Vignes  (59  millions  d'hectolitres  de 

vin)   1,550.000,000 

6^  Soie,  miel  et  cire   74,700,000 

7,807,700,000 

Un  autre  document  donne  l'évaluation  suivante  : 
Blé,  moyenne  annuelle,  de  80  à  120  millions  d'hectolitres,  au 
prix  moyen  de  20  francs   2,000,000,000 


,300,(X)0,()()0 


Seigle 

20 

Orge 

18 

Ensemble  132  millions 

Maïs 

9 

d'hectolitres,  au  prix 

Avoine 

75 

moyen  de  10  Ir.  . . . 

Sarrazin 

10 

H  ~ 

Pommes  de  terre,  légumes  secs,  prairies, 

riz,  chanvre,  graines  oléagineuses. .  2,000,000,000 

Vin,  45  à  50  millions  d'hectolitres   1,500,000,000 

Bétail,  laines,  basse-cour,  produits  de  fer- 
me, œufs,  fromages,  fruits,  pruneaux.  1,000,000,000 

7,800,000,000 

La  statistique  de  1872  subdivise  ainsi  le  personnel  de  la 
population  agricole  (hommes,  femmes  et  enfants)  : 

Propriétaires  vivant  dans  leurs  terres  ou  les  cultivant  eux- 


mêmes   9,097.758 

Colons  et  métayers  .*   1,428,881 

Fermiers   3,141,487 

Personnel  permanent  des  fermes  (aides  agri- 
coles)  940,311 

Journaliers  employés  temporairement   3,255,618 

Bûcherons  et  charbonniers   270,734 

Jardiniers,  maraîchers,  pépiniéristes ...  .  378,827 


Ensemble   18,513,325 


Seuls  les  journaliers  employés  temporairement  sont  de  vé- 
ritables ouvriers  à  la  journée  ou  à  la  tâche.  Mais  le  grand 
nombre  ne  loue  que  l'eicédant  du  temps  nécessaire  à  la  cul- 
ture de  l'héritage,  du  champ  qu'ils  possèdent,  qui  les  attachent 
au  sol  et  constituent  pour  eux  un  commencement  d'épargne 
réalisée. 

Le  commerce,  la  banque,  les  transports,  occupent  et  em- 
ploient en  France  1, 498, 0B8  personnes.  Les  familles  de  ces 
travailleurs  se  composent  de  3,842,878  individus,  soit  ensem- 
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ble  5,332,946  habitants  (15  0/0  delà  population  française), 
qui,  pour  la  même  raison,  échappent  à  notre  enquête. 

Ces  éliminations  nous  laissent  en  face  des  ouvriers  exer- 
çant réellement  des  professions  industrielles,  soit  3,131,989 
personnes. 

Le  nombre  des  professions  est  considérable  ;  il  varie  à  la 
suite  de  chaque  découverte,  de  chaque  invention,  caprice 
du  goût,  changement  de  modes,  etc.  A  Paris,  au  xiii^  siècle, 
les  règlements  d'Etienne  Boileau  en  avaient  enregistré  cent; 
en  1875,  dans  la  même  ville.  983  professions  sont  réparties 
entre  les  23  catégories  du  tribunal  des  prud'hommes.  Les 
statistiques  des  salaires  dans  les  (/hefs-lieux  des  départe- 
ments, enregistrent  62  professions  usuelles  qu'on  retrouve 
presque  partout. 

Enlin,  quand  on  veut  étudier,  d'une  manière  générale,  l^s 
éléments  si  variés,  si  mobiles,  du  travail  industriel  en  France, 
on  les  groupe  dans  le  tableau  suivant,  dont  les  chiffres  nous 
sont  fournis  par  les  documents  officiels  (recensement  de 
1872)  : 

Industries.  Patrons.  Ouvriers. 

Industries  extractives   14,717  163,819 

Grande  industrie  (usines  et  fa- 
briques)  183,227  1.112,006 

Petite  industrie   596,776  1,060,444 

794,720  2,337,269 

Ensemble  3.131,989  travailleurs  actifs  ou  avec  la  famille 
qui  vit. avec  eux  et  de  leur  travail,  8  millions  iOO  mille  habi- 
tants (23  0/0  de  la  population^,  pour  une  production  indus- 
trielle et  annuelle,  qu'on  évalue  à  douze  milliards  do  francs. 
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Le  rapport  des  nombres  entre  ouvriers  et  patrons,  serait 
comme  24?  est  à  8,  et  la  moyenne  générale  de  trois  ouvriers 
pour  un  patron,  savoir  : 

Dans  l'industrie  extractive,  il  ouvriers  pour  1  patron; 
Dans  la  grande  industrie,  6  ouvriers  pour  un  patron  ; 
Dans  la  petite  industrie,  moins  de  3  ouvriers  pour  1 
patron. 

La  ville  de  Paris  est  comprise  dans  cette  moyenne  géné- 
rale, mais  l'importance  de  sa  population  et  de  sa  production 
lui  assignent  une  place  à  part  dans  toutes  les  statistiques.  On 
compte  dans  Tindustrie  parisienne  123,369  patrons  et  520,557 
ouvriers  dont  62,000,  déjà  véritables  artisans,  désignés  sous 
le  nom  de  façonniers,  travaillent  chez  eux,  seuls,  en  famille, 
avec  un  apprenti  ou  un  ouvrier.  A  Paris,  le  rapport  serait 
comme  52  est  à  12.  Quatre  ouvriers  et  demi  pour  un  patron. 
X'ne  erreur  de  chiffres,  rectifiée  par  le  récent  rapport  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris,  avait  élevé  cette  proportion 
à  douze  ovLwieTs  pourii/i  patron.) 

Revenons  maintenant  à  l'état  des  rapports  entre  ouvriers  et 
atrons,  dans  les  questions  de  salaire,  de  travail  et  de  pro- 
uction,  et  examinons  la  nature  de  cet  état. 

En  droit,  la  réponse  est  facile. 

En  France,  le  travail  est  libre.  Chacun  peut,  à  ses  risques 
et  périls,  sous  le  couvert  des  lois  générales,  exercer  comme 
'1  l'entend,  la  profession,  le  genre  de  travail  qui  lui  con- 
ient.  Les  patrons  et  les  ouvriers  sont  des  citoyens  égaux  en 
roits  et  en  devoirs.  Leurs  rapports  mutuels  sont  déterminés 
par  des  conventions  libres  et  individuelles.  Un  tribunal  spé- 
ial,  le  conseil  des  prud'hommes^  juge  leurs  différents  pro- 


fessionnels  sur  l'exécutioR  des  contrats  et  conventions^  inter- 
venus entre  eux. 

C'est  le  régime  de  la  liberté  individuelle  du  travail. 

En  fait,  ce  régime  a  considérablement  augmenté  la  produc- 
tion générale,  amélioré  la  situation  des  travailleurs  et  enrichi 
la  France.  Il  est  accepté  comme  un  bienfait  par  l'immense 
majorité  de  la  nation. 

Il  a  cependant  ses  adversaires  et  ses  détracteurs.  Il  est 
combattu  par  les  différentes  écoles  socialistes,  qui  s'efforcent 
de  lui  substituer  leur  système,  leur  idéal  et  chacune  de  nos 
révolutions  est  inévitablement  doublée  de  revendications  vio- 
lentes, souvent  sanglantes,  formulées  au  nom  des  travailleurs. 

Après  la  lutte,  après  ses  misères,  ses  victimes  et  ses  rui- 
nes, l'antagonisme,  la  défiance  survivent  et  il  n'est  pas  rare 
de  les  voir  exploités  par  les  partis  politiques,  par  les  concur- 
rents industriels. 

Cet  antagonisme,  cette  défiance,  se  traduisent  en  grèves, 
coalitions  et  chômages  qui  appauvrissent  les  patrons  et  les 
ouvriers  et  peuvent  amener  la  destruction  d'une  industrie 
prospère. 

Dans  les  deux  camps  on  est  d'accord  pour  constater  le  mal; 
aussi  cherche-t-on  les  moyens  pratiques  d'en  finir  avec  cette 
guerre  latente,  sourde  ou  déclarée.  Votre  commission  a  exa- 
miné avec  la  plus  sévère  attention  les  remèdes  proposés,  et 
voici  le  résultat  de  son  examen  : 

Tous  aboutissent  à  cette  conclusion  :  réduire  ou  sup- 
primer la  liberté  individuelle  du  travail  et  la  remplacer 
par  des  collectivités,  associations  ou  syndicats,  chargés  de 
veiller  aux  intérêts  de  chaque  profession.  C'est,  en  un  mol, 
le  retour  au  régime  des  corporations,  corps  de  métiers,  mai- 


trises  ou  juraudes,  qui  longtemps  a  été  celui  du  travail  en 
France. 

Ce  n'est  pas  sans  surprise,  nous  devons  le  dire,  que  nous 
avons  trouvé,  dans  tous  les  projets  de  modification  ou  d'amé- 
lioration du  régime  actuel,  le  vague,  et  à  coup  sûr  incon- 
scient souvenir  d'un  passé  vers  lequel  on  revient  tout  en 
croyant  marcher  en  avant. 

Ces  tendances  ont  amené  votre  commission  à  vérifier  les 
conditions  successives  du  travail  en  France,  à  rechercher 
comment^  par  quelle  raison  d'infériorité,  elles  ont  tour  à  tour 
disparu  et  fait  place  au  régime  actuel  du  travail  dans  notre 
pays. 


RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  EN  FRANGE 

CHAPITRE  III. 

Période  Gallo-Romaine. 

L'origine  des  coutumes  industrielles  de  notre  pays  doit 
remonter  à  ces  corporations  égyptiennes  d'artisans  qu'on 
trouve  encore  au  Caire  aussi  immobiles  dans  leurs  règlements 
que  les  pyramides  et  les  sphinx  contemporains  de  leur  orga- 
nisation. Les  Phéniciens  en  ont  probablement  apporté  les 
traditions  dans  la  Gaule  méridionale.  Elles  nous  viennent 
aussi  de  la  caste  des  Soudras  de  l'Inde  qu'on  retrouve  depuis 
le  golfe  du  Bengale  jusqu'à  l'Himalaya.  Venus  de  ce  pays, 
les  ancêtres  de  ces  tribus  errantes  d'artisans  en  métaux,  que 
l'Europe  appelle  bohéraiens,  ont  apporté  au  peuple  gaulois 
l'industrie  du  bronze,  celle  du  fer,  et  quelques  autres  fort 
rudimentaires.  On  sait  que  Jules  César  le  trouva  sans  his- 
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toire,  sans  alphabet,  sans  monuments  et  lui  apporta  l'organi- 
sation industrielle  des  Romains. 

Les  origines  égyptienne  et  indoue  sont  des  hypothèses  ;  les 
renseignements  historiques  ne  commencent  qu'à  la  conquête 
romaine. 

Ce  fut  une  rude  épreuve  pour  les  Gaules.  Pendant  huit 
années  (de  l'an  62  à  l'an  50  av.  J.-C),  ce  pays  fut  traversé 
en  tous  sens  par  les  légions  romaines  victorieuses.  Rançonné 
par  le  vainqueur,  il  eut  à  subir  une  guerre  d'extermination. 
«  En  moins  de  dix  anSr  dit  Plutarque  {Vita  Cesaris)  que 
ï  César  a  fait  la  guerre  dans  les  Gaules,  il  a  pris  d'assaut  plus 
«  de  huit  cents  villes,  dompté  trois  cents  nations,  combattu  en 
«  diverses  fois  et  en  bataille  rangée  contre  trois  millions 
«  d'hommes,  dont  il  a  taillé  en  pièces  un  million  et  fait  un 
«  million  de  prisonniers.  » 

Dix-neuf  siècles  se  sont  écoulés  depuis  cette  terrible  crise 
de  notre  histoire.  Dans  le  cours  des  âges  qui  doivent  suivre, 
on  trouvera  d'autres  défaites,  d'autres  invasions  ;  mais  tou- 
jours pour  en  expliquer  les  causes,  il  faudra  remonter  à  celles 
qui  ont  aidé  César  dans  sa  conquête  des  Gaules,  aux  perpé- 
tuelles dissensions  des  Gaulois  entre  eux,  à  ces  guerres  intes- 
tines qui  affaiblissaient  le  pays  et  ajoutaient  à  la  supériorité  du 
vainqueur. 

Au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  un  fait  surtout 
nous  frappe  dans  cette  page  de  notre  histoire  :  le  chiffre  de 
un  million  d'hommes  faits  prisonniers  et  vendus  comme  es- 
claves !  A  l'époque  dont  nous  parlons,  on  n'avait  recours,  en^ 
effet,  qu'à  une  seule  force,  celle  des  moteurs  animés,  et  de 
tous  ces  moteurs,  l'homme  était  le  plus  intelligent,  le  mieux 
utilisable.  Dans  le  monde  antique,  et  dans  le  chiffre  de  sa 
production,  le  travail  des  esclaves  jouait  le  rôle  de  la  machine 
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dans  les  temps  modernes.  Nous  aurons  à  comparer  ces  deux 
instruments  de  travail  dans  le  cours  de  cette  étude. 

En  échange  do  sa  guerroyante  et  batailleuse  indépendance, 
César  donna  à  la  Gaule  la  paix  intérieure  et  les  institutions 
romaines.  Grâce  à  ces  deux  bienfaits,  le  peuple  gaulois,  ri- 
che par  le  nombre,  actifs  intelligent,  devint  bientôt  un  peuple 
civilisé. 

Au  nombre  des  institutions  romaines  apportées  en  Gaule 
par  la  conquête,  étaient  les  corporations  d'artisans  [Colligea 
fabrorum)  de  Numa  et  de  Servius  ïullius.  A  Rome,  chaque 
industrie  formait  un  collège  ou  association  comprenant  tous  les 
membres  de  la  profession  et  leurs  familles.  Chaque  corpora- 
tion avait  ses  chefs,  ses  assemblées,  ses  autels,  ses  taxes,  ses 
règlements,  ses  privilèges  industriels,  ses  obligations  profes- 
sionnelles, étroites,  absolues,  pour  la  vie  entière  de  celui  qui 
y  était  engagé.  Chacun  de  ses  membres  était  lié,  ainsi  que 
sa  famille,  à  sa  corporation,  qui,  en  échange,  le  couvrait  d'une 
protection  impossible  à  trouver  ailleurs. 

La  liberté  individuelle  était  nulle  chez  les  Romains,  sur- 
tout dans  les  derniers  siècles.  Chacun  avait  sa  chaîne:  le 
colon  était  asservi  à  sa  terre,  Tofficier  public  à  sa  charge,  le 
curiale  à  sa  cité,  le  marchand  à  sa  boutique?  l'ouvrier  à  sa 
corporation. 

La  collectivité  absorbait  tout;  elle  avait  ses  chartes,  ses 
propriétés  ;  elle  était  une  cité  dans  la  cité  ;  l'ouvrier  ne  con- 
naissait qu'elle,  ne  s'intéressait  qu'à  elle',  parce  qu'il  en  dépen- 
dait étroitement  et  que  là  se  trouvaient  ses  intérêts  immé- 
diats. 

Les  chefs  des  corporations  étaient  chargés  de  veiller  aux 
intérêts,  au  maintien  des  droits,  aux  privilèges  de  la  corpo- 
ration. Tout  ce  qui  y  portait  ombrage,  tout  ce  qui  la  menaçait 
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de  concurrence,  inventions,  découvertes,  machines,  progrès 
sous  toutes  ses  formes,  était  combattu  à  outrance,  par  tous  les 
moyens. 

Les  corporations  romaines  avaient  à  lutter  contre  deux 
sortes  d'adversaires  :  l'intelligence,  l'initiative  individuelle, 
le  travail  libre,  dont  on  avait  facilement  raison;  le  travail 
esclave  qui,  dans  les  manufactures  de  l'Etat  et  chez  les  riches 
propriétaires,  remplaçait  les  machines  des  temps  modernes  ; 
produisait  à  plus  bas  prix  et  faisait  concurrence  au  travail 
réglementé,  privilégié  des  artisans.  •—  Pour  soutenir  la  lutte, 
les  chefs  des  corporations  réclamaient  l'appui  du  pouvoir  et 
lui  donnaient  en  échange  celui  de  leurs  votes  et  de  leurs 
bras.  —  Dans  les  temps  troublés,  ils  prenaient  parti  pour 
celui  qui  garantissait  le  mieux  les  privilèges  de  la  corpora- 
tion... Leurs  préoccupations  politiques  franchissaient  rare- 
ment cette  limite. 

Les  corporations  combattent  avec  Marins  contre  le  Sénat  ; 
elles  s'associent  à  Lentulus  dans  la  conspiration  Catilinaire. 
—  Le  consul  Gœcilius  imagine  de  les  supprimer,  mais  Glo- 
dius  les  rétablit  et  lutte  à  leur  tète  contre  Cicéron  et  Caton. 
César  et  après  lui  Auguste  en  réduisent  le  nombre  et  les  ra- 
mènent à  leurs  proportions  d'origine  {Collegia  prœter  antiqua 
dissolvil).  Claude,  Néron,  Trajan  les  tiennent  en  défiance  ou 
s'appuient  sur  elles.  —  Les  corporations  romaines  deviennent 
de  véritables  instruments  politiques,  tantôt  au  service  des 
tribuns,  tantôt  au  service  des  empereurs. 

Alexandre  Sévère  en  fait  un  instrument  fiscal.  Les  corpo- 
rations, véritables  monopoles,  acceptent  sans  trop  réclamer 
le  paiement  de  taxes- et  contributions  dont  elles  se  rembour- 
seront largement  sur  leurs  consommateurs  obligés. 

Tel  était  le  régime  industriel  apporté  dans  les  Gaules  par 
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les  Romains,  et  nous  l'y  verrons  produire  les  mêmes  résultats 
qu'à  Rome  même. 

Le  luxe  de  l'empire,  qui  n'était  plus  alimenté  par  les  pro- 
duits de  la  conquête,  réclamait  de  lourds  impôts  ;  les  charges 
publiques  écrasaient  les  populations,  la  détresse  commençait 
à  devenir  générale. 

La  corporation  qui,  dans  les  temps  de  prospérité,  pouvait 
offrir  certains  avantages  à  l'artisan,  annihilait  en  lui  l'esprit 
d'initiative  nécessaire  dans  les  jours  difficiles  ;  elle  le  retenait 
malgré  lui  dans  une  profession  qui  cessait  d'être  lucrative. 
Elle  lui  interdisait,  s'il  avait  eu  la  volonté  d'en  sortir,  de 
recourir  à  d'autres  moyens  d'existence  ;  toutes  les  portes  lui 
étaient  fermées... 

Les  empereurs  s'efforçaient  en  vain  d'arrêter  la  décadence 
par  de  nouveaux  règlements,  ils  n'arrivaient  qu'à  aggraver  le 
mal.  —  Dioctétien  taxait  les  denrées  alimentaires,  les  mar- 
chandises et  les  salaires.  --  Il  décrétait  des  tarifs  obligatoires 
sous  peine  de  mort;  il  interdisait,  en  menaçant  les  délin- 
quants de  même  peine,  la  fonte  des  monnaies,  leur  transport 
à  l'étranger. 

Les  marchands  ne  pouvaient  emporter  en  voyage  plus  de 
cent  folles  (50  francs)  en  numéraire. 

Tous  ces  moyens  étaient  impuissants  à  conjurer  le  mal.  La 
misère,  l'usure  minaient  le  pays,  achevaient  la  ruine  des 
Gaules  un  instant  riches  et  prospères.  La  guerre  civile  se 
déclarait  partout  ;  les  Bagaudes  ravageaient  les  champs  ;  les 
artisans  quittaient  les  villes  ;  l'invasion  des  Germains  se  mon- 
trait à  l'horizon. 

En  l'an  400,  la  dernière  loi  d'Honorius  rendue  dans  les 
Gaules,  déclarait  les  villes  désertées  par  ceux  que  leurs 
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fonctions  y  appelaient,  et  ordonnait  de  rappeler  des  champs 
les  ouvriers  des  collèges  qui  s'y  cachaient. 

((  Ce  fut  en  vain,  dit  Salvien,  les  habitants  qui  restaient 
«  dans  les  cités,  insoucieux  de  l'avenir,  se  plongeaient  dans 
((  l'ivresse  pour  oublier  le  présent,  ils  ne  quittaient  pas  même 
«  la  table  du  festin  au  moment  où  l'ennemi  escaladait  les 
«  murailles.  » 

Les  barbares  campaient  presque  sans  résistance  sur  les 
débris  de  la  société  romaine. 

CHAPITRE  IV. 

Conquête  des  Franks.  —  Féodalité. 

La  conquête  romaine  avait  apporté  le  commerce,  et  la  civi- 
lisation dans  les  Gaules.  Celle  des  Franks  n'y  produisit  que 
la  ruine,  la  misère  et  la  barbarie.  Pendant  cinq  cents  ans,  du 
V  au  X'  siècle,  ce  fut  comme  une  éclipse  de  l'esprit  humain, 
comme  une  nuit  profonde  où  tout  disparut,  lettres,  sciences, 
arts  et  industrie. 

Les  vainqueurs  avaient  trouvé  des  esclaves  dans  les  manu- 
factures de  l'Etat,  dans  les  maisons  particulières  et  même 
dans  les  riches  collèges  d'artisans  ;  ils  se  les  approprièrent  et 
réduisirent  en  servitude  beaucoup  d'hommes  libres.  La  misèro 
fît  disparaître  ceux  qui  avaient  échappé  à  resclavagc. 

De  vastes  domaines  se  formèrent  au  profit  des  chefs  vain- 
queurs, qui  distribuèrent  des  terres  et  des  serfs  à  leurs  soldats, 
à  leurs  serviteurs. 

Les  abbayes,  les  monastères  se  fondèrent  et  recueillirent 
de  nombreux  héritages.  Au  ix®  siècle,  il  n'y  avait  plus  dans 
les  Gaules  que  des  seigneurs  vivant  sur  leurs  terres,  enlou- 
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rés  de  serfs  et  d'esclaves  dont  le  travail  les  nourrissait.  Cette 
date  marque  aussi  l'époque  du  travail  industriel  dans  les  mo- 
nastères; au  sein  desquels  s'étaient  réfugiés  nombre  d'arti- 
sans. Là  furent  conservées  les  traditions,  les  connaissances 
des  arts  et  métiers,  que  le  travail  esclave  aurait  laissé  tomber 
dans  l'oubli. 

Dans  les  villes,  la  loi  romaine  avait  continué  à  régir  les 
artisans  libres  qui  y  existaient  encore.  Les  vainqueurs  avaient 
tout  intérêt  à  les  protéger,  les  produits  de  leur  industrie  leur 
étant  absolument  nécessaires.  Peu  à  peu,  la  situation  de  ces 
artisans  se  trouva  même  relativement  améliorée  ;  ils  cessèrent 
d'être  asservis  corps  et  biens  à  leur  métier  ;  les  membres  des 
corporations  furent  en  partie  exonérés  de  l'humiliante  con- 
trainte que  leur  avaient  imposée  les  empereurs. 

Les  vainqueurs  avaient  encore  apporté  dans  les  Gaules 
d'autres  idées  d'association. 

A  côté  des  chefs  de  bande  et  de  leurs  antrustions,  qui 
devinrent  en  Gaule  les  grands  seigneurs  et  leurs  vassaux, 
dit  Augustin  Thierry  dans  ses  Récits  des  temps  mérovin- 
giens.  les  Germains  libres  avaient  des  confréries  pour  leur 
«  défense  mutuelle,  où  les  hommes  de  toute  condition  s'en- 
«  gageaient  réciproquement  à  s'entr'aider  et  à  se  secourir 
<'  dans  les  hasards  de  la  vie.  Ils  faisaient  serment  de  se  pro- 
f  téger  les  uns  et  les  autres  dans  la  ghilde,  mot  qui  si- 
"  gnifie  à  la  fois,  association,  confrérie,  banquet  à  frais  com- 
"  muns,  et  dans  lequel,  suivant  l'usage  oriental,  partager  le 
«  pain  et  le  sel  constituait  un  lien  sacré  entre  tous  les  con- 
"  jurés  ou  convives. 
«  Dans  l'ancienne  Scandinavie,  chacune  de  ces  associations 
était  mise  sous  le  patronage  d'un  dieu  ou  d'un  héros  dont 
«  le  nom  servait  à  la  désigner.  Chacune  avait  des  chefs  pris 
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«  dans  son  sein,  un  trésor  commun  alimenté  par  des  contri- 
<  butions  annuelles  et  des  statuts  obligatoires  pour  tous  ses 
^  membres.  La  société  de  la  Ghilde  ne  se  bornait  pas,  comme 
«  celle  de  la  tribu  ou  du  canton  germanique,  à  un  territoire 
«  déterminé  ;  elle  était  sans  limite  d'aucun  genre,  elle  se 
«  propageait  au  loin  et  réunissait  toute  espèce  de  personnes, 
«  depuis  le  prince  et  le  noble  jusqu'au  laboureur  et  à  l'artisan 
«  libre. 

«  C'était  une  sorte  de  communion  païenne  qui  entretenait 
«  par  de  grossiers  symboles  et  la  foi  du  serment,  des  liens 
«  de  charité  réciproque  entre  les  associés  prenant  le  titre  de 
«  convives,  conjurés  ou  frères  du  banquet.  » 

Nous  avons  insisté  sur  ces  détails  parce  qu'ils  caractéri- 
sent les  corps  de  métiers  tels  qu'ils  vont  se  reconstituer  sous 
le  nom  même  de  ghilde  qu'ils  ont  conservé  en  Angleterre, 
en  Hollande  et  en  Russie. 

En  adoptant  ce  nouveau  mode  d'association,  les  débris  des 
corporations  romaines  se  réunirent  naturellement  par  profes- 
sions, mais  après  quelques  tentatives  de  s'affilier  entre  elles  à 
la  manière  des  Scandinaves,  tentatives  sévèrement  réprimées 
par  Gharleraagne  et  les  évêques,  les  conféries  restèrent  di- 
visées dans  chaque  ville  et  par  professions,  chacune  d'elles 
ayant  son  saint  patron,  sa  chapelle,  ses  fêtes,  ses  banquets, 
etc.,  etc. 

C'est  sous  cette  forme  et  quelquefois  même  sous  le  nom  de 
Ghilde,  que  le  travail  industriel  traversa  la  période  féodale, 
se  défendit  contre  son  arbitraire  et  aida  à  l'affranchissement 
des  communes,  dans  l'administration  desquelles  ses  chefs  eu- 
rent une  large  part  d'influence  et  d'aulorité. 

Le  grand  mouvement  des  Croisades  lui  ouvrit  des  relations 
lointaines,  lui  apporta  des  connaissances  et  des  procédés  in- 
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dustriels  inconnus  ou  depuis  longtemps  perdus,  oubliés,  chez 
les  peuples  d'Occident.  Il  en  résulta  une  plus  grande  activité, 
mais  aussi  au  point  de  vue  de  la  législation  et  des  mœurs  de 
l'époque,  des  abus  qui  amenèrent  l'intervention  de  l'auto- 
rité royale  et  la  réglementation  officielle  des  conditions  du 
travail. 

CHAPITRE  V. 

Règlements  des  corps  de  métiers  au  XI  11^  siècle. 

Nous  arrivons  à  1258,  au  règne  de  Louis  IX  (saint  Louis). 

Un  document  du  temps  expose  la  situation  en  ces  termes  : 
f<  Sachez,  dit  Joinville,  que  du  temps  passé,  l'office  de  la 
«  prevosté  de  Paris  se  vendoit  au  plus  offrant,  dont  il  advenoit 
«  que  plusieurs  pilleries  et  maléfices  s'en  faisoient  et  étoit 
«  totalement  la  justice,  corrompue  par  faveur  d'amys  ou  par 
^  dons  et  promesses,  dont  le  commun  n'osoit  habiter  au 

royaume  de  France  et  étoit  lors  presque  vague  et  souventes 
"  fois  n'y  avoit  aux  plaids  de  la  prévoslé  de  Paris  que  dix 
«  personnes  pour  les  injustices  et  abusions  qui  s'y  faisoient  ; 
«  et  fit  enquérir  le  Roi  par  tout  le  pays,  là  où  il  se  trouveroit 
«  quelque  grand  sage  homme  qui  fut  bon  justicier  et  punit 
«  étroitement  les  malfaicteurs  sans  avoir  égard  au  riche  plus 
«  qu'au  pauvre  ;  et  lui  fut  amené  ung  qu'on  appeloit  Es- 
«  tienne  Boyleaue  auquel  il  donna  l'office  de  prevost  de  Paris, 
«  lequel  depuis  fit  merveille  de  soi  maintenir  audit  office 
«  tellement  que  désormais  n'y  avoit  ni  larron,  meurtrier,  ni 
<f  autre  malfaicteur,  qui  osast  demeurer  à  Paris,  que  tantost 
«  qu'il  en  avoit  connoissance,  qui  ne  fust  pendu  ou  puni  a 

rigueur  de  justice  selon  la  qualité  du  malfaict  ;  n'y  avoit  ni 
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«  faveur  de  parenté  ou  d'amys,  ni  d'or,  ni  d'argent  qui  l'en 
€  eût  pu  garantir  et  grandement  fist  bonne  justice.  » 

En  effet,  le  prévôt  Etienne  Boileau  exerça  une  justice 
sévère  que  le  chroniqueur  ajoute  : 

«  Il  fist  pendre  un  sien  filleul  parce  que  la  mère  lui  dit 
«  qu'il  ne  pouyoit  se  tenir  de  rober.  Item  un  sien  compère 
«  qui  avoit  nié  une  somme  d'argent  que  son  hoste  lui  avoit 
«  baillé  à  garder. 

«  Estienne  Boileaiie,  dit  un  manuscrit  de  la  vie  de  saint 
«  Louis,  étoit  un  Bourgeois  de  Paris,  bien  renommé  de  pru- 
«  d'hommie  ;  il  avoit  épousé  en  1225  Marguerite  de  la  Guérie 
«  et  fit  en  1228  avec  Geoffroy  et  Robert  Boileaiie,  ses  frères, 
«  un  partage  loïal  de  la  succession  de  son  père.  Saint  Louis 

le  mit  en  1258  à  la  teste  de  la  cour  et  auditoire  du  Ghastelet 
((  de  Paris  et  alloit  souvent  le  Roy  audit  Ghastelet  se  seoir  près 
«  ledit  Boileaiie  pour  l'encourager  et  donner  l'exemple  aux 
«  autres  juges  du  royaume.  » 

Ces  lignes  naïves  et  imaginées  expliquent  pourquoi  nous 
avons  laissé  aux  écrivains  du  temps  le  soin  de  «  pour- 
traicturer  »•  l'honnête  homme,  ferme,  droit,  sans  souci  de 
popularité,  qui  tient  au  xiif  siècle,  dans  l'histoire  du  travail 
en  France,  la  grande  place  qui  prendra  Turgot  au  xviii^. 

Dans  leurs  procès  et  contestations^  les  artisans  justiciables 
du  prévôt  de  Paris  invoquaient  leurs  règlements,  statuts, 
usages,  coutumes  du  métier,  quelquefois  sanctionnés  par  les 
rois  ou  les  grands  seigneurs.  Presque  toujours  les  textes  man- 
quaient où  étaient  altérés,  faussés,  contestés. 

«  Estienne  Boileau,  dit  M.  Depping  dans  son  introduction 
«  au  livre  des  Métiers,  établit  au  Ghâtclet  des  registres  pour 
«  y  inscrire  les  règles  pratiquées  habituellement  pour  les 
«  maîtrises  des  artisans,  puis  le  tarif  des  droits  prélevés  au 
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«  nom  du  Roi  sur  l'entrée  des  denrées  et  marchandises,  puis 
«  les  titres  sur  lesquels  les  abbés  et  autres  seigneurs  fon- 
«  daient  des  privilèges  dont  ils  jouissaient  dans  l'intérieur  de 
«  Paris. 

«  Les  corporations  d'artisans,  représentées  par  leurs  maîtres, 
«  jurés  ou  prud'hommes,  comparurent  l'une  après  l'autre 
«  devant  lui  au  Châtelet,  pour  déclarer  les  us  et  coutumes 
?  pratiqués  depuis  un  temps  immémorial  dans  leur  commu- 
«  nauté,  et  pour  les  faire  enregistrer  dans  le  livre  qui  devoit 
"  servir  de  régulateur^  de  cartulaire  à  l'industrie  ouvrière. 

Un  clerc  tenait  la  plume  et  enregistrait,  sous  les  yeux  du 
€  prévôt,  les  dépositions  des  traditions  et  pratiques  du  mé- 
'<  tier.  »  Le  préambule  commence  en  ces  termes  ; 

«  Ci  commencent  Testablissement  des  mestiers  de  Paris  : 
«  Estienne  Boiliaue,  garde  de  la  prévosté  de  Paris,  a  touz  les 
«  bourgois  et  a  touz  les  résidons  de  Paris,  et  a  touz  ceus  qui 
«  dedens  les  bornes  de  cel  meisme  liu  venront,  as  quex  ce 
"  apartendra,  saluz. 

«  Pour  ce  que  nous  avons  veu  à  Paris  en  nostre  tans  mout 
de  plais  de  contons  par  la  delloial  envie  qui  est  mère  de 
plais  et  deffernée  convoitise,  qui  gaste  soy  meime.  et  par 
le  non  sens  as  jones  et  poisachans  entre  les  estranges  gens 
<•  et  ceus  de  la  vile,  qui  aucun  mestier  usent  et  hantent,  pour 
«  la  raison  de  ce  qu'ils  avoient  vendu  as  estranges  aucunes 
choses  de  leur  mestier  qui  n'étoient  pas  si  bones  ne  si 

«  loiaux  que  eles  deusent  Notre  intenption  est  à  es- 

«  clairer  au  mius  que  nous  porrons,  touz  les  mestiers  do 
"  Paris,  leurs  ordenances,  la  manière  des  entrepresures  de 
chascun  mestier,  et  leurs  amendes. 

Il  est  inutile  de  traduire  en  français  moderne  les  considé- 
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rants et  motifs  du  prévôt  de  Paris,  le  fait  saillant  qui  en  res- 
sort est  celui  ci  : 

Les  procès  et  contestations  portés  devant  son  tribunal  lui 
ont  appris  qu'on  trompe  les  étrangers,  les  jeunes  et  les  igno- 
rants, en  leur  vendant  des  objets  dont  la  fabrication  n'est 
pas  bonne  et  loyale,  il  veut  mettre  fin  à  ces  abus  en  publiant 
les  règlements  des  métiers  de  Paris,  leurs  fraudes  et  la  péna- 
lité qu'encourent  ceux  qui  s'y  livrent. 

Viennent  alors  les  règlements  de  cent  métiers  ou  profes- 
sions dont  voici  quelques  spécimens  pris  au  hasard.  Le  pre- 
mier est  celui  des  talemeliers  (boulangers). 

«  Gis  titres  paroles  des  talemeliers  qui  sont  dedans  la  ban- 
«  line  de  Paris. 

«  Nuz  ne  puet  estre  talemelier  dedans  la  banliue  de  Paris, 
«  se  il  n'achate  le  mestier  du  Roy  »  Suivent  les  règle- 
ments de  la  profession.  Le  cérémonial  de  la  réception  du  nou- 
veau boulanger  après  quatre  ans  d'apprentissage,  les  jours  où 
il  lui  est  permis  de  cuire  du  pain,  leur  dimension  :  «  Nul 
«  talemelier  ne  puet  faire  plus  grant  pain  de  1 1  deniers,  se 
«  ne  sont  gastel  a  présenter,  ne  plus  petit  de  obole,  se  ne 
«  sont  eschaudés.  »  Et  enfin  la  juridiction  de  la  profession  : 

«  Li  Rois  a  donné  à  son  mestre  panetier  la  mestrise  des 
«  talemeliers,  tout  corne  il  li  plaira,  et  la  petite  justice  et  les 
«  amendes  des  talemeliers  et  des  joindres  et  des  vallès,  si 
«  corne  des  entrepresures  de  leur  mestier  et  des  bateures  sanz 
«  sanc  et  de  clameur,  hors  mise  la  clameur  de  propriété  

«  Des  jaugeurs  (mesureurs  de  futailles), 

t  Nus  ne  puet  estre  jaugeur  à  Paris,  se  i  ne  l'a  enpétré  du 
«  prevost  et  des  jurés  de  la  conflarrie  des  marcheans  de 
<ï  Paris  

«  Des  cervoisiers  (brasseurs)  de  Paris. 


—  27  — 

«  Il  puet  estre  cervoisier  à  Paris  qui  veut,  pour  tant  que  il 
«  œvre  as  us  et  as  coustumes  du  métier  que  li  preudome  du 
<f  mestier  ont  establi  et  ordené  pour  boen  et  léauté.  si  plaist 
«  au  Roy.  liquel  us  et  lesquelx  coustumes  sont  tel  : 

€  A  qui  il  plaise  au  Roy  qui  face  cervoise  à  Paris,  il  puet 
«■  avoir  tant  d'aprentis  et  de  sergens  come  il  li  plaist  et  fère 
«  son  mestier  de  jours  et  de  nuiz  se  mestier  (besoin)  il  est... ^ 

î  Des  fevres  couteliers  (forgeurs  couteliers.) 

«  Nus  ne  puet  estre  fevre  coutelier  à  Paris  s'il  n'achate  son 
«  mestier  du  Roy  ;  et  le  vent  de  par  le  Roy  son  mestre  ma- 
«  rissal,  a  qui  li  Roys  la  donné,  tant  come  il  li  plaira;  et  le 
"  vent  à  l'un  plus  a  Tautre  mains,  si  come  il  li  plaist.  dessi  a 

V  sols,  lesquex  V  sols  il  ne  puet  passer. 

«  Sitost  come  li  fevres  couteliers  a  achaté  le  mestier  del 
«  mestre  qui  garde  le  mestier  de  par  le  Roy,  il  doit  jurer  seur 
«  seins  que  il  le  mestier  gardera  et  fera  bien  et  loiaument  as 
<  us  et  as  coustumes  du  mestier  qui  tel  sunt  : 

«  Nus  fevre  coutelier  ne  puet  avoir  que  ij  aprentis  en- 
«  samble,  ne  ne  puet  prendre  à  mains  de  vj  ans  de  service; 

mais  a  plus  de  service  les  puet-il  bien  prendre,  et  a  argent, 
a  se  avoir  les  puet. 

«  Nus  fevre  coutelier  ne  puet,  ne  doit  ouvrer  au  jour  de 
«  feste  que  li  commun  de  la  vile  foire  (que  l'on  célèbre  dans 
«  la  ville),  ne  par  nuil,  en  chose  qui  apartiegne  à  son  mestier 
«  de  coutelerie,  quar  la  clartez  de  nuit  ne  soufist  au  mestier 
«  devant  dit   » 

Vient  ensuite  le  règlement  des  couteliers  faiseurs  de  man- 
ches, que  le  coutelier  forgeur  n'a  pas  le  droit  de  fabriquer. 
Mais,  à  son  tour,  le  faiseur  de  manches  «  ne  doit  mètre  ar- 
gent seur  manche  d'os,  »  c'est  un  travail  réservé  aux  or- 
fèvres. 
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D'autres  professions  peuvent  être  exercées  sans  en  achelpr 
le  droit,  exemple  : 

Celle  des  potiers  de  terre  de  Paris. 

«  Quiconques  veut  estre  potier  de  terre  à  Paris,  estre  le 
«  puet,  pour  que  il  ait  de  coi  et  il  faire  le  sache. 

«  Nus  potier  ne  puet  ouvrer  de  nuiz  seur  roe  (à  la  roue), 
«  et  se  il  le  fet.  il  est  à  V  sols  d'amende  à  poier  au  Roi  : 
«  quar  la  clartez  de  la  nuit  ne  souffist  pas  à  ouvrer  seur 
«  roe. 

c  Nus  potier  ne  puet  commencier  le  mestier  de  poterie  n 
«  Paris,  sans  congié  des  mestres,  jusqu'à  tant  que  il  est  paie 
«  V  sols  au  Roy  et  V  à  la  confrairie  

«  Des  chapeliers  de  feutre  à  Paris. 

«  Quiconques  veut  estre  chapelier  de  feutre  à  Paris,  le 
«  puet  franchement. 

«  Nus  chapeliers  de  feutre  ne  puet  avoir  que  1  aprentis, 
«  mes  il  puet  avoir  tant  de  vallès  corne  il  li  plera  » 

Enfin,  d'autres  professions  doivent  acheter  le  métier  à 
deux  concessionnaires. 

«  Des  cordon aniers. 

«  Quiconque  veut  estre  cordouanier  à  Paris,  il  convient 
'(  Qu'il  achate  le  mestier  du  Roy  ;  et  le  vent  de  par  le  Roy. 
<f  Monseigneur  Pierre  le  chambellan  et  le  Quens  d'Eu  (le 
((  grand  chambrier),  à  qui  le  Roy  a  donné  le  mestier,  tant 
<rcomeil  le  plera  ;  c'est  à  savoir,  de  chacune  personne  qui 

veut  achater  vent  le  mestier  xvj  sols  de  Paris,  des  quicux 
«  xvj  sols.  Misire  Pierre  le  chambellan  à  x  sols  et  li  Quens 
"  d'Eu  vj  sols.  Sitôt  come  les  cordouaniors  de  Paris  ont 
«  achaté  le  mestier  et  poié  les  xvj  sols,  i  convient  qui  jurent 
^  seur  sainz  par  devant  monseigneur  Pierre  ou  par  devant 
'  son  commandement,  présents  les  prcudhomes  du  mestier 
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que  il  le  mestier  desus  dit  feront  bien  et  loiaument  aux  us 

c  et  coutumes  du  mestier  qui  tiens  sont  » 

Suivent  les  nombreuses  prescriptions  relatives  aux  heures  de 
travail  de  jour  et  de  nuit,  l'emploi  de  telle  ou  telle  nature  de 
cuirs  et  peaux,  la  longueur  et  hauteur  de  la  chaussure,  «  et 
«  qui  autrement  le  feroit,  l'œuvre  devroit  être  arse  (brûlée), 
<r  car  elle  seroit  fause  » 

Nous  pourrions  multiplier  ces  citations  prises  dans  le 
Livre  des  métiers  d'Etienne  Boileau,  mais  ce  travail  nous 
entraînerait  au-delà  des  bornes  que  nous  nous  sommes  fixées  ; 
celles  que  nous  avons  données  suffisent,  d'ailleurs,  pour  ca- 
ractériser le  régime  industriel  du  travail  du  xiii^  au  xviii*' 
siècle. 

Sous  le  régime  féodal,  le  seigneur  était  considéré  comme 
le  maitre  des  métiers  ;  il  vendait  le  droit  de  l'exercer  sur  sa 
terre  A  ce  même  titre,  l'artisan  de  Paris  c(  l'achatait  au 
Roy,  »  qui  y  trouvait  un  revenu  direct  ou,  selon  l'usage, 
l'aliénait  en  le  cédant  à  titre  de  privilège  ou  bénéfice  à  des 
gens  de  cour  ou  personnes  qu'il  voulait  favoriser. 

Dans  la  lutte  contre  les  seigneurs,  lutte  qui  aboutit  à  l'af- 
franchissement des  communes,  les  corps  de  métier  avaient 
surtout  pour  but  de  s'affranchir  de  ces  taxes  payées  au  sei- 
gneur, à  l'évèque  ou  à  l'abbé,  non  pour  en  exonérer  le  tra- 
vail, ce  mobile  n'existait  pas  à  cette  époque,  mais  pour  les 
percevoir  au  profit  de  la  corporation. 

Gomme  autrefois  à  Home,  les  corps  de  métier  furent  acti- 
vement mêlées  à  toutes  les  luttes  politiques  de  notre  pays, 
depuis  la  guerre  de  Gent-Ans  jusqu'aux  troubles  de  la 
Ligue. 

Affranchis  des  taxes  aux  seigneurs  féodaux,  ils  n'en  gar- 
dèrent pas  longtemps  les  bénéfices.  Louis  XI  les  réclama 
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comme  un  droit  régalien,  et  les  corporations  durent  se  rési- 
gner à  les  payer;  en  échange  d'une  protection  efficace  de 
leurs  privilèges,  contre  les  forains,  les  ouvriers  libres,  les  in- 
ventions, les  découvertes,  et  bientôt  aussi  contre  les  produits 
étrangers  arrêtés  à  la  frontière  par  la  prohibition  absolue  ou 
par  des  droits  excessifs. 

CHAPITRE  VI. 

L'édit  de  Henri  III  et  les  Règlements  de  Colbert. 

Au  seizième  siècle,  les  corporations  soumises  à  l'autorité 
royale  s'appliquent  a  conserver  leurs  usages,  coutumes,  char- 
tes et  privilèges.  Chacune  les  défend  à  outrance  et  empêche 
les  autres  d'empiéter  sur  ses  attributions.,  en  employant  des 
matières  ou  en  fabriquant  des  objets  dont  le  monopole  lui  est 
réservé. 

Les  procès  et  jugements  de  cette  nature  remplissent  des 
volumes.  On  peut  les  résumer  ainsi  :  les  artisans  sur  bois  ne 
travailleront  ni  le  fer,  ni  le  cuivre,  ni  la  corne,  etc.,  et  réci- 
proquement. Ceux  qui  travaillent  la  laine  ne  pourront  toucher 
à  aucune  autre  matière  textile.  L'usage  de  la  laine  leur  est,  en 
revanche,  exclusivement  réservé. 

Il  en  est  de  même  pour  le  lin,  le  chanvre,  la  soie.  Celui  qui 
fait  le  neuf  ne  touchera  pas  au  vieux,  et  réciproquement.  Il  y 
a  plus,  la  même  substance  peut  être  employée  de  différentes 
manières,  et  ici  encore  la  réglementation  intervient. 

A  Amiens,  les  drapiers  ne  peuvent  tisser  qu'avec  des  fils 
gras  ou  mouillés,  et  les  sayettiers  qu'avec  des  fils  secs.  A 
Orléans  et  à  Beauvais,  on  fait  des  étotîès  de  fils  mélangés 
très-recherchées  du  public.  On  veut  les  essayer  à  Amiens  ; 
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mais  aussitôt  surgissent  les  plaintes,  les  saisies,  les  procès,  et 
enfin  les  ordonnances  portant  qu'il  sera  créé  une  troisième 
corporation  pour  ce  genre  de  tissus,  et  que  les  deux  autres 
continueront  à  observer  «  leurs  statuts  de  poinct  en  poinct, 
sans  faire  ouvrages  mêlés  de  gras  et  de  sec.  » 

Les  merciers  pouvaient  vendre  des  gants,  un  arrêté  de  1573 
leur  interdit  de  les  coudre,  et  réserve  ce  privilège  aux  gan- 
tiers. Il  existe  des  jugements  réglant  jusqu'au  mode  d'étalage 
et  de  mise  en  montre  des  marchandises  chez  les  merciers, 
chapeliers  et  autres  détaillants. 

Autant  ce  système  était  nuisible  à  l'industrie  en  général  et 
à  ses  progrès,  autant  il  était  agréable,  il  faut  le  dire,  à  l'arti- 
san pourvu  d'un  petit  monopole  qui  lui  assurait  l'exercice  de 
son  travail,  sa  clientèle,  sans  le  perpétuel  souci  de  perfection- 
ner son  ouvrage,  d'abaisser  ses  prix.  Protégé  contre  les  con- 
currents du  dehors  par  les  lois  de  douane,  contre  ceux  de  l'in- 
térieur par  les  chartes,  privilèges  et  arrêts  des  Parlements,  il 
jouit  d'une  situation  enviée  :  aussi  chacun  veut  l'obtenir.  Les 
pétitions  au  roi  abondent;  toutes  le  supplient  d'ériger  en  ju- 
randes les  métiers  restés  libres;  de  1547  à  1560,  on  en  érige 
huit.  En  1556,  la  ville  de  Beaujeu  obtient  la  maîtrise  et  la 
jurande  pour  tous  ses  métiers.  (En  1789,  c'est  un  député  de 
Beaujeu  à  l'Assemblée  nationale  qui  provoquera  la  suppres- 
sion cles  maîtrises  et  jurandes).  Enfin  Henri^III,  journelle- 
ment supplié  par  les  artisans  qui  voulaient  qu'on  établit  dans 
leur  bourgade  et  à  leur  profit  des  corporations  et  des  maî- 
trises, rend  Tédit  de  décembre  1581  qui  se  proposait  : 

1**  D'organiser  en  corps  de  métiers  tous  les  artisans  du 
royaume. 

2°  De  faire  que  le  système  des  corporations  fut  beaucoup 
moins  exclusif  en  rendant  l'admission  plus  facile. 
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3°  D'abolir  les  abus  des  jurandes,  en  plaçant  les  corps  de 
métiers  sous  la  surveillance  directe  delà  royauté. 

De  prélever  un  impôt  sur  le  travail  au  profit  de  la 
royauté. 

La  corporation  était  conservée,  elle  perdait  son  caractère 
féodal  d'exclusion,  mais  on  ne  songeait  nullement  à  établir  la 
liberté  de  l'industrie.  Il  était  défendu  de  racheter  les  années 
d'apprentissage  et  de  se  présenter  à  la  maîtrise  avant  vingt 
ans  et  sans  avoir  été  au  moins  trois  ans  compagnon.  On  sup- 
primait les  droits  illicites,  tels  que  confréries  et  banquets. 
Ce  souvenir  de  la  Ghilde  des  hommes  du  Nord  avait  étrange- 
ment dévié  de  son  nom  :  Banquet  à  frais  commun  ;  il  était 
à  la  charge  du  récipiendaire  et  constituait  à  lui  seul  une  dé- 
pense de  60  à  200  écus,  dit  l'Ordonnance  que  nous  résumons. 
Mais  elle  ajoute  :  «  tant  en  reconnoissance  d'iceluy  bénéfice, 
«  qu'en  ce  faisant  ils  demeureront  déchargés  de  cinq  parts 
((  des  frais  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire  pour  estre  passez 
«  maîtres.  »  On  en  réclame  la  sixième  part  comme  impôt 
royal.  Cette  part  qui,  dans  les  petites  bourgades,  variait  de  un 
à  trois  écus^  s'élevait  à  Paris,  Toulouse,  Lyon,  Rouen,  de  dix 
à  trente  écus. 

L'édit  de  1 581  était  une  loi  fiscale  au  premier  chef.  La  sur- 
veillance de  chaque  profession  était  confiée  à  des  maîtres 
jurés,  à  des  gardes,  à  des  «  regardeurs  du  métier,  »  ins- 
pecteurs payés  par  les  caisses  des  corporations;  înais  qui 
achetaient  leur  charge  au  Roi.  L'Etat  vendait  aussi  des  lettres 
de  maîtrise  qui  dispensaient  des  examens  et  du  chef-d'œuvre. 
L'Etat  trouvait  dans  l'édit  de  1581  une  source  de  taxes,  d'im- 
pôts et  de  revenus,  mais  il  acceptait  en  même  temps  la  lourde 
responsabilité  d'assurer  à  l'industrie  française,  réglementée, 
siii  veilléc,  contrôlée  par  lui,  le  travail  et  l'activité  nécessaires 
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à  son  existence.  Nous  le  verrons  bientôt  aux  prises  avec  ces 
difficultés,  pousser  la  réglementation  jusqu'à  l'arbitraire  le 
plus  absurde. 

Malgré  les  meilleures  conditions  d'ordre  et  d'honorabilité, 
les  corporations,  jurandes  et  institutions  privilégiées  étaient 
condamnées  à  l'immobilité.  Elles  pouvaient,  à  la  manière  des 
musées,  garder,  conserver  les  connaissances  acquises,  mais 
les  faire  progresser,  jamais.  Il  aurait  fallu  pour  cela  l'intelli- 
gence, l'initiative  individuelle,  que  la  réglementation  arrêtait 
et  étouffait.  En  1660,  moins  d'un  siècle  après  l'édit  de 
Henri  III,  l'industrie  française  était  ruinée  par  ses  procédés 
vieillis,  par  ses  méthodes  arriérées,  et  par  la  concurrence 
étrangère,  plus  encore  que  par  les  guerres  et  les  événements 
politiques.  Golbert  faisait  une  enquête  sur  les  moyens  de  la 
relever,  et  voici  les  réponses  qu'il  recevait  :  «  Rien  n'est  si 
«  facile  que  de  perfectionner  nos  fabriques,  écrivait  à  Golbert 
«  le  prévôt  des  marchands  de  Lyon,  pour  peu  de  secours 
«  qu'on  leur  donne,  c'est-à-dire  en  conservant  aux  ouvriers 
«  la  liberté  de  leurs  privilèges  et  dans  la  rigoureuse  obser- 
«  vation  des  règlements.  »  Tous  les  administrateurs  tenaient 
le  même  langage,  tous  demandaient  des  règlements  sévères. 

Golbert  savait  que  l'industrie  réglementée  est  incapable  de 
perfectionnements  :  il  fit  venir  à  grands  frais,  dans  les  manu- 
factures de  l'Etat,  des  ouvriers  étrangers  apportant  des  procé- 
dés perfectionnés  et  destinés  à  former  des  ouvriers  français, 
à  leur  apprendreîes  nouvelles  méthodes.  A  quatre  siècles  de 
distance,  on  retrouve  dans  les  arrêtés  du  ministre  les  motifs 
consignés  en  1258  par  Etienne  Boileau  dans  son  livre  des 
métiers. 

«  Nous  désirons,  dit  Golbert.  remédier  autant  qu'il  nous 

«  est  possible  aux  abus  qui  se  commettent  depuis  quelques 
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années.  Aux  longueurs,  largeurs,  force,  bonté  des  draps,  ser- 
«  ges  et  autres  étoffes  de  laine,  fil,  soie,  et  rendre  uniformes 
«  toutes  celles  de  mesme  sorte,  noms  et  qualités  en  quelques 
«  lieux  qu'elles  puissent  être  fabriquées,  tant  pour  en  augmen- 
<  ter  le  débit  au  dedans  et  au  dehors  de  notre  royaume  que 
«  pour  empescher  que  le  public  ne  soit  trompé.  » 

Les  règlements  de  Golbert  déterminent  exactement,  pour 
chaque  genre  d'étoffes,  la  longueur  et  la  largeur  de  la  pièce, 
les  dimensions  des  lisières,  le  nombre  des  fils  de  chaîne^  la 
qualité  des  matières  et  le  mode  de  fabrication. 

Ainsi  furent  réglementées  de  1660  à  1669,  les  toiles  de 
Normandie,  les  serges  d'Aumale,  de  Chartres,  d'Illiers  et  de 
Brou.  Les  draps  de  Saint-Lô,  Sedan,  Garcassonne,  Beauvais, 
Bayeux,  Elbeuf;  les  draps  d'or  de  Paris,  Tours,  Lyon;  les 
futaines,  serges  et  soies  de  Lyon.  (On  trouve  scellés  aux  murs 
de  l'hôtel-de-ville  de  Lyon  des  règles  de  bronze  portant  ces 
indications  et  la  date  de  1660) . 

A  cette  réglementation,  Golbert  ajouta  :  «  Le  statut  et  régie-. 
«  ment  général  pour  la  teinture  en  bon  teint,  des  draps,  ser- 
«  ges  et  estoffes  de  laine  uniformément  qui  se  manufacturent 
«  dans  le  royaume  de  France  ».  Ge  règlement  contient  137 
articles  dont  74  mentionnent  les  substances  seules  autorisées 
pour  chaque  couleur. 

L'exécution  de  ces  règlements  était  confiée  à  des  inspecteurs 
des  manufactures  qui  devaient  en  outre  vérifier  les  marques, 
visiter  les  poids  et  mesures,  réprimer  toutes  les  fraudes.  Ils 
brisaient  les  métiers,  brûlaient  les  étoffes,  prononçaient  des 
amendes  toutes  les  fois  qu'on  avait  apporté  quelques  change- 
ments dans  les  inéthodcs  prescrites.  En  cas  de  récidive,  le 
fabricant  était  exposé  au  carcan  avec  des  échantillons  de  ses 
inventions. 


^  3n  ^ 

Les  règlements  de  Colberl  étaient  peut-être  à  l'heure  où  on 
les  écrivait,  un  excellent  dictionnaire  de  technologie  indus- 
trielle, un  parfait  manuel  du  tissage  et  de  la  teinture,  mais  les 
inscrire  dans  la  loi,  c'était  condamner  l'industrie  française  à 
une  immobilité  fatale,  à  une  infériorité  certaine. 

Colbert,  disent  ses  admirateurs,  les  avait  formulés  comme 
une  instruction  à  suivre  en  principe.  Après  lui,  on  les  appli- 
qua à  la  lettre,  brutalement,  comme  une  règle  invariable  qui 
rendit  tout  progrès  impossible.  Dans  l'espace  de  cent  vingt 
ans?  jusqu'à  l'époque  où  parut  Turgot  et  son  école,  ce  régime 
acheva  la  décadence  de  l'industrie  française. 

On  aura  pu  remarquer  que  dans  ce  long  résumé  il  n'a  pas  été 
parlé  des  salaires  et  des  rapports  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers, que  les  règlements  du  xiii®  siècle  désignent  sous  les 
noms  de  maîtres,  vallés.  sergens  et  apprentis. 

Réglées  par  les  usages  et  statuts  de  chaque  profession,  les 
conditions  de  ces  rapports  n'étaient  presque  jamais  contes- 
tées. La  profession  d'artisan  comptait  trois  étapes  à  franchir. 
On  était  successivement  apprenti  pendant  cinq  ou  sept  ans, 
compagnon  pendant  trois  ans,   avant  de  pouvoir  être  reçu 
maître  et  exercer  la  profession  pour  son  compte.  Nul  ne 
songeait  à  contester  les  conditions  que  le  maître  avait  remplies 
avant  lui,  et  qu'à  son  tour  il  exigerait  des  autres  quand  il 
serait  patron.  On  devait  les  subir  pour  obtenir  ce  privilège 
envié;  toute  résistance  aurait  augmenté  les  difficultés  de  ré- 
ception à  la  maîtrise.  N'oublions  pas  que  les  maîtres  avaient 
seuls  le  droit  d'occuper  les  ouvriers  de  leur  profession.  Par 
exception  les  princes  et  quelques  grands  seigneurs  pouvaient 
avoir  des  artisans  à  leur  service  pour  la  décoration  de  leurs 
palais  et  châteaux. 
On  trouve  à  peine  quelques  contestations  entre  les  ouvriers 
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et  les  patrons  pour  le  travail  de  nuit,  avec  salaire  supplé- 
mentaire, dans  les  professions  où  il  était  autorisé  par  les 
règlements. 

Les  préoccupations  des  ouvriers  étaient  d'un  autre  ordre. 
Animés,  comme  les  maîtres,  de  l'esprit  exclusif  des  corps  de 
métiers,  ils  protégeaient,  avant  tout  leur  domaine  industrie] 
et  s'appliquaient  à  en  exclure  les  ouvriers  des  villes  voisines, 
pendant  que  les  maîtres  veillaient  à  ce  qu'on  ne  fît  pas  trop 
d'apppentis  qui  auraient  ensuite  augmenté  d'une  façon  nui- 
sible à  leurs  intérêts  le  nombre  des  maîtres. 

Ces  usages  allaient  cependant  fléchir  devant  les  exigences 
professionnelles  et  le  besoin  de  perfectionner  les  procédés 
industriels.  Ils  étaient  enseignés  par  les  maîtres  et  variaient 
suivant  les  contrées.  Il  en  résultait  des  causes  de  supériorité 
ou  d'infériorité  locale,  qui.  malgré  règlements  et  privi- 
lèges, faisaient  préférer  les  produits  d'un  pays  à  ceux  des 
autres. 

Le  besoin  de  les  connaître,  de  les  comparer,  d'apprendre 
et  de  pratiquer  les  meilleurs,  amena  les  ouvriers  à  travailler 
pour  plusieurs  maîtres  et  dans  plusieurs  villes.  Bientôt  ce 
voyage,  qui  s'appela  le  Tour  de  France^  devint  le  complé- 
ment obligé  de  l'apprentissage  et  l'une  des  conditions  de 
réception  à  la  maîtrise.  Mais,  en  arrivant  dans  une  ville 
étrangère ,  les  ouvriers  voyageurs  se  heurtaient  à  l'esprit 
local  d'exclusion  qui  leur  fermait  la  porte  des  ateliers.  Le 
tour  de  France  créa  le  compagnonage,  association  ouvrière 
de  chaque  métier  qui  ouvrait  tous  les  ateliers  à  ses  membres, 
leur  assurait  des  amis  en  arrivant  dans  une  ville  incon- 
nue, du  pain  et  des  secours  en  cas  de  détresse  ou  de  ma- 
ladie. 

La  protection  que  le  compagnonnage  assurait  aux  ouvriers 
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voyageurs  en  amena  un  grand  nombre  dans  ses  rangs.  Les 
formes  de  la  réception  étaient  mystérieuses  et  solennelles  ; 
une  fois  admis,  le  compagnon  était  certain  de  trouver  aide, 
appui,  travail,  indications  utiles  partout  où  il  arrivait. 

Si  le  compagnonage  offrait  à  tous  ses  membres  les  avan- 
tages que  la  corporation  assurait  aux  maîtres,  il  en  eut  bien 
vite  les  défauts.  Exclusif  et  jaloux,  il  interdisait  le  travail  à 
ceux  qui  n'en  faisaient  pas  partie,  ouvrait  à  son  gré  l'entrée 
des  ateliers  à  ses  protégés  ou  la  fermait  à  ceux  qui  négli- 
geaient son  appui.  Ses  luttes  avec  les  corps  de  métiers  de- 
vinrent sérieuses  et  graves.  Quand  un  compagnon  croyait 
avoir  à  se  plaindre  d'un  maître,  il  portait  plainte  à  son  com- 
pagnonage. Si  la  plainte  était  admise  et  si  le  maître  refusait 
d'y  faire  droit,  on  damnait  la  boutique  du  maître,  il  était 
interdit  d'y  travailler,  le  maître  était  tenu  de  faire  les  répa- 
rations exigées  pour  pouvoir  continuer  ses  travaux.  Si  un 
compagnonage  croyait  avoir  à  se  plaindre  des  magistrats 
d'une  ville,  il  damnait  la  ville,  tous  les  compagnons  en  sor- 
taient ;  les  nouveaux  venus  la  traversaient  sans  y  travailler, 
les  maîtres  et  magistrats  étaient,  en  fin  de  compte,  forcés  de 
se  transporter  dans  une  ville  voisine  pour  y  négocier  le  retour 
des  compagnons  et  traiter  des  conditions  auxquelles  serait 
levée  la  damnation  ou  interdit. 

Tel  était,  en  1760,  l'état  de  l'industrie  française  serrée 
dans  la  lettre  des  règlements  de  Colbert,  encore  aggravés 
par  ses  successeurs,  livrée  à  des  corps  de  métiers,  qui 
voyaient  se  dresser  devant  eux  la  collectivité  dont  ils  avaient 
si  longtemps  abusé,  force  aveugle,  irresponsable,  sans  attaches 
dans  la  localité,  qui  les  frappait  de  décisions  anonymes,  sou- 
vent inspirées  par  des  rancunes,  colères,  jalousies  contre  des 
compagnons  parvenus  à  la  maîtrise,  peut-être  par  des  con- 
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currents,  par  des  agents  de  l'industrie  étrangère.  De  cet  état 
de  choses  résultait  une  menace  incessante,  empêchant  toute 
entreprise  nouvelle ,  arrêtant  tout  progrès,  perfectionnement 
ou  invention. 


LIBERTÉ  DU  TRAVAIL 

CHAPITRE  VII 

Tiirgot.  —  La  Constituante. 

En  1774,  l'école  réglementaire  aux  abois  cédait  un  instant 
la  place  aux  économistes.  Turgot  arrivait  au  ministère  avec 
un  plan  général  de  réformes  qui  était  toute  une  révolution  : 
en  politique,  une  représentation  nationale  à  tous  les  degrés, 
depuis  la  Commune  jusqu'à  l'Etat;  en  finances,  l'égalité, 
l'unité  de  l'impôt,  la  diminution  des  dépenses  ;  en  commerce, 
en  industrie,  la  facilité  des  communications,  la  liberté  absolue 
de  l'échange  et  du  travail. 

Comme  Etienne  Boileau  au  xiii*'  siècle,  Turgot  tentait  au 
xviir  siècle  ce  qu'il  croyait  utile.  Pour  formuler  et  appliquer 
de  pareilles  réformes  ,  après  les  folies  et  les  fautes  de 
Louis  XV,  au  lendemain  des  aventures  financières  de  l'abbé 
Terray,  en  face  de  privilégiés  à  déposséder  et  à  ramener  sur 
le  terrain  du  droit  commun,  il  fallait  une  conviction  profonde 
ou  une  véritable  imprudence,  et,  dans  tous  les  cas,  un  .grand 
courage  pour  braver  l'orage  qu'elles  allaient  soulever.  Cepen- 
dant les  ennemis  les  plus  acharnés  de  Turgot  ont  rendu  jusiice 
à  ses  lumières,  à  sa  probilé,  à  ses  vertus. 
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Turgot  arrivait  au  ministère  avec  une  véritable  expérience 
acquise.  Destiné  à  l'état  ecclésiastique,  prieur  de  la  Sorbonne 
à  vingt-deux  ans.  il  y  prononçait  un  discours  sur  les  avan- 
tages du  christianisme  pour  l'humanité  et  les  progrès  succes- 
•  sifs  de  l'esprit  humain.  Substitut  au  Parlement,  puis  con- 
seiller, il  écrivait  ses  Lettres  sur  la  tolérance.  L'un  des 
rédacteurs  de  Y  Encyclopédie,  il  défendait  la  spiritualité  de 
l'âme,  dans  VdiViide  Existence  ;  économiste,  il  publiait  son 
livre  :  Réflexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des 
richesses.  Intendant  du  Limousin  en  1761,  il  essayait  dans 
ce  pauvre  et  malheureux  pays  de  détruire  les  abus  de  son 
temps.  Il  y  abolissait  la  corvée,  réformait  l'impôt,  établissait 
la  liberté  du  commerce,  supprimait  le  monopole  des  boulan- 
gers et  sauvait  la  province  d'une  disette. 

Turgot,  secrétaire  général  de  la  marine  en  1774,  arrivait 
aux  finances  un  mois  après  {le  24  août).  Il  écrivait  alors  au 
Roi  :  «  Point  de  banqueroute,  point  d'augmentation  d'impôts, 
«  point  d'emprunts....  J'ai  prévu  que  je  serais  le  seul  à 
«  combattre  contre  les  abus  de  tout  genre,  contre  les  efforts 
«  de  ceux  qui  gagnent  à  ces  abus,  contre  la  foule  des  pré- 
«  jugés  qui  s'opposent  à  toute  réforme  et  qui  sont  un  moyen 
«  tout  puissant  entre  les  mains  des  gens  intéressés  à  éter- 

«  niser  les  désordres  Ce  peuple  auquel  je  me  serai  sa- 

«  crifié  est  si  aisé  à  tromper,  que,  peut-être,  j'encourrai  sa 
«  haine  par  les  mesures  mêmes  que  je  prendrai  pour  le  dé- 

fendre  contre  la  vexation.  » 

De  1774-  à  1776,  il  faisait  rendre  les  édits  sur  la  liberté 
dos  transports  et  du  commerce  des  grains  à  l'intérieur  ; 
la  suppression  des  corvées  sur  les  grandes  routes,  des  droits 
sur  les  céréales  et  les  suifs,    la  Caisse  de  Poissy,  des 
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offices  des  ports,  quais,  halles  et  marchés  de  Paris,  et  enfin 
celui  qui  abolissait  les  jurandes  et  maîtrises. 

Le  préambule  de  cet  édit  résume  l'ensemble  des  griefs 
relevés  contre  cette  institution  et  les  motifs  qui  commandaient 
de  la  supprimer.  A  ce  titre,  nous  en  reproduisons  les 
principaux  passsages. 

Edit  portant  suppression  des  jurandes  et  communautés 
de  commercer  arts  et  métiers. 

Vers^illiqs,  février  1776. 

€  Louis,  etc. . .  Nous  davons  à  tous  nos  sujets  de  leur  assu- 
rer la  jouissance  pleine  et  entière  de  leurs  droits  ;  nous  de- 
vons surtout  cette  protection  à  cette  classe  d'hommes  qui 
n'ayant  de  propriété  que  leur  travail  et  leur  industrie ,  ont 
d'autant  plus  le  besoin  et  le  droit  d'employer  dans  toute  leur 
étendue  les  seules  ressources  qu'ils  aient  pour  subsister. 

Nous  avons  vu  avec  peine  les  atteintes  multipliées  qu'ont 
données  à  ce  droit  naturel  et  commun  ,  des  institutions  an- 
ciennes à  la  vérité,  mais  que  ni  le  temps ,  ni  l'opinion,  ni  les 
actes  même  émanés  de  l'autorité  ,  qui  semble  les  avoir  con- 
sacrées, n'ont  pu  légitimer. 

Dans  presque  toutes  les  villes  de  noire  royaume ,  l'exer- 
cice des  diflerenls  arts  et  métiers  est  concentré  dans  les  mains 
d'un  petit  nombre  de  maîtres  réunis  en  communautés ,  qui 
peuvent  seuls,  à  Texclusion  de  tous  les  autres  citoyens,  fabri- 
quer ou  vendre  les  objets  de*  commerce  particulier  dont  ils  ont 
le- privilège  exclusif.  En  sorte  que  ceux  de  nos  sujets  qui,  par 
goût  ou  par  nécessité  ,  se  destinent  à  revercicc  des  arts  et 
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métiers,  ne  peuvent  y  parvenir  qu'en  acquérant  la  maîtrise  à 
laquelle  ils  ne  sont  reçus  qu'après  des  épreuves  aussi  longues 
et  aussi  nuisibles  que  superflues,  et  après  avoir  satisfait  à  des 
droits  ou  à  des  exactions  multipliées,  par  lesquelles  une  partie 
des  fonds  dont  il  auraient  eu  besoin  pour  monter  leur  com- 
merce ou  leur  atelier,  ou  même  pour  subsister,  se  trouve  con- 
sommée en  pure  perte. 

a  Ceux  dont  la  fortune  ne  peut  suffire  à  ces  pertes  sont  ré- 
duits à  n'avoir  qu'une  subsistance  précaire  sous  l'empire  des 
maîtres,  à  languir  dans  l'indigence  ou  à  porter  hors  de  leur 
patrie  une  industrie  qu'ils  auraient  pu  rendre  utile  à  l'Etat. 

«  Toutes  les  classes  de  citoyens  sont  privées  du  droit  de 
choisir  les  ouvriers  qu'ils  voudraient  employer  et  des  avan- 
tages que  leur  donneraient  la  concurrence  pour  le  bas  prix  et 
la  perfection  du  travail.  On  ne  peut  souvent  exécuter  l'ou- 
vrage le  plus  simple  sans  recourir  à  plusieurs  ouvriers  de 
communautés  différentes,  sans  essuyer  les  lenteurs,  les  infi- 
délités, les  exactions  que  facilitent  ou  nécessitent  les  préten- 
tions de  ces  différentes  communautés  et  les  caprices  de  leur 
régime  arbitraire  et  intéressé. 

«  Ainsi,  les  effets  de  ces  établissements  sont,  à  l'égard  de 
l'Etat,  unç  diminution  inappréciable  de  commerce  et  de  tra- 
vaux industrieux  ;  à  l'égard  d'une  nombreuse  partie  de  nos 
sujets  une  perte  de  salaires  et  de  moyens  de  subsistance  ;  à 
l'égard  des  habitants  des  villes  en  général,  l'asservissement 
à  des'priviléges  exclusifs  dont  l'effet  est  absolument  analogue 
à  celui  d'un  monopole  effectif,  monopole  dont  ceux  qui  l'exer- 
cent contre  le  public ,  en  travaillant  et  vendant ,  sont  eux- 
mêmes  les  victimes  dans  tous  les  "moments  où  ils  ont  à  leur 
tour  besoin  des  marchandises  ou  du  travail  d'une  autre  com- 
munauté. 
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"«  Ces  abus  se  sont  introduits  par  degrés  ;  ils  sont  origi- 
nairement l'ouvrage  de  l'intérêt  des  particuliers  qui  les  ont 
établis  contre  le  public  ;  c'est  après  un  long  intervalle  de 
temps,  que  l'autorité  ,  tantôt  surprise  ,  tantôt  séduite  par  une 
apparence  d'utilité,  leur  a  donné  une  sorte  de  sanction.  La 
source  du  mal  est  dans  la  faculté  même ,  accordée  aux  arti- 
sans d'un  même  métier,  de  s'assembler,  et  de  se  réunir  en  un 
corps. 

«  !1  paraît  que,  lorsque  les  villes  commencèrent  à  s'affran- 
chir de  la  servitude  féodale ,  et  à  se  former  en  communes,  la 
facilité  de  classer  les  citoyens  par  le  moyen  de  leur  profession, 
introduisit  cet  usage  inconnu  jusqu'alors.  Les  différentes  pro- 
fessions devinrent  ainsi  comme  autant  de  communautés  parti- 
culières ,  dont  la  communauté  générale  était  composée.  Les 
confréries  religieuses  en  resserant  les  liens  qui  unissaient 
entre  elles  les  personnes  d'une  même  profession,  leur  donnè- 
rent des  occasions  plus  fréquentes  de  s'assembler,  et  de  s'oc- 
cuper dans  ces  assemblées,  de  l'intérêt  commun  des  membres 
de  la  société  particulière  qu'elles  poursuivirent  avec  une  acti- 
vité continue,  au  préjudice  des  intérêts  de  la  société  générale. 

«  Les  communautés  une  fois  formées,  rédigèrent  des 
statuts,  et,  sous  différents  prétextes  du  bien  public ,  les  firent 
autoriser  par  la  police. 

«  La  base  de  ces  statuts  est  d'abord  d'exclure  du  droit 
d'exercer  le  métier  quiconque  n'est  pas  membre  de  la  com- 
munauté ;  leur  esprit  général  est  de  restreindre,  le  plus  qu'il 
est  possible,  le  nombre  des  maîtres,  de  rendre  l'acquisition 
de  la  maîtrise  d'une  difficullé  presque  insurmontable  pour 
tout  autre  que  pour  les  enfants  des  maîtres  actuels.  C'est  à 
ce  but  que  sont  dirigés  la  multiplicité  des  frais  et  dos  forma- 
lités de  réception,  les  difficultés  du  chef-d'œuvre,  toujours 
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jugé  arbitrairement ,  surtout  la  cherté  et  la  longueur 
des  apprentissages,  et  la  servitude  prolongée  du  compag 
nage ,  institutions  qui  ont  encore  l'objet  de  faire  jouir  les 
maîtres  gratuitement ,  pendant  plusieurs  années ,  du  travail 
des  aspirants. 

«  Les  communautés  s'occupèrent  surtout,  d'écarter  de 
leur  territoire,  les  marchandises  et  les  ouvrages  des  forains  : 
elles  s'appuyèrent  sur  le  prétendu  avantage  de  bannir  du 
commerce  des  marchandises  qu'elles  supposaient  être  mal 
fabriquées.  Ce  motif  les  conduisit  à  demander  pour  elles- 
mêmes  des  règlements  d'un  nouveau  genre,  tendant  à  pres- 
crire la  qualité  des  matières  premières,  leur  emploi  et  leur 
fabrication.  Ces  règlements,  dont  l'exécution  fut  confiée  aux 
officiers  des  communautés,  donnèrent  à  ceux-ci  une  autorité 
qui  devint  un  moyen  non-seulement  d'écarter  encore  plus 
sûrement  les  forains,  sous  prétexte  de  contravention ,  mais 
encore  d'assujettir  les  maîtres  même  de  la  communauté  à  l'em- 
pire des  chefs,  et  de  les  forcer  par  la  crainte  d'être  poursuivis 
pour  des  contraventions  supposées,  à  ne  jamais  séparer  leur 
intérêt  de  celui  de  l'association,  et,  par  conséquent,  à  se 
rendre  complices  de  toutes  les  manœuvres  inspirées  par 
l'esprit  de  monopole,  aux  principaux  membres  de  la  commu- 
nauté. 

<i  Parmi  les  dispositions  déraisonnables  et  diversifiées  à 
l'infini  de  ces  statuts,  mais  toujours  dictées  par  le  plus  grand 
intérêt  des  maîtres  de  chaque  communauté,  il  en  est  qui 
excluent  entièrement  tous  autres  que  les  fils  de  maîtres,  ou 
ceux  qui  épousent  des  veuves  de  maîtres;  d'autres  rejettent 
tous  ceux  qu'ils  appellent  étrangers,  c'est-à-dire  ceux  qui 
sont  nés  dans  une  autre  ville. 

«  Dans  un  grand  nombre  de  communautés,  il  suffit  d'être 


marié  pour  être  exclu  de  l'apprentissage,  et,  par  conséquent, 
de  la  maîtrise. 

«  L'esprit  de  monopole,  qui  a  présidé  à  la  confection  de 
ces  statuts,  a  été  poussé  jusqu'à  exclure  les  femmes  des 
métiers  les  plus  convenables  à  leur  sexe,  tels  que  la  bro- 
derie, qu'elles  ne  peuvent  exercer  pour  leur  propre  compte. 

«  Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  l'énumération  des  dispo- 
sitions bizarres,  tyranniques ,  contraires  à  l'humanité  et  aux 
bonnes  mœurs,  dont  sont  remplis  ces  espèces  de  Codes 
obscurs  rédigés  par  l'avidité,  adoptés  sans  examen  dans  des 
temps  d'ignorance,  et  auxquels  il  n'a  manqué,  pour  être 
l'objet  de  l'indignation  publique,  que  d'être  connus. 

«  Ces  communautés  parvinrent  cependant  à  faire  auto- 
riser, dans  toutes  les  villes  principales,  leurs  statuts  et  leurs 
privilèges,  quelquefois  par  des  lettres  de  nos  prédécesseurs 
obtenues  sous  différents  prétextes ,  ou  moyennant  finance,  et 
dont  on  leur  a  fait  acheter  la  confirmation  de  règne  en  règne, 
souvent  par  des  arrêts  de  nos  Cours,  quelquefois  par  de  sim- 
ples jugements  de  police  ou  même  par  le  seul  usage. 

«  Enfin,  l'habitude  prévalut  de  regarder  ces  entraves 
mises  à  l'industrie  comme  un  droit  commun. 

«  Le  Gouvernement  s'accoutuma  à  se  faire  une  ressource 
de  finance  des  taxes  imposées  sur  ces  communautés  et  de  la 
multiplication  de  leurs  privilèges. 

«  Henri  III  donna,  par  son  édit  de  décembre  1581,  à  cette 
institution,  l'étendue  et  la  forme  d'une  loi  générale.  11  établit 
les  arts  et  métiers  en  corps  et  communautés,  dans  toutes  les 
villes  et  lieux  du  royaume.  Il  assujettit  à  la  maîtrise  et  à  la 
jurande  tous  les  artisans.  L'édit  d'avril  1597  en  aggrava 
encore  les  dispositions  en  assujettissant  tous  les  marchands  à 
la  même  loi  que  les  artisans.  L'édit  de  mars  1673,  purement 
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bursal ,  en  ordonnant  l'exécution  des  deux  précédents ,  a 
ajouté  au  nombre  des  communautés  déjà  existantes,  d'autres 
communautés  jusqu'alors  inconnues. 

«  La  finance  a  cherché  de  plus  en  plus  à  étendre  les 
ressources  qu'elle  trouvait  dans  l'existence  de  ces  corps. 
Indépendamment  des  taxes  des  établissements  de  commu- 
nautés et  de  maîtrises  nouvelles,  on  a  créé,  dans  les  commu- 
nautés, des  offices  sous  différentes  dénominations,  et  on  les  a 
obligées  de  racheter  ces  offices  au  moyen  d'emprunts  qu'elles 
ont  été  autorisées  à  contracter  et  dont  elles  ont  payé  les 
intérêts  avec  le  produit  des  gages  ou  des  droits  qui  leur 
ont  été  aliénés, 

«  C'est  sans  doute  l'appât  de  ces  moyens  de  finance  qui  a 
prolongé  l'illusion  sur  le  préjudice  immense  que  l'existence 
des  communautés  cause  à  l'industrie,  et  sur  l'atteinte  qu'elle 
porte  au  droit  naturel. 

«  Cette  illusion  a  été  portée  chez  quelques  personnes, 
jusqu'au  point  d'avancer  que  le  droit  de  travailler  était  un 
droit  royal  que  le  prince  pouvait  vendre  et  que  les  sujets 
devaient  acheter. 

«  Nous  nous  hâtons  de  rejeter  une  pareille  maxime. 

«  Dieu,  en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  lui  rendant 
nécessaire  la  ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de  tra- 
vailler, la  propriété  de  tout  homme,  et  cette  propriété  est  la 
première,  la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes. 

«  Nous  regardons  comme  un  des  premiers  devoirs  de 
notre  justice  et  comme  un  des  actes  les  plus  dignes  de  notre 
bienfaisance,  d'affranchir  nos  sujets  de  toutes  les  atteintes 
portées  à  ce  droit  inaliénable  de  l'humanité.  Nous  voulons, 
en  conséquence;  abroger  ces  institutions  arbitraires,  qui  ne 
permettent  pas  à  l'indigent  de  viyrc  de  son  travail ,  qui 
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repoussent  un  sexe  à  qui  sa  faiblesse  a  donné  plus  de 
besoins  et  moins  de  ressources,  et  semblent,  en  les  condam- 
nant à  une  misère  inévitable .  seconder  la  séduction  et  la 
débauche  ;  qui  éloignent  l'émulation  et  l'industrie,  et  rendent 
inutiles  les  talents  de  ceux  que  les  circonstances  excluent  de 
l'entrée  d'une  communauté ,  qui  privent  l'Etat  et  les  arts  de 
toutes  les  lumières  que  les  étrangers  y  apporteraient ,  qui 
retardent  le  progrès  des  arts,  par  les  difficultés  multipliées 
que  rencontrent  les  inventeurs  auxquels  différentes  commu- 
nautés disputent  le  droit  d'exécuter  des  découvertes  qu'elles 
n'ont  point  faites  ;  qui  par  les  frais  immenses  que  les  artisans 
sont  obligés  de  payer  pour  acquérir  la  faculté  de  travailler, 
par  les  exactions  de  toute  espèce  qu'ils  essuient,  par  les  sai- 
sies multipliées  pour  de  prétendues  contraventions,  par  les 
dépenses  et  les  dissipations  de  tout  genre,  par  les  procès 
interminables  qu'occasionnent  entre  toutes  ces  communautés 
leurs  prétentions  respectives  sur  l'étendue  de  leurs  privilèges 
exclusifs,  surchargent  l'industrie  d'un  impôt  énorme,  onéreux 
aux  sujets,  sans  aucun  fruit  pour  l'Etat,  qui,  enfin,  par  la 
facilité  qu'elle  donne  aux  membres  des  communautés  de  se 
liguer  entre  eux.  de  forcer  les  membres  les  plus  pauvres  à 
subir  la  loi  des  riches,  deviennent  un  instrument  de  mono- 
pole et  favorisent  des  manoeuvres  dont  l'effet  est  de  hausser 
au-dessus  de  leur  proportion  naturelle  les  denrées  les  plus 
nécessaires  à  la  subsistance  du  peuple. 

«  Nous  ne  serons  point  arrêté  dans  cet  acte  de  justice  par 
la  crainte  qu'une  foule  d'artisans  n'usent  de  la  liberté  rendue 
à  tous  pour  exercer  des  métiers  qu'ils  ignorent,  et  que  le 
public  ne  soit  inondé  d'ouvrages  mal  fabriqués;  la  liberté  n'a 
point  produit  ces  fâcheux  effets  dans  les  lieux  où  elle  est 
établie  depuis  longtemps.  Les  ouvriers  des  faubourgs  et  autres 


lieux  privilégiés  ne  travaillent  pas  moins  bien  que  ceux  de 
l'intérieur  de  Paris.  Tout  le  monde  sait,  d'ailleurs,  combien  la 
police  des  jurandes,  quant  à  ce  qui  concerne  la  perfection  des 
ouvrages,  est  illusoire,  et  que  tous  les  membres  des  commu- 
nautés étant  portés  par  l'esprit  du  corps  à  se  soutenir  les  uns 
les  autres,  un  particulier  qui  se  plaint  se  voit  toujours  con- 
damné et  se  lasse  de  poursuivre,  de  Tribunaux  en  Tribunaux, 
une  justice  plus  dispendieuse  que  l'objet  de  sa  plainte. 

'<  Ceux  qui  connaissent  la  marche  du  commerce  .  savent 
aussi  que  toute  entreprise  importante  de  trafic  ou  d'industrie 
exige  le  concours  de  deux  espèces  d'hommes,  d'entrepreneurs, 
qui  font  les  avances  des  matières  premières ,  des  ustensiles 
nécessaires  à  chaque  commerce  ,  et  de  simples  ouvriers  qui 
travaillent  pour  le  compte  des  premiers,  moyennant  un  salaire 
convenu.  Telle  est  la  véritable  origine  de  la  distinction  entre 
les  entrepreneurs  ou  maîtres  et  les  ouvriers  ou  compagnons , 
laquelle  est  fondée  sur  la  nature  des  choses  et  ne  dépend  point 
de  l'institution  arbitraire  des  jurandes.  Certainement,  ceux 
qui  emploient  dans  un  commerce  leurs  capitaux  ont  le  plus 
grand  intérêt  à  ne  confier  luurs  matières  qu'à  de  bons  ouvriers, 
et  l'on  ne  doit  pas  craindre  qu'ils  en  prennent  au  hasard  de 
mauvais,  qui  gâteraient  la  marchandise  et  rebuteraient  les 
acheteurs  ;  on  doit  présumer  aussi  que  les  entrepreneurs  ne 
mettront  pas  leur  fortune  dans  un  commerce  qu'ils  ne  connaî- 
traient point  assez  pour  être  en  état  de  choisir  de  bons  ouvriers 
et  de  surveiller  leur  travail.  Nous  ne  craindrons  donc  point 
que  la  suppression  des  apprentissages,  des  compagnonnages  et 
des  chefs-d'œuvre,  expose  le  public  à  être  mal  servi.  Nous  ne 
craindrons  pas  non  plus  que  l'affluence  subite  d'une  multitude 
d'ouviiers  nouveaux  ruine  les  anciens,  et  occasionne  au  com- 
merce une  secousse  dangereuse. 
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«  Dans  les  lieux  où  le  commerce  est  le  plus  libre,  le  nom- 
bre des  marchands  et  des  ouvriers  de  tout  genre  est  toujours 
limité  et  nécessairement  proportionné  aux  besoins,  c'est-à-dire 
à  la  consommation.  Il  ne  passera  point  cette  proportion  dans 
les  lieux  oii  la  liberté  sera  rendue ,  aucun  nouvel  entrepreneur 
ne  voudrait  risquer  sa  fortune  en  sacrifiant  ses  capitaux  à  un 
établissement  dont  le  succès  pourrait  .être  douteux ,  et  où  il 
aurait  à  craindre  la  concurrence  de  tous  les  maîtres  actuelle- 
ment établis  et  jouissant  de  l'avantage  d'un  commerce  monté 
et  achalandé. 

((  Les  maîtres  qui  composent  actuellement  les  communau- 
tés, en  perdant  le  privilège  exclusif  qu'ils  ont  comme  vendeurs, 
gagneront  comme  acheteurs  à  la  suppression  du  privilège  ex- 
clusif de  toutes  les  autres  communautés  ;  les  artisans  y  gagne- 
ront l'avantage  de  ne  plus  dépendre  ,  dans  la  fabrication  de 
leurs  ouvrages,  des  maîtres  de  plusieurs  autres  communautés, 
dont  chacune  réclamait  le  privilège  de  fournir  quelques  pièces 
indispensables  ;  les  marchands  y  gagneront  de  pouvoir  vendre 
tous  les  assortiments  accessoires  à  leur  principal  commerce. 
Les  uns  et  les  autres  y  gagneront,  surtout  de  n'être  plus  dans 
la  dépendance  des  chefs  et  des  officiers  de  leur  communauté , 
de  n'avoir  plus  à  leur  payer  des  droits  de  visite  fréquents  , 
d'être  affranchis  d'une  foule  de  contributions  pour  des  dépen- 
"  ses  inutiles  ou  nuisibles  ,  frais  de  cérémonie  ,  de  repas,  d'as- 
semblées et  de  procès  aussi  frivoles  par  leur  objet,  que  rui- 
neux par  leur  multiplicité. 

«  En  supprimant  ces  communautés  pour  l'avantage  génénal 
de  nos  sujets ,  nous  devons  à  ceux  de  leurs  créanciers  légi- 
times; qui  ont  contracté  avec  elles  sur  la  foi  de  leur  existence 
autorisée,  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  leur  créance. 

«  Les  dettes  des  communautés  sont  de  deux  classes  :  les 
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unes  ont  eu  pour  causes,  les  emprunts  faits  par  les  commu- 
nautés, dont  les  fonds  ont  été  versés  en  notre  trésor  royal, 
pour  l'acquisition  d'offices,  etc.  »• 

Venait  ensuite  l'exposé  des  mesures  de  liquidation  et  rem- 
boursements auxquels  la  suppression  des  charges  et  offices 
devait  donner  lieu,  et  après  ces  considérants  et  motifs,  l'édit 
de  suppression  dont  nous  reproduisons  seulement  l'article 
premier  : 

«  A  ces  causes,  etc. 

«  Il  sera  libre  à  toutes  personnes  ,  de  quelque  qualité  et 
«  condition  qu'elles  soient ,  même  à  tous  étrangers  encore 
«  qu'ils  n'eussent  point  obtenu  de  nous  des  lettres  de  natura- 
«  lisation .  d'embrasser  et  d'exercer  dans  tout  notre  royaume 
((  et  notamment  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  telle  espèce 
t  de  commerce  et  telle  profession  d'arts  et  métiers  que  bon 
«  leur  semblera ,  même  d'en  réunir  plusieurs.  A  l'effet  de 
«  quoi,  nous  avons  éteint  et  supprimé  ,  éteignons  et  suppri- 
«  mons  tous  corps  et  communautés  de  marchands  et  artisans , 
«  ainsi  que  les  maîtrises  et  jurandes,  abrogeons  tous  privilèges, 
€  statuts  et  règlements  donnés  auxdits  corps  et  communau- 
«  tés,  pour  raison  desquels  nul  de  nos  sujets  ne  pourra  être 
«  troublé  dans  l'exercice  de  son  commerce  et  de  sa  profes- 
«  sion,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
«  soit.  M 

Le  Parlement  refusa  d'enregistrer  cet  édit  et  voici  les  rai- 
sons qu'il  donna  de  son  refus  : 

«  Etablir  entre  les  hommes  une  égalité  de  devoirs  et  dé- 

«  truire  ces  distinctions  nécessaires,  amènerait  bientôt  le 

c  désordre,  suite  de  l'égalité  absolue,  et  produirait  le  ren- 

f  versement  de  la  société  civile,  dont  l'harmonie  ne  se  main- 

«  tient  que  par  cette  gradation  de  pouvoirs,  d'autorités,  de 
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«  prééminences  et  de  distinctions  qui  tient  chacun  à  sa  place 
«  et  garantit  les  Etats  de  la  confusion.  » 

Turgot  tint  tête  à  l'orage.  Le  roi,  d'ailleurs,  avait  du 
goût  pour  son  ministre  :  il  n'y  a  que  Turgot  et  moi,  disait-il, 
qui  aimions  le  peuple.  Le  Parlement  fut  convoqué  en  lit  de 
justice,  à  Versailles,  le  12  mars  1776,  pour  enregistrer  l'é- 
dit.  Mais  là  encore  le  Parlement  protesta  par  l'organe  de  son 
avocat-général  Séguier.  Ce  magistrat  prononça  un  véritable 
réquisitoire  contre  la  liberté  de  l'industrie. 

Nous  en  citerons  seulement  les  considérations  purement 
industrielles  : 

«  Ce  genre  de  liberté  n'est  autre  chose  qu'une  véritable 
«  indépendance  ;  cette  liberté  se  changerait  bientôt  en  licen- 
«  ce  ;  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  tous  les  abus,  et  ce  principe 
«  de  richesses  deviendrait  un  principe  de  destruction,  une 
«  source  de  désordre,  une  occasion  de  fraude  et  de  rapines 
«  dont  la  suite  inévitable  serait  l'anéantissement  total  des 
«  arts  et  des  artistes,  de  la  confiance  et  du  commerce. 

«  Le  but  qu'on  a  proposé  à  Votre  Majesté  est  d'étendre  et 
«  de  multiplier  le  commerce  en  le  délivrant  des  gênes,  des 
«  entraves,  des  prohibitions  introduites,  dit-on,  par  le  régime 
«  réglementaire.  Nous  osons,  Sire,  avancer  à  Votre  Majesté 
€  la  proposition  diamétralement  contraire  ;  ce  sont  ces  gènes, 
«  ces  entraves,  ces  prohibitions  qui  font  la  gloire,  la  sûreté, 
«  l'immensité  du  commerce  de  la  France.  » 

L'édit  fut  enregistré  malgré  ces  protestations  et  remon- 
trances. Son  exécution  fut  immédiatement  commencée  et  ren- 
contra partout  au  moins  des  résistances  passives.  Turgot  ne 
devait  pas  suivre  longtemps  la  réalisation  de  son  œuvre,  elle 
ne  pouvait,  disait-on,  lui  survivre,  il  fallait  le  renverser.  En 
proclamant  la  libre  circulation  des  grains  auparavant  arrêtés 
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OU  taxés  aux  limites  de  chaque  province,  Turgot  avait  touché 
à  la  redoutable  question  du  pain. 

Encore  aujourd'hui,  après  un  siècle,  malgré  le  progrès  des 
idées  et  des  connaissances  de  notre  temps,  malgré  l'activité 
comm.erciale  et  les  puissants  moyens  de  transports,  cette 
question  s'impose  aux  administrateurs  de  nos  grandes  villes  ; 
il  faut  y  pourvoir  sans  délai  et  toute  affaire  cessante  dans  les 
temps  périlleux  ou  troublés,  sous  peine  d'explosion,  d'iucen- 
die,  qu'allume  toujours  une  étincelle  venue  on  ne  sait  d'où. 

Les  services  d'alimentation  étaient,  il  y  a  cent  ans.  bien 
autrement  précaires  que  de  nos  jours.  Les  disettes  étaient 
périodiques;  on  essayait  d'y  pourvoir  à  l'aide  de  règlements 
surannés  ou  de  ces  tristes  expédients  dont  l'un  a  été  nommé 
«  pacte  de  famine.  » 

La  récolte  de  1775  avait  été  mauvaise,  le  pain  était  cher. 
Le  peuple  murmurait,  on  accusait  la  libre  circulation  des 
grains  de  les  laisser  aller  à  l'étranger.  Des  émeutes  éclatè- 
rent, des  voitures  de  grains  furent  arrêtées^  des  greniers 
briilés,  des  boulangers  de  Paris  pillés  et  le  cri  sinistre, 
qui,  treize  ans  plus  tard,  devait  provoquer  le  massacre  de 
Foulon,  celui  du  boulanger  François,  qui  devait  rallier  les 
bandes  de  Maillard  le  5  octobre  1789,  ce  cri  se  faisait  en- 
tendre pour  la  première  fois  sous  les  murs  du  château  de 
Versailles. 

Turgot  fut  abandonné.  Il  reçut,  le  12  mai  1776,  l'ordre 
de  se  retirer  et  il  partit  sans  même  avoir  pu  voir  le  roi. 
Trois  mois  plus  tard,  le  23  août  1776,  un  édit  enregistré 
■L  par  le  Parlement  rétablissait  les  corporations.  Il  créait  à 
Paris  six  corps  de  marchands  et  quarante-quatre  commu- 
naulés  d'arts  et  métiers.  Vingt-deux  professions  (les  plus  in- 
^  fîmes)  étaient  restées  libres. 
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Le  nombre  des  métiers  réglementés  restait  fixé  à  cinquante 
pour  Paris,  quarante -un  pour  Lyon  et  vingt  ou  vingt-cinq 
au  plus  dans  les  autres  villes. 

Le  législateur  avait  cherché  un  terme  moyen  entre  les 
idées  du  moyen-âge  et  celles  de  Turgot,  entre  le  privilège 
et  la  concurrence,  la  réglementation  et  la  liberté.  Cet  arbitra- 
ge, ce  compromis,  entre  deux  systèmes  inconciliables,  ex- 
cluait les  travailleurs  pauvres  des  quarante  ou  cinquante  pro- 
fessions lucratives,  ne  leur  laissait  ouvertes  que  celles  de 
dernière  importance,  telles  que  brossiers,  boyaudiers,  car- 
deurs,  fripiers,  brocanteurs  ambulants,  savetiers,  vanniers, 
etc.  La  réforme  parut  à  tous  dérisoire  et  elle  ne  contenta  per- 
sonne. 

En  1789,  la  réunion  des  Etats-Généraux  fut  précédée  de 
la  rédaction  des  cahiers.  Noblesse,  clergé,  tiers-Etat,  divisés 
sur  tant  d'autres  points,  furent  presque  unanimes  sur  les 
questions  de  commerce  et  d'industrie  ;  ils  réclamaient  la  li- 
berté du  travail  formulée  par  Turgot. 

Les  Etats-Généraux,  réunis  à  Versailles  le  5  mai  4789,  se 
constituaient,  le  20  juin  suivant,  en  Assemblée  nationale 
chargée  d'établir  la  constitution  du  royaume. 

L'Assemblée  commença  son  œuvre  au  milieu  d'une  pro- 
fonde agitation  du  pays  qui  semblait  ne  pouvoir  en  attendre 
la  réalisation. 

Cette  situation  est  résumée  dans  un  projet  d'arrêté  proposé 
et  délibéré  dans  la  séance  de  nuit  du  4  août  1789. 

On  lit  dans  le  bulletin  n«  -40  bis,  procès-verbal  de  la 
séance  du  4  août  1789,  après-midi  : 

«  A  huit  heures  du  soir,  M.  le  Président  a  d'abord  fait 
«  faire  lecture  du  projet  d'arrêté  relatif  à  la  sûreté  du 
«  royaume... 
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«  L'Assemblée  nationale, 

«  Considérant  que  tandis  qu'elle  est  uniquement  occupée 
«  d'affermir  le  bonheur  du  peuple  sur  les  bases  d'une  consti- 
«  tution  libre,  les  troubles  et  violences  qui  affligent  diffé- 
«  rentes  provinces,  répandent  l'alarme  dans  les  esprits  et 
«  portent  l'atteinte  la  plus  funeste  aux  droits  sacrés  de  la 
«  propriété  et  à  la  sûreté  des  personnes  ; 

«  Que  ces  désordres  ne  peuvent  que  ralentir  les  travaux 
i  de  l'Assemblée  et  servir  les  projets  criminels  des  ennemis 
«  du  bien  public  ; 

«  Déclare  que  les  anciennes  lois  subsistent  et  doivent  être 
«  exécutées  jusqu'à  ce  que  l'autorité  de  la  nation  les  ait 
«  abrogées  ou  modifiées;  que  les  impôts,  tels  qu'ils  étaient, 
(f  doivent  continuer  à  être  perçus  aux  termes  de  l'arrêté  de 
«  l'Assemblée  nationale  du  17  juin  dernier,  jusqu'à  ce  qu'elle 
«  ait  établi  des  contributions  et  des  formes  moins  onéreuses 
«  pour  le  peuple  ; 

«  Que  les  redevances  et  prestations  accoutumées  doivent 
«  être  payées  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
«  autrement  ordonné  par  l'Assemblée  ; 

«  Qu'enfin,  les  lois  établies  pour  la  sûreté  des  personnes 
«  et  propriétés  doivent  être  universellement  respectées.  »> 

Un  membre  de  la  noblesse  (les  procès-verbaux  ne  donnaient 
pas  le  nom  des  orateurs,  une  note  au  crayon  sur  le  procès- 
verbal  indique  celui  du  vicomte  de  Noailles),  dit  qu'il  faut 
avant  tout  porter  remède  au  mal  qui  agite  le  pays  et  provoque 
l'insurrection.  Pour  parvenir  à  cette  tranquillité  si  nécessaire, 
il  propose  :  1°  qu'il  soit  dit  avant  la  déclaration  projetée  que 
les  représentants  de  la  nation  ont  décidé  que  l'impôt  serait 
payé  par  tous  les  individus  du  royaume,  dans  la  proportion 
de  leur  revenu;  2**  que  toutes  les  charges  publiques  seront  à 
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l'avenir  supportées  également  par  tous  ;  3°  que  tous  les  droits 
féodaux  seront  rachetables  ;  4°  que  les  corvées  seigneuriales, 
les  mains-mortes  et  autres  servitudes  personnelles  seront  dé- 
truites sans  rachat. 

Un  autre  député  noble  (une  autre  note  donne  le  nom  du 
duc  d'Aiguillon),  propose  d'exprimer  avec  plus  de  détail  le 
vœu  formé  par  le  préopinant. 

Après  lui,  un  grand  nombre  de  députés  du  clergé,  de  la 
noblesse,  des  communes,  proposent  de  renoncer  immédiate- 
ment à  leurs  privilèges.  Ici  intervient  le  député  de  Bretagne, 
Chapelier,  président  de  l'Assemblée,  il  explique  les  motifs  de 
prudence  qui  ont  engagé  quelques  sénéchaussées  et  bailliages 
à  lier  en  partie  les  mains  de  leurs  mandataires.  Les  députés 
de  Provence  disent  que  leurs  commettants  leur  ont  prescrit 
impérativement  de  ne  pas  renoncer  aux  privilèges  dont  leur 
province  jouit,  ne  prévoyant  pas  l'union  des  trois  ordres  en 
Assemblée  nationale.  Ils  vont  leur  rendre  compte  de  celte 
mémorable  séance  et  les  engager  à  envoyer  sur-le-champ  leur 
adhésion. 

Après  les  mêmes  réserves  formulées  au  nom  du  bailliage 
de  Dijon  et  quelques  autres ,  les  députés  de  Bretagne.  Bour- 
gogne, Dauphiné,  Bresse,  Bugey.  Dombes,  Provence,  Lyon , 
Paris,  etc.,  etc.,  renoncent  successivement  aux  privilèges  de 
leurs  localités. 

On  lit  ensuite  au  procès-verbal  :  «  Le  député  du  Beaujolais 
«  s'est  rapproché  du  bureau  pour  stipuler  la  réforme  des  lois 
«  relatives  aux  corporations  d'arts  et  métiers,  dans  lesquelles 
«  les  maîtrises  sont  établies,  leur  perfectionnement  et  réduc- 
«  tion  aux  termes  de  la  justice  et  de  l'intérêt  commun. 

«  La  séance  s'était  étendue  jusque  bien  avant  dans  la  nuit, 
«  le  président,  après  avoir  pris  le  vœu  de  l'Assemblée,  a  sus- 
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«  pendu  le  cours  de  ces  déclarations  patriotiques  pour  en 
€  relire  les  chefs  principaux  et  les  faire  décréter  par  l'As- 
«  semblée,  sauf  rédaction.  Ce  qui  a  été  exécuté  sur  l'heure,  à 
'(  l'unanimité,  sous  la  réserve  des  serments  et  mandats  des 

divers  commettants.  » 

Suivent  lesdits  articles  arrêtés  : 

«  Abolition  de  la  qualité  de  serf  et  de  la  main-morte  sous 
«  quelque  dénomination  qu'elle  existe  ; 

«  Faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux  ; 

«  Suppression  du  droit  exclusif  de  la  chasse  ,  des  colom- 
«  biers  et  garennes  ; 

«  Taxe  en  argent  représentative  de  la  dîme.  Rachat  possible 
«  de  toutes  les  dimes  de  quelque  espèce  que  ce  soit  ; 

«  Abolition  de  tous  les  privilèges  et  immunités  pécuniaires; 

('  Egalité  des  impôts  de  quelque  espèce  que  ce  soit?  à  comp- 
«  ter  du  commencement  de  Tannée  1789,  suivant  ce  qui  sera 
a  réglé  par  les  Assemblées  provinciales  ; 

€  Admission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils  et  mi- 
«  litaires  ; 

<r  Déclarations  de  l'établissement  prochain  d'une  justice 
€  gratuite  et  suppression  de  la  vénalité  des  offices. 

«  Abandon  des  privilèges  particuliers  des  provinces  et  des 
«  villes,  déclarations  des  députés  qui  ont  des  mandats  impé- 
<  ratifs  qu'ils  vont  écrire  à  leurs  commettants  pour  solliciter  • 
«  leur  adhésion  ; 

«  Abandon  des  privilèges  de  plusieurs  villes,  Paris,  Lyon, 
«  Bordeaux,  etc. 

«  Suppression  du  droit  de  déport  et  vacation  des  annates, 
f  de  la  pluralité  des  bénéfices  ; 

^  Destruction  des  pensions  obtenues  sans  titre  ; 

«  Réformation  des  .Jurandes  ; 
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«  Une  médaille  sera  frappée  pour  éterniser  la  mémoire  de 
«  ce  jour.  » 

Le  4  août  1789.  le  principe  de  la  liberté  du  travail  en 
France  était  ainsi  décrété.  Restait  à  appliquer  ce  principe,  à 
créer  son  code,  sa  législation. 


CHAPITRE  VIII. 

Législation  moderne  du  travail. 

C'est  en  1791  seulement ,  que  fut  appliquée  la  grande  ré- 
forme de  la  liberté  du  travail,  inscrite  au 'programme  du 
4  août  1789.  La  Commission  chargée  de  l'étudier,  présenta 
son  projet  à  l'Assemblée  nationale,  le  15  février  1791. 

Il  consistait  à  soumettre  l'exercice  de  toute  profession  à  un 
impôt  direct  sous  le  nom  de  patente. 

Le  rapport  présenté  par  le  député  Dallarde  s'exprimait 
ainsi  : 

«  Votre  Commission  a  cru  qu'il  fallait  lier  l'existence  de 
«  cet  impôt  à  un  grand  bienfait  pour  l'Industrie  et  le  Com- 
«  merce;  à  la  suppression  des  jurandes  et  maîtrises  que  votre 
-  «  sagesse  doit  anéantir ,  par  cela  seul  qu'elles  sont  des  privi- 
«  léges  exclusifs. 

«  Couverts  de  la  poussière  des  siècles ,  ces  abus  exercè- 
«  rentleur  funeste  activité  jusqu'au  temps  où  un  Turgot  parut  ; 
«  il  éclaira  le  roi  un  moment,  et  un  moment  ces  abus  cessé- 
es rent  d'être,  ils  se  relevèrent  bientôt,  les  temps  n'étaient  pas 
«  encore  mûrs  pour  ces  idées,  un  arrêt  du  Conseil  détruisit 
«  le  fruit  d'un  des  plus  beaux  édits  qui  aient  honoré  le  com- 
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«  mencement  du  règne  du  roi,...  il  vous  reste  à  effacer  les 
«  derniers  vestiges  de  la  servitude. 

«  D'après  ces  considérations .  votre  Comité  a  cru  devoir 
«  vous  proposer  que  tout  homme  serait  libre  d'exercer  telle 
«  profession ,  tel  commerce  ,  tel  métier,  telle  cumulation  de 
«  métiers  et  de  commerce  qui  lui  paraîtront  conformes  à  ses 
«  talents  et  utiles  à  ses  affaires. 

«  Au  lieu  de  capitaux  considérables  qu'il  fallait  débourser 
«  pour  être  admis  dans  une  jurande,  qui  ne  lui  donnait  le 
«  droit  de  faire  qu'un  seul  métier ,  qu'un  seul  commerce  et 
«  laissait  le  maitre  soumis  à  la  perte  entière  de  ce  capital  si 
«  son  entreprise  ne  réussissait  pas  ?  nous  proposons  de  n'exi- 
«  ger  d'aucun  des  aspirants  que  de  se  faire  connaître  à  leur 
«  municipalité  ,  et  de  payer  une  redevance  annuelle  propor- 
«  tionnée  à  l'étendue  et  aux  succès  de  leurs  spéculations, 
«  augmentant,  diminuant,  cessant  avec  elles.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport,  fut  votée  la  loi  du  17  mars  1791, 
portant  suppression  des  corps  de  métiers  avec  remboursement 
par  l'Etat  des  prix  des  maîtrises  et  l'établissement  de  l'impôt 
des  patentes.  L'article  7  qui  résume  le  nouveau  régime  porte  : 
«  à  partir  du  1''"  avril  prochain,  il  sera  libre  à  toute  personne 
«  de  faire  tel  négoce ,  ou  d'exercer  telle  profession ,  art  ou 
«  métier  qu'elle  trouvera  bon  ;  mais  elle  sera  tenue  de  se 
«  pourvoir  auparavant  d'une  patente  ,  d'en  acquitter  le  prix 
«  suivant  les  taux  ci-après  déterminés  et  de  se  conformer  aux 
«  règlements  de  police  qui  sont  ou  pourront  être  faits.  » 

La  corporation  et  le  servage  du  monde  ancien  avaient  fait 
place  aux  corps  de  métiers  et  à  la  liberté  collective  du  moyen- 
âge.  Ces  institutions  disparaissaient  à  leur  tour  devant  le  ré- 
gime de  la  liberté  individuelle  du  travail. 

Sous  ce  régime,  chacun  pourra  consacrer  désormais  au  Ira- 
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vail,  suivant  son  gré  et  sa  volonté ,  son  activité,  son  aptitude  , 
son  intelligence,  son  génie.  Sa  responsabilité  personnelle  sera 
entière,  mais,  il  sera  couvert  et  protégé  contre  toute  atteinte 
à  sa  liberté  par  les  lois  générales  du  pays  dont  il  est  citoyen 
libre. 

Ses  droits ,  ses  devoirs ,  seront  déterminés  par  les  lois  spé- 
ciales sur  les  brevets  d'invention,  l'apprentissage,  les  conseils 
de  prud'hommes,  la  police  des  fabriques,  manufactures  et  ate- 
liers. Tous  détermineront  et  régleront  les  droits  et  les  devoirs 
désormais  individuels  et  jamais  collectifs. 

Les  événements  retardèrent  la  rédaction  et  le  vote  de  ces 
lois.  Elles  furent  précédées  d'une  loi  répressive ,  celle  du 
17  juin  1791,  sur  les  assemblées  d'ouvriers  et  d'artisans  du 
même  état,  qui  fut  provoquée  par  les  faits  suivants. 

Le  régime  de  la  liberté  du  travail  froissait  certains  intérêts 
et  rencontra  des  résistances  contre  lesquelles  déjà  s'étaient 
brisés  les  efforts  de  Turgot  ;  elles  commencèrent  d'abord  oc- 
cultes et  passives ,  mais  elles  s'accusèrent  nettement  le  jour 
où  les  partisans  de  l'ancien  régime  industriel  trouvèrent  un 
allié  inattendu  dans  les  rangs  extrêmes  de  la  Révolution. 
Marat  vint  à  leur  aide  et  protesta  hautement  ?  au  nom  des  ou- 
vriers, contre  la  liberté  du  travail. 

On  lit  dans  son  journal  VAmi  du  peuple,  n^  91  : 

«  Dans  chaque  état  qui  n'a  pas  la  gloire  pour  mobile .  si  du 
«  désir  de  faire  fortune  on  ôte  le  désir  d'établir  sa  réputation, 
€  adieu  la  bonne  foi.  Bientôt  toute  profession ,  tout  trafic  dé- 
«  génère  en  intrigue  et  en  friponnerie...  Comme  il  ne  sera 
«  plus  question  de  faire  d'excellents  ouvrages  pour  établir  sa 
f  réputation,  mais  de  séduire  par  l'apparence  ,  les  ouvrages 
«  seront  courus  et  fouettés.  Décrié  dans  un  quartier,  l'ouvrier 
«  ira  dans  un  autre...  A  l'égard  des  arts  utiles  et  de  première 
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«  nécessite ,  l'artisan  doit  être  assujetti  à  faire  preuve  de  ca- 
«  pacité.  parce  que  personne  ne  pouvant  se  passer  de  leurs  pro" 
«  ductions  bonnes  ou  mauvaises,  Tordre  de  la  société  exige 
c  que  le  législateur  prenne  des  mesures  pour  prévenir  la 
«  fraude  ,  la  dépravation  des  mœurs  et  les  malheurs  qui  en 
«  sont  la  suite.  » 

Non-seulement  Marat  approuvait  la  réglementation  du  tra- 
vail, mais  il  proposait  de  la  rétablir,  en  ces  termes  : 

«  Assujettir  les  élèves  à  un  apprentissage  rigoureux  de 
M  six  ou  sept  ans  ; 

«  Mettre  un  prix  honnête  au  travail  de  l'ouvrier ,  de 
«  manière  à  ce  qu'aucun  d'eux  ne  pût  tomber  en  indigence 
«  que  par  sa  faute  ; 

«  3®  Exciter  à  une  bonne  conduite  en  donnant  au  bout  de 
«  trois  ans,  les  moyens  de  s'établir  pour  leur  compte  à  tous 
«  ceux  qui  se  seraient  distingués  par  leur  habileté  ou  leur 
«  sagesse,  avec  la  simple  réserve  qnc  celui  qui  ne  prendrait 
«  pas  femme  serait  tenu,  au  bout  de  dix  ans,  de  remettre  à  la 
'<  caisse  publique  les  avances  qu'elle  lui  aurait  faites.  » 

Cette  constitution  du  travail,  où  l'arbitraire  plus  despotique 
heurtait  les  impossibilités  les  plus  absolues ,  était  formulée 
en  des  temps  troublés  ;  elle  s'adressait  à  des  masses  igno- 
rantes luttant  contre  toutes  les  difficultés  de  la  vie  ;  elle  leur 
arrivait  comme  un  moyen  de  récompenser  l'esprit  d'ordre , 
de  famille,  et  d'assurer  leurs  moyens  d'existence,  aussi,  celui 
qui  leur  montrait  ce  décevant  mirage  devint  leur  idole. 

Voici  en  quels  termes  lui  écrivaient  340  ouvriers,  travail- 
lant à  l'église  Sainte-  Geneviève  (le  Panthéon)  :  * 

«  Cher  Prophète,  vrai  défenseur  de  la  classe  des  indigents, 
«  permettez  que  des  ouvriers  vous  dévoilent  toutes  les  mal- 
«  versations  et  les  turpitudes  que  nos  maîtres  maçons  tramrn 
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«  pour  nous  soulever  en  nous  poussant  au  désespoir.  Ces 
«  hommes  vils  qui  dévorent  dans  l'oisiveté  le  fruit  des  sueurs 
«  des  manœuvres  et  n'ont  jamais  rendu  de  services  à  la  na- 
«  tion?...  » 

Ainsi  commence  celte  lettre,  évidemment  écrite  par  un  ou- 
vrier de  la  plume  et  non  de  la  truelle  et  du  moellon,  que 
publia  le  journal  de  Marat,  le  12  juin  4791.  A  ce  moment, 
les  corps  de  métiers  délibéraient  en  permanence  ,  les  compa- 
gnonnages décidaient  des  grèves,  des  tarifs  et  des  interdits. 

Le  17  juin  1791 ,  sur  le  rapport  de  Chapelier,  l'Assemblée 
nationale  votait  la  loi  suivante  : 

«  Art.  l^^  L'anéantissement  de  toute  espèce  de  corpora- 
«  lions  des  citoyens  de  même  état  et  profession,  étant  une  des 
«  bases  de  la  constitution  française ,  il  est  défendu  de  les  ré- 
«  tablir  sous  quelque  prétexte  et  forme  que  ce  soit. 

«  Art.  2.  Les  citoyens  d'un  même  état  et  profession  ,  les 
«  trepreneurs,  ceux  qui  ont  boutique  ouverte,  les  ouvriers  et 
«  compagnons  d'un  art  quelconque,  ne  pourront  lorsqu'ils  se 
«  trouveront  ensemble  se  nommer  ni  président,  ni  secrétaires, 
«  ni  syndics,  tenir  des  registres ,  prendre  des  arrêtés  ou  dé- 
«  libérations,  former  des  règlements  sur  de  prétendus  intérêts 
«  communs.  «> 

Celui  qui  avait  surtout  provoqué  cette  loi,  Marat ,  resta  le 
«  cher  prophète.  »  L'ancien  médecin  des  écuries  du  comte 
d'Artois ,  fut  élu  député  de  Paris  à  la  Convention.  On  sait 
qu'après  y  avoir  fait  décréter  le  Tribunal  révolutionnaire  et 
le  Comité  de  Salut  public,  il  fut  décrété  lui  même  d'accusa- 
tion et  déféfé  par  la  Convention  à  ce  tribunal. 

L'émeute  victorieuse  le  ramena  triomphant  à  son  banc  de 
conventionnel;  assassiné  le  14  juillet  1793,  par  Charlotte 
Corday,  il  eut  les  honneurs  du  Panthéon  


Le  1^*"  octobre  1791  ,  l'Assemblée  constituante  se  retirait 
laissant  la  place  à  l'Assemblée  législative,  à  laquelle  devait 
succéder  la  Convention.  , 

Les  voies  du  travail  étaient  ouvertes  à  tous,  chacun  pou- 
vait librement  y  appliquer  son  activivité,  son  intelligence. 

La  loi  du  4  août  1789,  avait  aboli  les  restes  du  régime  féo- 
dal. Celle  du  17  mars  1791,  émancipait  l'industrie  ;  la  loi  du 
7  janvier-25  mai  1791,  assurait  la  propriété  des  inventeurs  ; 
enfin  celle  des  2-15  mars  1791  ,  fondait  sur  un  tarif  modéré 
et  uniforme,  les  relations  commerciales  de  la  France  avec  l'é- 
tranger. Restaient  à  régler  les  droits,  devoirs  et  rapports  de 
tous  ceux  qui  pouvaient  être  appelés  à  un  titre  quelconque  ,  à 
coopérer  à  l'œuvre  commune  d'un  travail. 

Une  longue  période  de  révolutions  ajourna  cette  dernière 
partie  de  l'œuvre  commencée.  Pendant  dix  ans ,  la  liberté  du 
travail  subit  la  plus  rude  des  épreuves,  elle  fut  illimitée,  abso- 
lue, jusqu'à  la  licence,  jusqu'aux  abus,  et  jusqu'aux  désordres 
les  plus  graves. 

Ces  abus ,  ces  désordres  lui  furent  sévèrement  reprochés 
en  1803,  par  ses  adversaires.  Le  Consulat  à  vie  avait  succédé 
au  Directoire  et  préparait  l'empire  ;  on  savait  que  le  futur  em- 
pereur avait  des  préférences  pour  les  anciennes  institutions. 
Comme  au  temps  de  Turgot,  les  privilégiés  dépossédés  récla- 
mèrent contre  la  liberté  du  travail ,  ils  s'autorisèrent  contre 
elle  des  abus  qu'avait  permis  l'absence  de  toute  législation  du 
travail. 

Les  villes  de  fabrique  se  plaignaient  :  1°  de  la  violation  des 
contrats  d'apprentissage  ;  2°  de  la  violation  devenue  générale 
des  engagements  relatifs  au  travail  ;  3°  de  l'infidélité  des  ou- 
vriers au  sujet  des  matières  premières  qui  leur  étaient  con- 
fiées ;  4°  des  fraudes  sur  la  vente  des  marchandises. 
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Le  Conseil  d'Etat,  saisi  de  la  question  ,  examina  les  diffé- 
rents systèmes  de  police  que  le  passé  pouvait  proposer  au  pré- 
sent :  La  communauté  avec  de^.  statuts,  le  syndicat,  la  marque 
nationale  obligatoire  ou  facultative,  etc. 

Regnault  de  Saint-Jean  d'Angely  résumait  ainsi  cette  en- 
quête dans  son  rapport  de  la  loi  de  l'an  xi.  au  Corps  législatif  : 

«  Il  ne  suffit  pas  de  détruire,  disait-il.  il  faut  remplacer  ce 
«  qu'on  renverse  ;  en  l'absence  d'organisation,  le  désordre  et 
«  l'anarchie  sont  inévitables.  » 

Après  avoir  analysé  le  régime  de  la  réglementation,  le  rap- 
porteur ajoutait  :  «  Cet  ordre  de  choses  fut  détruit  par  l'As- 
«  semblée  constituante,  et  la  loi  du  17  juin  1791 ,  en  consa- 
«  crant  l'anéantissement  de  toute  corporation  du  même  état 
«  et  profession .  ajouta  les  dispositions  prohibitives  les  plus 
«  fortes  et  les  plus  propres  à  en  empêcher  la  renaissance. 

«  C'est  donc  avec  la  jouissance  de  la  liberté  la  plus  absolue. 
«  mais  au  sein  de  beaucoup  de  désordres  et  d'abus,  que  les 
«  manufactures  ont  travaillé,  que  les  arts  et  métiers  ont  été 
«  exercés  depuis  1791.  » 

Examinant  ensuite  ce  qui  est  convenable  à  l'état  actuel  des 
arts,  métiers  et  manufactures ,  le  rapporteur  dit  :  «  On  pou- 
«  vait,  en  écartant  les  abus,  en  ne  laissant  aucune  entrave  à 
«  la  liberté,  proposer  de  reformer  en  communauté  les  indivi- 
«  dus  de  chaque  profession ,  et  les  soumettre  à  des  régle- 
«  ments. 

«  On  pouvait,  comme  en  1776,  les  enregistrer  et  agréger 
«  par  quartier  ,  les  réunir  ainsi  suivant  le  lieu  de  leur  domi- 
«  cile  au  lieu  de  les  réunir  suivant  la  nature  de  leurs  travaux. 

«  On  pouvait  créer  des  syndics  pour  enregistrer  :  l**ceux 
«  qui  emploient  des  ouvriers  ;  2*^  les  ouvriers  eux-mêmes ,  et 
«  prendre  ainsi  des  instruments  utiles  pour  la  police  publi- 
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€  que  parmi  les  hommes  qu'on  aurait  voulu  y  assujettir  d'une 
^  manière  spéciale. 

«  On  pouvait  borner  l'un  ou  l'autre  de  ces  régimes  aux 
€  grandes  cités  où  le  nombre  considérable  des  ouvriers  rend 
€  l'action  de  l'administration  plus  nécessaire. 

a  Quant  à  la  fabrication  des  produits  de  l'industrie ,  en 
i  maintenant  le  principe  fécond  en  améliorations ,  garant  du 
«  progrès  et  perfectionnements,,  le  principe  de  la  liberté  des 
«  manufactures  dans  leur  travail  de  tout  genre,  on  aurait  pu 
«  comme  l'avait  fait  l'édit  de  1779,  ordonner  l'impression 

d'une  marque  nationale  portant  garantie  sur  toutes  les  pro- 
«  ductions  conformes  à  des  règles  qu'on  aurait  établies ,  sur 
«  l'avis  même  des  commerçants,  et  on  aurait  laissé  circuler 
«  sans  marque  nationale ,  ou  avec  une  marque  distinctive, 
«  tout  ce  qui  aurait  été  fait  sans  s'astreindre  à  aucune  règle. 

«  Toutes  ces  idées  et  bien  d'autres  encore  ont  été  discu- 
te tées  par  le  Gouvernement.  Aucune  n'a  paru  atteindre  sé- 
«  rieusement  le  but  qu'il  se  propose  ;  toutes  ont  laissé  des 
«  incertitudes ,  et  leur  adoption  pouvait  dès  lors ,  résultat 
«  d'une  erreur,  devenir  une  source  de  regrets.  » 

Le  rapporteur  constate  que  :  «  Les  Chambres  de  Commerce 
«  à  peine  créées ,  composées  d'hommes  également  purs  d'in- 
«  tention ,  forts  de  savoir ,  riches  d'expérience ,  posent  des 
«  principes  diamétralement  opposés,  ou  déduisent  des  mêmes 
«  principes  des  conséquences  entièrement  divergentes. 
«  Quand  on  invoque  d'un  côté,  au  nom  de  toutes  les  espé- 
«  rances ,  une  mesure  qu'on  repousse  de  l'autre  au  nom  de 
«  toutes  les  craintes ,  quand  celui-ci  défend  un  projet  pro- 
«  mettant  tous  les  genres  de  prospérité  ,  et  qu'un  autre  le 
«  combat  en  menaçant  de  tous  les  genres  de  malheur ,  que 
«  faut-il  faire  ?  
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«  Quel  homme  assez  habile  appréciateur  des  ciconstances , 
«  assez  fort  en  économie  politique ,  pourrait  décider  sans 
«  hésitation  de  ce  qui  convient  à  notre  situation  présente,  si 
«  riche  en  moyens ,  si  féconde  en  ressources ,  si  apte  à  de 
«  nouvelles  combinaisons  commerciales,  si  bien  disposée 
«  pour  fournir  de  nouveaux  débouchés  aux  produits  du  sol  et 
«  du  commerce  ? 

«  Il  faut  donc  attendre  des  conseils  des  négociants  ,  des 
«  marchands  eux-mêmes  et  d'une  mûre  réflexion ,  les  moyens 
«  de  décider  ce  qui  peut  favoriser  le  commerce.  C'est  pour 
«  cela  que  le  Gouvernement  vous  propose  d'autoriser  la  for- 
et mation  des  Chambres  consultatives  des  manufactures,  fabri- 
«  ques,  arts  et  métiers.  Ce  seront  ces  Chambres,  éclairées 
«  sur  les  intérêts  locaux  et  composées  d'hommes  expérimen- 
«  tés,  qui  éveilleront  la  pensée  du  Gouvernement;  on  appren- 
«  dra  par  ce  moyen  si  l'intérêt  du  commerce  national  veut  des 
«  règlements  de  fabrication  pour  certains  produits,  par  exem- 
«  pie  ;  pour  ceux  que  les  peuples  d'Orient  et  du  Midi  con- 
«  somment,  pour  les  draps  des  départements  du  Sud,  les  toi- 
«  les  des  département  de  l'Ouest,  etc.;  et  les  règlements  se- 
«  ront  faits  sans  pouvoir  jamais  atteindre  les  produits  cir- 
«  culant  dans  l'intérieur. 

«  Tel  est  le  système  du  premier  titre  de  la  loi  que  je  vous 
«  présente. 

«  Les  autres  dispositions  sont  répressives  des  abus  que  je 
«  vous  ai  signalés.  Elles  sont  contenues  dans  le  deuxième 
«  titre  et  commandent  également  la  justice  aux  manufactu- 
«  riers  et  aux  ouvriers. 

«  Le  troisième  contient  des  dispositions  protectrices ,  des 
«  stipulations  relatives  à  l'apprentissage ,  des  engagements 
«  entre  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient ,  garantissent  les 
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v<  ateliers  de  la  désertion,  les  contrats  de  la  violation,  la  pro- 
«  priété  des  capitaux  et  la  propriété  du  travail  de  toute 
«  atteinte. 

«  Le  quatrième  stipule  des  dispositions  pénales  contre  le 
•  fabricant  qui,  contrefaisant  une  marque  particulière,  com- 
n  met  un  véritable  larcin. 

«  Enfin,  le  cinquième  fixe  la  juridiction  toute  de  famille 
«  qui  réglera  les  différends  entre  les  ouvriers  eux-mêmes, 
«  entre  eux  et  ceux  qui  les  emploient.  » 

Les  termes  mêmes  de  ce  rapport  remettaient  en  cause  ,  on 
le  voit,  la  liberté  du  travail.  Elle  sortit  cependant  victorieuse 
(le  cette  épreuve  qui  devait  être  la  dernière. 

La  loi  du  22  germinal  an  xi  statue  sur  : 

Titre  I^^.  La  création  des  chambres  consultatives  des  ma- 
nufactures, fabriques,  arts  et  métiers  ; 

Titre  IL  La  police  des  manufactures,  fabriques  et  ate- 
liers ; 

Titre  IIL  Les  obligations  entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les 
emploient  ; 
Titre  IV.  Les  marques  particulières  ; 
Titre  V.  La  juridiction. 

Aux  termes  de  l'article  19  de  cette  loi ,  toutes  les  affaires 
de  simple  police  entre  les  ouvriers  et  apprentis ,  les  manufac- 
luriers,  fabricants  et  artisans ,  devaient  être  portées,  à  Paris , 
(Itnant  le  préfet  de  police .  devant  les  commissaires  généraux 
(le  police,  dans  les  villes  de  province  ,  devant  le  maire  ou  un 
de  ses  adjoints. 

L'absence  de  connaissances  spéciales,  techniques  ou  indus- 
trielles, chez  ces  fonctionnaires ,  les  rendaient  inhabiles  à  sta- 
tuer sur  un  grand  nombre  de  contestations  relatives  au  tra- 
vail industriel.  La  loi  de  1806  sur  la  constitution  des  Conseils 
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des  Prud'hommes,  fit  droit  aux  nombreuses  réclamations  éle- 
vées à  cet  égard. 

Le  premier  de  ces  Conseils  fut  organisé  à  Lyon  en  1806. 
Elu  par  les  justiciables,  composé  de  patrons  et  d'ouvriers,  ses 
attributions  étaient  ainsi  définies  dans  l'article  6  de  la  loi  : 
«  Le  Conseil  des  Prud'hommes  est  institué  pour  terminer  par 
«  voie  de  conciliation  les  petits  différends  qui  s'élèvent  jour- 
«  nellement,  soit  entre  des  fabricants  et  des  ouvriers ,  soit 
«  entre  des  chefs  d'ateliers,  des  compagnons  et  des  apprentis. 

«  Il  est  également  autorisé  à  juger  jusqu'à  60  francs  (1) , 
«  sans  forme  ni  frais  de  procédure  et  sans  appel ,  les  ditFé- 
«  rends  à  l'égard  desquels  la  voie  de  conciliation  aura  été  sans 
«  effet.  » 

En  1807,  les  villes  de  Rouen,  Nîmes,  Troyes,  Thiers,  Se- 
dan, St-Quentin,  Mulhouse,  etc.,  réclamaient  la  même  insti- 
tution. A  la  fin  de  l'empire ,  27  villes  industrielles  en  étaient 
dotées.  En  18-40,  on  en  comptait  64. 

Le  premier  Conseil  des  Prud'hommes  établi  à  Paris  date 
seulement  de  18M.  Actuellement  il  en  existe  112  en  France  ; 
ils  concilient  90  0/0  des  affaires  portées  devant  eux. 

Ces  tribunaux  connaissent  des  contestations  qui  naissent 
dans  l'intérieur  de  la  fabrique  ou  dans  les  ateliers,  soit  entre 
ouvriers,  soit  entre  ouvriers  et  fabricants,  relativement  à  leurs 
travaux  habituels.  Ils  connaissent  aussi  des  différends  relatifs 
aux  interprétations  des  contrats  d'apprentissage.  Ils  jugent  les 
contestations  relatives  à  des  travaux  exécutés,  mais  ils  n'ont 


(I)  l.a  loi  de  4853  porte,  article  13  :  w  Les  jugenicuts  des  Coii- 
tt  seils  d*'S  Prud'liomiiios  sont  déliuilifs  et  sans  appel  lorsque  le 
«  chiffre,  de  la  demande  n'excède  par  200  en  capital  ;  au-dessus 
»  de  200,  les  jugements  sont  sujets  à  l'appel  devant  le  tribunal  île 
«  commerce.  » 


pas  à  s'occuper  du  taux  des  salaires  ou  de  la  condition  des  Ira 
vaux  à  entreprendre ,  matières  qui  sont  réglées  par  des  con- 
ventions libres  et  individuelles  entre  l'ouvrier  et  le  patron  qui 
lui  confie  ce  travail. 

Les  lois  sur  les  mines,  les  établissements  insalubres^  l'ap- 
prentissage, le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  les 
livrets,  la  durée  du  travail  à  la  journée,  les  coalitions,  ont  suc- 
cessivement complété  la  législation  du  travail ,  sous  le  régime 
de  la  liberlé  individuelle  existant  en  France  depuis  1789- 
1791. 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  les  questions  qui  tou- 
chent aux  motifs  précis  de  notre  enquête  ;  mais  avant  de  les 
aborder,  avant  de  demander  à  l'état  actuel  de  notre  industrie , 
quelles  ont  été  les  conséquences  de  ce  régime ,  nous  devons 
signaler  le  fait  capital  de  l'introduction  des  machines  et  des 
procédés  scientifiques  dans  l'industrie,  montrer  les  différents 
systèmes  d'organisation  du  travail  et  leur  influence  sur  les  rap- 
ports entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 


CHAPITRE  IX. 

Les  Machines  et  les  Sciences  dans  l'Industrie. 

(Jn  sait  l'immense  développement  qu'a  pris  l'industrie  Iran- 
çaise  depuis  75  ans.  Le  résumé  le  plus  sommaire  qui  en  serait 
fait  dépasserait  malheureusement  le  cadre  de  ce  rapport ,  et 
nous  nous  bornerons  à  quelques  chiffres  pour  en  indiquer  l'im- 
portance et  la  marche  ascendante. 

En  1788,  l'ensemble  de  la  production  industrielle  française 
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était  évaluée  à  931  millions  de  livres  (1  milliard  de  francs). 
Les  documents  officiels  l'évaluent,  pour  1873,  à  15  milliards, 
avec  cette  réserve  que  certains  produits  passant  par  plusieurs 
usines  et  pouvant  avoir  été  comptés  plus  d'une  fois,  il  y  a  lieu 
de  réduire  ce  chiffre  à  12  milliards. 

En  1847,  l'évaluation  était  de  6  à  7  milliards  de  francs. 

Le  commerce  extérieur  offre  aussi  des  termes  de  compa-. 
raison. 

En  1715,  il  était  de  212  millions  de  livres ,  dont  118  pour 
l'importation  et  94?  pour  l'exportation  ;  en  1788,  de  983  mil- 
lions de  livres,  dont  517  pour  l'importation  et  466  pour  l'ex- 
portation. 

Les  tableaux  de  douane  du  commerce  spécial  (1)  des  mar- 
chandises, établis  régulièrement  depuis  1827,  donnent  la  pro- 
gression décennale  suivante  : 

En  1827,  921  millions  de  francs,  dont  4U  à  l'importation 
et  507  à  l'exportation  ; 

En  1837,  1,087  millions,  dont  569  à  l'importation  et  515 
à  l'exportation  ; 

En  1847, 1,867  millions,  dont  976  à  l'importation  et  891 
à  l'exportation  ; 

En  1857,  3,739 millions,  dont  1,873  à  l'importation  et 
1,866  à  l'exportation  ; 

En  1867,  5,851  millions,  dont  3.026  à  l'importation  et 
3,825  à  l'exportation  ; 


(i)  A  Texportalion,  le  commerce  général  se  compose  de  toutes  les 
marchandises  qui  passent  k  l'élrauger  ,  sans  distinction  de  leur  ori- 
gine française  ou  étrangère.  I.e  commerce  spécial  ne  comprend  (|ue 
les  marchaïidises  nationales  et  celles  qui,  nationalisées  par  le  paie- 
ment des  droits,  sont  ensuite  léexportées. 


I  En  1873.  7,526  millions,  dont  3,600  à  l'importation  et 
[3,926  à  l'exportation. 

1  Ajoutons  que,  dans  le  chiffre  des  marchandises  importées 
[de  l'étranger  en  France,  les  matières  premières  nécessaires  à 
iFindustrie ,  représentent  65  0/0,  les  objets  naturels  de  con- 
sommation 22  0/0,  et  les  objets  fabriqués  de  consomma- 
lion  13  0/0. 

Quant  aux  objets  exportés  de  France  à  l'étranger,  les  pro- 
duits naturels  y  figurent  pour  49  0/0,  et  les  objets  manufac- 
turés pour  51  0/0. 

Il  importait  aussi  de  savoir  quelle  était,  dans  les  12  milliards 
de  produits  annuels  de  l'industrie  française,  la  valeur  de  la 
matière  première  (produits  du  sol  français  ou  importés),  et 
celle  de  la  main-d'œuvre  (salaires,  frais  de  fabrique  et  béné- 
fices). Les  recherches,  à  cet  égard  ,  semblent  indiquer,  qu'en 
1788.  dans  le  milliard  de  produits  fabriqués  à  cette  époque, 
la  matière  première  entrait  pour  40  0/0,  et  la  main-d'œuvre 
60  0/0. 

En  1850,  la  proportion  était  :  matières  premières  56  0/0. 
main-d'œuvre  pour  AA  0/0. 

Enfin,  en  1873,  la  proportion  était  ainsi  répartie  :  main- 
d'œuvre  40  0/0,  matière  première  60  0/0;  c'est-à-diro  la 
proportion  exactement  inverse  do  1788  ;  en  d'autres  termes , 
dans  les  12  milliards  de  produits  fabriqués,  la  matière  pre- 
mière entre  aujourd'hui  pour  7  milliards  200  millions,  et  la 
main-d'œuvre  pour  A  milliards  800  millions. 

Mais,  pendant  que  la  part  réclamée  par  la  main-d'œuvre 
dans  le  prix  do  revient  des  objets  fabriqués  diminue  ;  il  im- 
porte de  remarquer  que  la  hausse  des  salaires  est  constante  : 
ils  ont  presque  triplés  depuis  le  commencement  du  siècle. 
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Dans  les  vingt  dernières  années,  cette  hausse  est  de  40  0/0 
(^2  0/0  par  an.) 

Ce  n'est  donc  pas  au  bas  prix  des  salaires  qu'on  doit  la 
baisse  du  prix  de  revient  des  produits  industriels  français  ; 
mais  à  d'autres  causes  en  tête  desquelles  il  faut  noter  l'em- 
ploi des  machines ,  le  perfectionnement  de  l'outillage  et  des 
procédés  de  fabrication. 

En  parlant  de  la  conquête  des  Gaules  et  des  prisonniers  de 
guerre  faits  par  César,  nous  avons  dit  :  «  A  cette  époque,  on 
ne  connaissait  que  les  moteurs  animés  et,  de  tous,  l'homme 
était  le  plus  intelligent,  le  mieux  utilisable.  ^  Dans  le  monde 
antique,  et  dans  le  chiffre  de  sa  production,  le  travail  esclave 
jouait  le  rôle  de  la  machine  dans  les  temps  modernes,  et 
nous  ajoutions  que  nous  aurions  à  comparer  ces  deux 
instruments  de  travail.  Cette  étude  trouve  ici  sa  place 
naturelle. 

L'esclavage,  ce  droit  de  propriété  attribué  à  un  homme 
sur  un  autre  homme,  sur  sa  famille,  sur  ses  enfants,  sur  les 
produits  de  son  travail,  révolte  à  bon  droit  nos  idées  moder- 
nes. Il  fut  la  plaie  du  monde  ancien.  Le  régime  du  travail 
esclave  a  été  cependant  le  régime  de  tous  les  peuples  de  l'an- 
tiquité. Plus  ou  moins  doux,  plus  ou  moins  humain,  sévère  ou 
cruel  suivant  les  temps  et  les  mœurs,  on  le  trouve  partout  :  à 
Rome,  en  Grèce,  en  Egypte,  en  Assyrie,  dans  les  Gaules, 
chez  les  Germains.  Il  vient  seulement  de  disparaître  dans  les 
Colonies  et  en  Amérique:  il  existe  encore  en  Asie  et  en 
Afrique. 

Chez  les  anciens?  il  se  recrutait  par  la  guerre,  par  la 
vente  volontaire,  par  la  captivité  pour  dettes,  et  enfin  par 
l'hérédité.  La  guerre  offrait,  avant  tout ,  le  plus  puissant 
moyen  d'y  pourvoir.  —  Nous  avons  vu  César  enlever  à  la 


Ganle  vaincue,  un  million  de  prisonniers  qui  furent  vendus 
comme  esclaves  sur  les  marchés  d'Italie.  Le  prix  moyen  d'un 
esclave  illettré  et  sans  savoir  professionnel,  était  alors  celui 
d'un  bœuf. 

Le  bœuf  avait  plus  de  force  musculaire,  mais  l'homme 
était  plus  intelligent.... 

Les  artisans  du  monde  romain,  réunis  en  corporation,  suffi- 
saient à  produire  une  quantité  très-restreinte  d'objets  de  con- 
sommation usuelle  ;  mais  leur  organisation  même  les  rendait 
incapables  de  produire  certains  objets  qui  exigeaient  de 
grands  ateliers  et  de  grandes  forces  réunies.  L'Etat  dut  pour- 
voir à  cette  lacune.  Ce  fut  lui  qui  se  chargea  d'exploiter  les 
mines,  de  fabriquer  les  fournitures  pour  l'armée,  de  battre 
monnaie,  etc. 

Le  personnel  de  ses  ateliers  se  composait  d'esclaves 
publics,  marqués  du  sceau  de  l'Etat,  à  la  main  et  au  bras, 
avec  un  fer  rouge,  liés  jusqu'à  la  mort,  eux  et  leur  famille, 
à  la  profession  qui  les  avait  vus  naître.  {Code  Théodosien^ 
Novell^  de  438). 

Les  grands  seigneurs  imitèrent  l'exemple  de  l'Etat,  ils 
organisèrent  le  travail  esclave  dans  leurs  domaines. 

Les  corporations  romaines  se  révoltèrent  plusieurs  fois 
contre  cette  concurrence,  non  parce  qu'elles  étaient  arrivées 
à  une  suffisante  notion  de  l'idée  de  liberté  ;  les  plus  riches 
d'entre  elles  avaient  des  esclaves  durement  traités  ;  mais  à 
cause  du  préjudice  que  ce  travail  leur  causait. 

On  comprend  la  terrible  exaspération  que  devaient  ressentir 
des  hommes  libres  réduits  par  la  conquête  à  cette  triste 
situation  ;  on  devine  leurs  tentatives  d'évasions  cruellement 
réprimées.  A  ces  efforts  isolés  succédèrent  les  révoltes  ar- 
mées de  Spartacus  et  des  Monétaires  ;  elles  furent  noyées 


dans  le  sang",  et  l'esclavage  persista  plus  dur,  plus  impi- 
toyable. 

Faudrait-il  conclure  de  ce  triste  ordre  de  choses  que  le 
monde  antique  était  froidement  cruel  et  féroce?  nous  ne  le 
pensons  pas.  Chez  plusieurs  peuples,  l'esclavage  n'était  autre 
chose  que  les  mœurs  du  patriarcat."  Chez  d'autres,  l'affran- 
chissement qui  y  mettait  fin  se  multipliait.  Les  grands  esprits 
de  la  Grèce  et  de  Rome  avaient  entrevu  les  idées  humanitai- 
res que  le  christianisme  proclama ,  enseigna,  sans  obtenir 
autre  chose  que  l'adoucissement  d'une  institution  malheureu- 
sement nécessaire  à  la  civilisation  du  monde  ancien. 
r-     Un  des  plus  grands  hommes  de  l'antiquité,  Aristote,  avouait 
I    cette  impérieuse  nécessité,  lorsque,  essayant  de  justifier  l'es- 
1    clavage  sans  lequel  les  riches  cités  grecques  ne  pouvaient 
subsister,  il  écrivait  :  «  L'esclavage  ne  sera  détruit  que  le  jour 
où  le  fuseau  et  la  navette  marcheront  seuls  !  » 

A  cette  époque,  aucune  partie  de  la  société  ne  pouvait  avoir 
une  existence  libérale  sans  réduire  les  autres  à  Tétat  d'instru- 
ments de  production  condamnés  à  créer  par  un  pénible  tra- 
vail une  grande  quantité  de  produits  et  à  en  consommer  per- 
sonnellement très-peu.  Le  Samson.  de  la  Bible ,  l'esclave 
Plante  chez  les  Romains  ont  tourné  la  meule.  On  a  calculé 
«lu'il  faudrait  y  atteler  aujourd'hui  100,000  esclaves  pour 
moudre  le  blé  que  consomme  la  ville  do  Paris  î 

Au  temps  d'Aristotè,  la  richesse  et  la  civilisation  étaient 
liées  au  travail  esclave  ;  pour  y  mettre  fin,  il  fallait  trouver 
d'autres  instruments  de  travail. 

On  pourrait  peut-être  dire  que  celui  qui  a  inventé  la  pre- 
mière roue  hydraulique,  et  l'a  installée  sous  une  chute  d'eau,  a 
plus  contribué  à  détruire  l'esclavage  que  les  héroïques  mais 
inutiles  révoltes  de  Spartacus  et  des  iMonétaircs. 
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Ce  jour-là  ,  l'homme  commençait  à  détourner  à  son  avan- 
tage l'application  des  lois  physiques,  il  ajoutait,  il  substituait 
à  ses  efforts  personnels  ou  à  ceux  des  animaux  domestiques, 
les  forces  matérielles  du  vent,  des  chutes  d'eau,  de  la  chaleur, 
etc  ,  il  leur  imposait  le  travail  de  bète  de  somme  auquel  il 
était  auparavant  condamné,  et  devenait  leur  intelligent  con- 
ducteur. 

Les  courants  atmosphériques,  captés  par  la  voile  et  ses  ma- 
nœuvres, remplaçaient  utilement  les  esclaves  rivés  à  leurs 
bancs  de  rameurs. 

Le  vent  et  la  chute  d'eau  substituaient  leur  force  à  celle  de 
l'homme  pour  faire  tourner  les  meules,  etc. 

Dès  ce  moment  fut  démontrée  l'immense  supériorité  du 
travail  libre  sur  le  travail  esclave. 

Le  maître,  en  effet,  peut  bien  astreindre  le  corps  de  l'es- 
clave à  des  fatigues  physiques,  il  est  sans  autorité  sur  l'intel- 
ligence qui  ne  se  développe  que  chez  l'homme  libre  et  indé- 
pendant. 

L'homme  appliqué  à  un  travail  purement  mécanique  est  in- 
férieur à  tous  les  autres  moteurs. 

Sa  supériorité,  au  contraire,  est  incontestable,  lorsque  par- 
venu par  un  sérieux  apprentissage  à  acquérir  l'habileté,  le 
tour  de  main  professionnel,  servi  par  une  intelligence  forte  et 
saine,  il  dirige  son  bras  expérimenté,  il  utilise  sa  force  mus- 
culaire, suivant  la  résistance  qu'il  veut  surmonter,  suivant  le 
but  qu'il  veut  atteindre. 

Cette  supériorité  est  encore  plus  absolue  quand  son  intelli- 
gence, sa  dextérité,  ses  aptitudes  professionnelles  ont  à  leur 
service  une  force  motrice  ou  des  outils-machines. 

Au  point  de  vue  purement  économique,  le  travail  esclave 
serait  donc  condamné  par  son  infériorité  même,  s'il  n'était 
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déjà  réprouvé  par  le  droit,  par  la  justice,  par  une  morale  re- 
ligieuse infiniment  supérieure  à  celle  du  monde  antique. 

Pendant  qu'avec  les  progrès  de  la  civilisation  et  des  scien- 
ces le  travail  esclave  disparaît,  fait  place  au  servage,  à  la  cor- 
vée et  ensuite  à  la  production  plus  ou  moins  réglementée,  à 
bras  d'homme  et  à  l'aide  d'outils  et  d'instruments  plus  ou 
moins  imparfaits,  on  constate  un  temps  d'ignorance,  de  fai- 
blesse, de  pauvreté  relative,  où  chacun  ne  peut  avoir  et  con- 
sommer qu'une  faible  quantité  d'objets  utiles  dont  la  coûteuse 
production  dépasse  ses  ressources.  Heureusement  cette  période 
n'est  qu'un  état  de  transition  après  lequel  on  cherche,  on 
trouve,  on  combine,  on  utilise  des  instruments  de  travail  qui 
décuplent  les  produits  utiles,,  les  mettent  à  la  porté  de  tous 
en  respectant  la  liberté,  la  dignité  du  travail  de  l'homme. 
Telle  est  la  révolution  accomplie  dans  l'industrie  par  les  mo- 
teurs mécaniques  et  les  machines. 

Cependant  ces  moteurs  mécaniques  et  ces  machines  furent 
accueillis  comme  des  ennemis  par  les  artisans  et  les  ouvriers 
dont  ils  allaient  décupler  les  forces  et  la  puissance  de  produc- 
tion. 

Il  y  eut  des  révoltes ,  des  émeuteS;  des  machines  brisées , 
des  ateliers  incendiés... 

Tout  progrès  déplace,  en  effet,  des  intérêts ,  entraîne  dans 
les  habitudes  prises  des  changements,  des  perturbations  fata- 
les. On  ne  saurait  donc  user  de  trop  d'intelligence  ,  d'équité 
et  de  justice  pour  atténuer-  pour  adoucir  les  effets  de  ces  tran- 
sitions ;  mais  ni  lois,  ni  règlements,  ni  forces  ne  peuvent  ar- 
rêter la  marche  du  progrès.  C'est  là  cependant  ce  qu'ont  tou- 
jours tenté  les  collectivités  chargées  de  veiller  aux  intérêts 
des  travailleurs.  Elles  prenaient  avec  bonne  foi  l'intérêt  ap- 
jiarnnt,  immédinl.  pour  rintérêt  véritable  et  réel  qui  souvent 
lui  est  opposé. 
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Hâtons-nous  d'ajouter  que  jamais  une  idée ,  une  invention 
de  la  veille,  ne  s'imposent  dès  le  lendemain.  Il  faut  de  longs 
jours  aux  inventeurs  (quand  ils  parviennent  au  but)  pour  ren- 
dre leur  invention  applicable ,  pratique  et  fructueuse.  A  moins 
d'imprévoyance  absolue  ou  d'entêtement,  une  industrie  est, 
d'ailleurs,  toujours  avertie  à  l'avance  de  la  période  de  crise  et 
peut  se  transformer  avant  l'arrivée  du  concurrent  mieux  ou- 
tillé"  qui  la  menace. 

Le  nombre  des  machines  à  vapeur  existant  en  France  dé- 
passe 32,000,  soit  ensemble  une  force  de  900,000  chevaux 
sur  lesquels  320.000  sont  employés  au  travail  industriel  ;  il 
faut  y  ajouter  260,000  chevaux  hydrauliques  ,  ou  ensemble 
580.000  chevaux  mécaniques  de  75  kilogrammètres  chacun. 
(Le  kilogrammètre  est  l'unité  de  travail  nécessaire  pour  éle- 
ver un  poids  de  1  kilogramme  à  un  mètre  de  haut.) 

Chaque  cheval,  vapeur  ou  mécanique,  représente  le  travail 
utile  de  trois  chevaux  vivants.  La  force  du  cheval  vivant  équi- 
vaut à  celle  de  sept  hommes.  La  puissance  motrice  utilisée 
par  l'industrie  française ,  évaluée  à  580,000  chevaux-vapeur, 
égale  donc  le  travail  mécanique  de  1,740,000  chevaux  vivants 
ou  de  douze  millions  cV esclaves  du  monde  ancien. 

Cette  force  énorme  est,  nous  l'avons  dit,  employée,  utilisée/ 
dirigée  par  trois  millions  cent  trente-deux  mille  travailleurs 
industriels ,  elle  leur  permet  de  produire  chaque  année  pour 
douze  milliards  de  valeurs  utiles. 

Une  autre  cause  a  peut-être  autant  contribué  que  les  ma- 
chines à  changer  depuis  75  ans  les  conditions  du  travail  indus- 
triel en  France. 

Avant  la  Révolution  française,  les  connaissances  techniques 
oi  le  savoir  professionnel  consistaient  en  un  certain  nombre 
de  tours  de  main,  de  procédés,  de  secrets  du  métier,  recueil- 
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lis  par  l'observation ,  transmis  par  la  tradition  de  l'atelier  ou 
du  corps  d'état  et  conservés  avec  soin.  Les  maîtres  les  ensei- 
gnaient aux  apprentis  et  aux  compagnons  ;  ceux-ci  les  trans- 
mettaient à  leur  tour  à  leurs  inférieurs  quand  ils  avaient  subi 
l'examen  de  la  profession,  l'épreuve  du  chef-d'œuvre. 

L'industrie  vivait  de  ces  connaissances  acquises  ,  de  ces 
secrets  transmis,  achetés,  dérobés  ou  apportés  de  l'étrangei', 
et  auxquels  venaient,  de  temps  à  autre,  s'ajouter  quelquesMé- 
couvertes réalisées,  le  plus  souvent ,  parle  hasard,  sans  mé- 
thode ,  sans  esprit  de  suite. 

Dans  de  telles  conditions ,  les  connaissances  industrielles 
risquaient  fort  de  s'affaiblir  et  de  se  perdre ,  dans  tous  les  cas 
elles  avaient  peu  de  chance  de  progresser. 

Les  conserver,  les  empêcher  d'être  altérées  ou  dérobées 
semble  avoir  été  le  grand  souci  des  corporations.  Leur  énumé_ 
ration,  leur  description  étaient  inscrites  dans  les  registres  de 
chaque  corps  de  métier  et  formaient  un  ensemble  de  recettes 
empiriques  dont  on  savait  les  résultats ,  les  effets ,  sans  en 
soupçonner  les  causes. 

C'est  pour  les  garder  qu'au  xiir  siècle  Etienne  Boileau  les 
faisait  transcrire  sur  les  registres  de  la  prévôté  de  Paris,  qu'au 
xvii'Golbert  les  inscrivait  dans  ses  règlements  professionnels. 

Ces  mesures  ne  pouvaient,  cependant,  arrêter  la  décadence 
de  l'industrie  française.  D'autres  pays ,  tels  que  Venise  et  la 
Hollande,  avaient  des  relations  lointaines,  et  en  rapportaient 
des  recettes ,  des  méthodes  ,  des  connaissances  supérieures 
aux  nôtres  ;  leurs  produits  nous  faisaient  concurrence  au  de- 
hors et  envahissaient  le  marché  français.  On  chercha  à  se  pro- 
curer ces  recettes  et  procédés.  François  appela  donc  en 
France,  dans  celte  intention,  des  artistes  étrangers;  Henri  IV, 
et  après  lui  Colbert,  y  firent  venir  des  fabricants  de  toiles  et 


—  77  — 

de  draps  de  Hollande,  de  tapis  de  Flandre,  de  soie  de  Bologne, 
de  glaces  et  de  dentelles  de  Venise,  etc.;  ces  fabricants ,  ces 
ouvriers  d'élite,  furent  installés  dans  les  manufactures  roya- 
les, dont  Sèvres  et  les  Gobelins  sont  les  derniers  spécimens. 

Des  privilèges,  des  dotations ,  récompensèrent  ceux  qui 
apportaient  de  l'étranger  des  procédés  et  secrets  utiles ,  sous 
condition  de  les  enseigner  aux  ouvriers  français.  Ces  concep- 
tions étaient  bonnes  et  sages,  elles  répondaient  aux  prévisions 
de  l'époque  ;  elles  n'étaient  pourtant  qu'un  intelligent  com- 
plément du  régime  réglementaire  et  elles  ne  devaient  pas  lui 
survivre.  A  l'heure  même  où  la  liberté  du  travail  était  pro- 
clamée en  France,  les  sciences  appliquées  arrivaient  à  son  aide. 
Pendant  qu'en  Angleterre,  Savery  et  Newcomen  reprenaient 
les  essais  de  Denis  Papin  et  les  théories  de  Salomon  de  Gaus. 
pendant  que  James  Watt  dotait  l'industrie  de  cette  merveil- 
leuse machine  à  vapeur  dont  nous  avons  dit  le  prodigieux 
succès,  en  France,  d'Alembert  écrivait  son  traité  de  la  dyna- 
mique, Lagrange,  Laplace,  Fourier;  Poisson  ,  Ampère  ,  for- 
mulaient les  sciences  physiques  ,.  Lavoisier  créait  la  chimie 
moderne,  après  lui,  Guitton-Morveau ,  Geoffroy,  Proust,  Ber- 
tholet,  Fourcroy,  commençaient  la  chimie  industrielle.  D'au- 
tres, plus  modernes ,  dont  nous  ne  citerons  pas  ici  les  noms, 
faisaient  faire  aux  sciences  ces  immenses  progrès  qui  permet- 
tent et  expliquent  les  merveilles  industrielles  de  notre  temps. 

Longtemps  l'industrie  avait  devancé  les  sciences  ;  les  scien- 
ces à  leur  tour,  vont  éclairer,  guider,  maîtriser  l'industrie, 
qui  tendra  chaque  jour  de  plus  en  plus  à  devenir  une  applica- 
tion des  sciences  physique,  chimique ,  et  mécanique  indus- 
trielle, auxquelles  cependant  il  faudra  toujours  joindre  la  pra- 
tique de  l'usine  et  de  l'atelier. 

Tous  les  procédés  industriels  sont  successivement  vérifiés , 
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contrôlés,  soumis  au  calcul  ou  à  l'analyse  chimique.  Les  lois 
naturelles  à  peine  entrevues  jusques-là.  se  vulgarisent,  et  leur 
adjonction  au  travail  de  l'homme  prend  d'immenses  proportions. 
La  grande  usine  devient  une  école  professionnelle  bien  supé- 
rieure aux  manufactures  royales  de  Henri  IV  oi  de  Golbert. 
L'ouvrier,  qui  veut  apprendre  ,  y  trouve  l'ingénieur,  le  chi- 
miste, qui  lui  enseignent  les  meilleurs  procédés,  les  méthodes 
les  plus  modernes  et  les  plus  rationnelles  ;  il  se  familiarise 
avec  la  force  motrice  et  les  machines-outils  mis  à  sa  disposi- 
tion, il  sortira  de  là,  artisan  instruit,  capable,  le  jour  où  éman- 
cipé par  son  travail,  doté  de  l'esprit  d'ordre  et  de  suite,  il  en- 
treprendra à  son  tour  ,  seul  ou  associé  à  des  collaborateurs 
actifs,  intelligents  ,  de  fabriquer,  de  produire ,  de  créer  des 
objets  utiles  et  d'y  appliquer  ses  connaissances  acquises.  Telle 
est  la  marche  qu'ont  suivie  tous  les  industriels  de  notre  temps, 
dont  80  p.  0/0  au  moins  ont  commencé  par  être  ouvriers. 


CHAPITRE  X. 

Les  systèmes  d'organisation  du  travail. 

Pendant  qu'on  réalisait  ces  immenses  progrès  ,  des  pen- 
seurs, des  philosophes,  des  politiques,  des  rêveurs  cherchaient 
en  dehors  de  la  liberté  individuelle  ,  une  meilleure  organisa- 
tion du  travail,  une  plus  équitable  répartition  de  ses  produits. 
Tous  échouaient  dans  leurs  tentatives  ,  mais  chacun  de  leurs 
programmes  devait  tour  à  tour  séduire  les  ouvriers  aux  aspi- 
rations desquels  il  répondait.  On  retrouve  quelques-unes  de 
leurs  formules  dans  tous  les  projets  que  votre  Commission  a 
ou  à  examiner ,  et  il  est  utile  de  dire  que  de  ce  côté  encore 
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les  novateurs  se  complaisent  dans  des  réminiscences  souvent 
inconscientes. 

11  nous  a  paru  nécessaire  de  résumer  ici  ces  différents  sys- 
tèmes. Nous  devons  une  large  part  de  renseignements  à  cet 
égard  à  l'ouvrage  de  M.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ou- 
vrières en  France  ,  livre  que  nous  avons  déjà  plus  d'une  fois 
consulté  dans  le  cours  de  cette  étude. 

Nous  avons  indiqué  au  chapitre  VIII ,  le  système  proposé 
par  Marat  en  1791 .  Deux  ans  plus  tard,  Barrère  réclamait  pour 
l'Etat  le  droit  de  régler  le  taux  des  salaires  et  celui  de  tarifer 
jcs  produits  fabriqués.  Le  maximum,  décrété  sur  sa  propo- 
sition, les  19  août  et  1^^  novembre  1793,  par  la  Convention , 
doublait  le  taux  des  salaires,  et  fixait  pour  toutes  les  marchan- 
dises, les  prix  de  1790,  augmentés  de  70  p.  0/0. 

A  cette  époque,  les  moyens  d'exécution  étaient  sommaires  . 
ceux  de  répression  étaient  terribles.  La  loi  portait  que  les  mar- 
chands en  gros  qui  cesseraient  le  commerce  seraient  déclarés 
suspects,  que  les  marchands  en  détail  qui  prouveraient  que  le 
maximum  leur  avait  causé  des  pertes  et  réduit  leur  fortune  au- 
dessous  de  dix  mille  livres,  recevraient  une  indemnité  de  la  pa- 
irie. Chaumette  disait  à  la  Convention  :  «  Si  les  fabricants 
«  quittent  leurs  ateliers  ,  il  faut  que  la  République  s'empare 

des  matières  premières  et  de  leurs  ateliers  ;  car  avec  des 
«  bras  on  fait  tout  dans  le  système  populaire,  et  rien  avec  de 
a  l'or  !  » 

Deux  mois  après  l'établissement  du  maximum,  Barrère  s'é- 
criait à  la  tribune  : 

«  Qu'a  produit  la  taxation?  l'intérêt  personnel  a-t-il  été 
«  comprimé,  la  cupidité  a-t-elle  eu  moins  de  succès  ?  Non, 
«  sans  doute.  La  loi  est  mal  faite  .  c'est  un,  piège  tendu  à  la 
«  Convention  par  les  ennemis  de  la  République  ,  un  complot 
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«  tramé  à  Londres,  un  poison,  mais  dont  la  Convention  saura 
f  tirer,  comme  les  habiles  chimistes,  un  remède  qui  guérira.  * 

A  la  suite  de  cet  exposé,  Barrère  proposait  et  faisait  voter 
les  mesures  de  répression  que  nous  venons  d'indiquer. 

Moins  d'un  an  plus  tard,  on  déclarait  devant  la  Convention, 
«  que  la  loi  du  maximum  était  constamment  inexécutée  , 
«  méprisée,  violée,  surtout  à  Paris.,  sous  les  yeux  même  de 
«  l'Assemblée.  » 

C'est  au  système  de  Barrère  qu'il  faudrait  aussi  rattacher 
l'idée  du  blocus  continental  décrété  par  le  premier  empire 
comme  arme  de  guerre  contre  l'Angleterre,  mesure  qui  abou- 
tit surtout  à  organiser  sur  toutes  nos  frontières  un  service  ré- 
gulier de  contrebande  fonctionnant  à  40  p.  0/0  de  prime. 

Plus  d'une  fois  encore  ,  l'Etat  interviendra  pour  fixer  les 
salaires  ou  régler  des  tarifs  ;  mais  cette  intervention  sera  tou- 
jours inutile,  souvent  désastreuse. 

Le  25  octobre  1831  ,  par  exemple  ,  le  préfet  du. Rhône 
sanctionne  à  Lyon  un  tarif  minimum  de  salaires  arrêté  par 
22  ouvriers  désignées  par  leurs  camarades  et  22  fabricants 
désignés  par  la  Chambre  de  commerce.  Ce  tarif  est  affiché, 
mai»  nombre  de  fabricants  déclarent  ne  pouvoir  l'accepter. 
L'autorité  intervient.  Les  délinquants  sont  condamnés ,  mais 
ils  cessent  leurs  travaux.  Le  chômage  alors  fait  naître  la 
misère  et  la  crise  aboutit  à  la  sanglante  insurrection  de  no- 
vembre 1831. 

Ces  insuccès  ne  pouvaient  manquer  de  jeter  une  grande  dé- 
faveur sur  le  système  de  taxation  par  l'Etat.  L'activité  des 
esprits  se  porta  alors  vers  d'autres  modes  d'organisation. 
Nous  avons  déjà  fait  connaître  notre  opinion  sur  ces  différents 
systèmes,  qui  ont  successivement  échoués  devant  un  examen 
sérieux  et  surtout  devant  les  expériences  successivement  ten- 


—  81  — 

tées.  Il  est  nécessaire  de  rappeler  cependant  que  chacun  d'eux 
a  laissé  des  souvenirs  dans  l'esprit  des  ouvriers.  Ils  les  asso- 
cient souvent  à  leurs  justes,  légitimes  et  loyaux  efforts  pour 
arriver  à  une  situation  meilleure. 

Nous  ne  ne  ferons  pas  aux  penseurs,  aux  philosophes,  dont 
nous  allons  indiquer  les  théories ,  l'injure  de  leur  assigner 
comme  aîné  et  précurseur,  Gaïus  Gracchus  Babœuf  et  son 
grossier  communisme.  Tous  ceux  qui  ont  habité  nos  grandes 
villes  manufacturières  savent  cependant  que  ce  système  est 
celui  qui  a  le  plus  passionné  les  masses  ouvrières  parmi  les- 
quelles il  compte  encore  des  adhérents.  Babœuf  disait  : 

«  La  propriété  individuelle  est  la  source  principale  de  tous 

«  les  maux  qui  pèsent  sur  la  société        la  société  est  une 

«  caverne,  l'harmonie  qui  y  règne  est  un  crime.  Que  vient-on 
«  parler  de  lois  et  de  propriétés  ?  Les  propriétés  sont  le  par- 
«  tage  des  usurpateurs  ,  et  les  lois  l'ouvrage  du  plus  fort.  Le 
«  soleil  luit  pour  tout  le  monde ,  la  terre  n'est  à  personne ,  le 
«  superflu  appartient  de  droit  à  celui  qui  n'a  rien.  » 

L'organisation  sociale  de  Babœuf  qui  compta  sous  le  Direc- 
toire 17,000  adhérents  à  Paris  seulement,  était  formulée  dans 
trois  documents.  Le  premier  portait  le  nom  de  manifeste  des 
égaux.  J'y  relève  ces  lignes  :  «  Puisque  tous  ont  les  mêmes 
«  besoins  et  les  mêmes  facultés ,  qu'il  n'y  ait  plus  pour  eux 
«  qu'une  seule  éducation,  une  seule  nourriture.  Ils  se  con- 
€  tentent  d'un  seul  soleil  et  d'un  air  pour  tous  ;  pourquoi  la 
«  même  portion  et  la  même  qualité  d'aliments  ne  suffiraient- 
f  elles  pas  à  chacun  d'eux.  » 

Le  second ,  Y  acte  insurrectionnel  réglait  ensuite  les  pre- 
mières mesures  à  prendre  après  la  victoire.  «  Des  vivres  de 
«  toute  espèce  seront  portés  gratuitement  au  peuple  sur  les 
«  places  publiques  ;  les  malheureux  de  la  République  seront 
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«  immédiatement  meublés  et  logés  dans  les  maisons  des  cons- 
«  pirateurs.  » 

Voici  enfin  le  troisième  de  ces  documents  ,  Vorganisatmi 
du  travail  commun  et  égalitaire.  a  Dans  chaque  commune 
«  les  citoyens  seront  distribués  par  classes  ;  il  y  aura  autant 
«  de  classes  que  d'arts  utiles  ;  chaque  classe  est  composée 
«  de  tous  ceux  qui  professent  le  même  art.  Chaque  classe 
«  nomme  les  magistrats  qui  dirigent  ses  travaux  et  veillent 
«  sur  leur  égale  répartition. 

«  Tous  les  produits  déposés  dans  les  magasins  publics  sont 
«  donnés  à  chacun  dans  la  mesure  de  ses  besoins ,  tous  man- 
«  gent  à  la  même  table  et  une  rude  discipline  doit  maintenir 
«  les  citoyens  sous  le  niveau  égalitaire. 

«  L'administration  suprême  astreint  à  des  travaux  forcés 
((  les  individus  des  deux  sexes  dont  l'incivisme,  l'oisiveté,  le 
«  luxe  et  les  dérèglements  donnent  à  la  société  des  exemples 
«  pernicieux.  » 

Ce  communisme  brutal ,  cette  charte  de  l'envie,  ont  tou- 
jours été  répudiés  par  les 'travailleurs  sérieux  ,  mais  ils  sont 
restés  jusqu'à  nos  jours  la  formule  préférée  de  ceux  qui  pren- 
nent le  nom  d'ouvriers  sans  jamais  travailler.  Ceux-là  ont  tou- 
jours tenté  de  les  réaliser  aux  plus  mauvaises  heures  de  nos 
révolutions. 

Arrivons  aux  chercheurs  sérieux.  Le  premier  en  date  est 
Saint-Simon  qui  disait  en  mourant  (1825)  à  Olindcs  Rodri- 
gues,  son  disciple  :  «  toute  ma  vie  se  résume  en  une  seule 
pensée,  assurer  à  tous  les  hommes  le  libre  développement  de 
leurs  facultés.  » 

Sa  doctrine  répondait-elle  à  cette  pensée?  L'école  à  la- 
quelle Saint-Simon  a  donné  son  nom  et  qui  a  compté  dans  son 
sein  les  plus  brillantes  individualités  de  notre  temps,  avait 
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pour  devise  :  à  chacun  selon  sa  capacité ^  à  chaque  capacité  \^ 
selon  ses  œuvres.  C'était  un  principe  déjà  ^Droclamé  par  la  i 
Révolution  française,  mais  pour  l'appliquer  l'école  ne  tenait 
aucun  compte  de  la  liberté  de  l'homme. 

La  famille  humaine  ne  devait  être  qu'une  vaste  société  de 
travailleurs  gouvernée  par  une  hiérachie  sacerdotale.  Au 
sommet  se  trouvait  le  prêtre  social,  recevant  les  produits  du 
monde  entier  et  répartissant  ensuite  produits  et  capitaux  en- 
tre la  science  et  l'industrie.  Au  lieu  d'une  répartition  incer- 
taine et  désordonnée  faite  par  des  capitalistes  ignorants,  et 
accompagnée  de  crises  fréquentes  ,  ou  aurait  vu  les  capitaux 
proportionnés  partout  aux  besoins  par  la  toute  puissance  d'une 
volonté  douée  d'intelligence  et  d'amour. 

Sous  une  séduisante  apparence,  l'école  aboutissait  à  une  i 
véritable  conception  de  tyrannie  et  de  despotisme.  L'homme  \ 
devenu  simple  unité  ou  équivalent^  disparaissait  absorbé  \ 
dans  un  organisme  aveugle  et  fatal,  et  avec  lui,  la  famille,  | 
l'héritage,  la  tradition,  tous  les  grands  mobiles  du  travail  / 


En  1831,  après  les  tentatives  d'organisation  à  Paris  (Ménil- 
montant),  à  Lyon,  Bordeaux,  iMarseille,  le  groupe  se  dispersa; 
les  hommes  de  grande  valeur  qui  s'y  étaient  un  instant  en- 
gagés portèrent  leur  activité  dans  les  voyages,  les  arts,  les 
sciences,  dans  les  grandes  entreprises  industrielles  qu'ils  do- 
tèrent du  puissant  levier  de  l'association,  seule  idée  vraie, 
émise  par  leur  école  et  sous  cette  condition  encore  que  la 
plus  large  part  sera  faite  à  l'initiative,  à  la  liberté  de  chacun 
des  associés. 

L'école  de  Fourier  qui  succéda  à  celle  de  Saint-Simon 
était  plus  abstraite,  plus  philosophique  et  sentimentale. 
Newton  avait  trouvé  et  formulé  l'attraction  matérielle  qui 


actuel. 
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explique  l'harmonie  physique  des  mondes  ;  Charles  Fourier 
/  crut  avoir  découvert  l'attraction  passionnelle  qui  résolvait 
'    le  problème  de  l'harmonie  sociale. 

Chaque  homme ,  disait  Fourier,  a  des  désirs  ;  il  se  sent 
poussé  à  chaque  instant  de  sa  vie  par  une  force  intérieure  vers 
l'accomplissement  de  certains  actes  ou  vers  la  possession  de 
certains  objets.  Voilà  Tattraction  passionnée,  impulsion  don- 
née par  la  nature  antérieurement  à  la  réflexion  et  persistante 
malgré  l'opposition  de  la  raison  ,  du  devoir,  du  préjugé,  etc. 

Le  réformateur  classait,  divisait,  passions,  penchants,  ten- 
dances, etc.;  il  arrivait  à  produire  le  concert,  à  rendre  le  travail 
attrayant,  en  mettant  tout  travail  à  portée  de  la  passion  qui  est 
naturellement  attirée  vers  lui  ;  il  entrait  à  cet  égard  dans  des 
détails  difficiles  à  résumer  sérieusement. 

Pour  appliquer  ce  système ,  il  fallait  un  milieu  approprié. 
—  Fourier  l'appelle  le  phalanstère ,  il  le  définit,  le  décrit,  le 
dessine.  C'est  la  ruche  avec  ses  alvéoles,  l'abbaye  avec  ses 
cellules  I... 

Nous  n'insisterons  pas  sur  cette  ingénieuse  conception,  elle 
'  séduisit  nombre  de  jeunes  gens  intelligents.  Deux  tentatives 
de  phalanstère  à  Condé  sur-Vesgres  et  à  Citeaux,  échouèrent 
cependant.  — Puis  le  fouriérisme  rentra  dans  le  domaine  des 
théories  et  des  abstractions. 

Les  écoles  Saint-Simonnienne  et  Phalanstérienne  étaient 
des  conceptions  d  un  ordre  très-élevé.  Elles  passèrent  au-des- 
sus des  masses  à  l'esprit  desquelles  elles  échappaient.  11  en 
fut  autrement  de  l'école  Icarienne. 

Son  chef,  M.  Cabet,  réfugié  à  Bruxelles,  s'était  absorbé  dans 
la  lecture  de  Thomas  Morus  ;  ï  Utopie  du  chancelier  d'An- 
gleterre, livre  écrit  depuis  trois  siècles  l'avait  converti  au 
communisme.  Il  crut  trouver,  dans  l'établissement  de  la  vie 


-  8»  -  Il  I  BR  A^P  ^ 

ftn  commun,  la  solution  de  tous  les  problèmes  polirlgp^^®^'®^< 
sociaux  qu'il  avait  vainement  agités  dans  sa  vie  militanfè»>j|^^^§^:<^ 
prit  pour  vulgariser  sa  doctrine,  la  forme  attrayante  du  roman 
et  composa  le  Voyage  en  Icarie. 

L'auteur  y  fait  d'abord  la  description  de  l'Icarie,  contrée 
lointaine  séparée  du  reste  du  monde,  dans  laquelle  le  bonheur 
est  parfait.  Ses  habitants,  en  effet,  possèdent  tous  les  raffi- 
nements de  l'industrie  moderne  et  les  utilisent.  Sa  capitale 
Icara  est  une  étourdissante  merveille.  Il  trace  le  tableau  le 
plus  fantastique  de  cettte  câpitale  et  de  cent  villes  départemen- 
tales presque  aussi  éblouissantes,  etc. 

En  Icarie  il  n'existe  ni  passions ,  ni  rivalités,  ni  querelles. 
La  République  recueille  seule  tous  les  produits  de  la  terre  et 
de  l'industrie  ;  elle  les  partage  également  entre  les  citoyens  ; 
elle  les  nourrit,  les  loge  ,  les  instruit  ;  elle  détermine  chaque 
année  les  objets  à  produire  ou  à  fabriquer,  fournit  les  matières 
premières  et  distribue  à  chacun  son  travail. 

La  représentation  nationale  est  de  2,000  députés  (vingt  par 
chacune  des  cent  provinces) .  en  correspondance  avec  les  re- 
présentations cantonales. 

Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  seize  délégués  nommés  par 
le  peuple,  il  n'y  a  qu'un  journal  communal  par  commune,  un 
journal  provincial  par  province ,  un  journal  national  de  la  Ré- 
publique ,  tous  les  autres  sont  interdits.  (M.  Gabet  avait  été 
journaliste  et  condamné  pour  délits  de  presse.) 

En  Icarie,  chacun  choisit  son  travail  suivant  ses  goûts,  sans 
y  être  poussé  par  l'appât  du  gain  ,  puisque  la  République  de- 
mande :  «  à  chacun  suivant  ses  forces  »  et  donne  «  à  chacun 
suivant  ses  besoins.  » 

Cet  idéal  n'exista  pas  toujours  :  L'Icarie  a  eu  sa  période  de 
propriété  privée  et  de  troubles.  A  la  suite  d'une  révolution  , 
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le  charretier  Icar ,  nommé  diclateur ,  établit  la  communauté , 
il  destitua  tous  les  fonctionnaires  de  la  monarchie ,  envoya  des 
commissaires  dans  les  provinces ,  abolit  la  peine  de  mort,  éta- 
blit de  vastes  ateliers  nationaux,  enrôla  les  ouvriers  sans  tra- 
vail dans  une  garde  particulière,  fit  condamner  les  prévarica- 
teurs du  système  déchu  à  un  milliard  d'indemnité. 

L'Assemblée  constituante  convoquée  par  lui,  décida  qu'après 
une  période  transitoire  de  cinquante  années,  la  propriété  serait 
supprimée,  mais  qu'immédiatement  les  successions  seraient 
abolies,  la  richesse  frappée  d'un  impôt  progressif,  le  salaire 
des  ouvriers  réglé  par  la  loi ,  les  objets  de  première  nécessité 
taxés.  L'impôt  n'était  pas  réduit,  mais  sur  son  produit  500 
millions  étaient  consacrés  chaque  année  à  fournir  du  travail 

aux  ouvriers  et  des  logements  aux  pauvres  L'armée  était 

supprimée,  la  taxe  des  pauvres  établie,  les  salaires  augmen- 
tés, le  prix  des  loyers  et  des  denrées  abaissé... 

Le  voîjage  en  Icarie  eut  de  nombreuses  éditions  ;  son  effet 
sur  l'imagination  des  ouvriers  fut  immense  et  nous  avons  plus 
d'une  fois  entendu  réclamer  la  réalisation  de  cet  idéal. 

En  1847,  M.  Cabet  ayant  obtenu  des  concessions  de  terres 
au  Texas,  annonça  qu'il  allait  appliquer  son  système.  Il  fit  ap- 
pel aux  émigrants  ,  et  nous  avons  vu  partir  avec  lui  des  ou- 
vriers enthousiastes  emmenant  avec  eux  leur  famille,  se  con- 
fi.ant  d'une  manière  aveugle ,  absolue  ,  dans  les  promesses  du 
réformateur.  Nous  avons  vu  aussi  revenir  quelques-unes  des 
victimes  de  cette  folle  aventure  de  Nauvoo  dans  l'Illinois. 

En  1848,  un  autre  idéal  absorba  l'attention  publique.  Le 
Gouvernement  provisoire  eut  à  compter  avec  Vorganisation 
du  travail. 

Cette  école  affirmait  que  la  concurrence  force  la  production 
à  s'accroître  et  la  consommation  à  décroître  ;  qu'elle  est  à  la 


fois  oppression  et  folie.  Comme  remède  elle  préconisait  des 
ateliers  sociaux  entrepris  par  l'Etat. 

Les  travailleurs  devaient  être  absorbés  dans  une  vaste  soli- 
darité où  chacun  trouverait  selon  ses  besoins  et  donnerait  sui- 
vant ses  facultés. 

La  politique  malheureusement  se  mêle  toujours  aux  ques- 
tions qui  intéressent  le  travail.  Ce  fait  était  vrai  à  Rome  ;  nous 
l'avons  constaté  plus  tard  au  moyen  âge,  au  temps  de  ia  Ligue, 
en  1791,  en  1830  :  nous  le  retrouvons  dans  les  mêmes  con- 
ditions en  1848.  Les  partis  dans  l'opposition  s'arment  toujours 
de  certains  griefs  contre  celui  qui  est  au  pouvoir  et  ceux  qui 
intéressent  les  masses  vrais  ou  spécieux,  sont  inévitablement 
au  premier  rang.  Les  politiques  militants  sont  donc  condamnés 
à  subir,  sans  y  regarder  de  trop  près,  les  théories  qui  sont  en 
faveur  au  moment  de  la  lutte.  Puis  lorsqu'avec  l'aide  des  mas- 
ses ils  sont  arrivés  au  pouvoir,  ces  masses  leur  réclament  à 
leur  tour  l'exécution  du  programme  accepté  dans  l'opposition. 

En  1848,  le  Gouvernement  provisoire  fit  dans  son  sein  une^ 
place  officielle  à  réorganisation  du  travàil,  il  s  engagea  à 
garantir  du  travail  à  tous  les  citoyens  et  dans  ce  butins- y 
titua  la  Commission  du  Luxembourg. 

Nous  avons  personnellement  assisté  aux  réunions  d'indus- 
triels et  d'ouvriers  convoqués  en  1848  pour  donner  leur  avis 
sur  le  programme  du  20  mars.  —  La  théorie  de  l'égalité  des 
salaires  ne  tint  j  as  devant  la  discussion  ;  les  ouvriers  les  pre- 
miers en  firent  justice.  Celle  de  l'association  leur  plut  davan- 
tage. On  citait  comme  exemple  l'association  des  tailleurs  de 
Clichy  chargée  de  confectionner  les  uniform.es  de  la  garde 
nationale,  ainsi  que  celle  de  plusieurs  autres  professions  se 
rattachant  à  l'équipement  militaire. 

On  oubliait  qu'il  s'agissait  de  produits  spéciaux  d'un  type 
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uniforme,  dont  la  commande  était  faite  par  l'Etat  qui  fournis- 
sait les  matières  premières  et  achetait  d'avance  les  produits 
fabriqués. 

Or,  dans  l'industrie  privée ,  il  faut  non-seulement  confec- 
tionner convenablement ,  mais  acheter  les  matières  premières 
dans  de  bonnes  conditions  .  créer  suivant  la  mode  ou  le  goût 
de  l'acheteur  des  modèles  variés  et  toujours  nouveaux,  et 
enfin,  courir  toutes  les  chances  commerciales  de  la  vente  des 
produits  fabriqués  et  de  la  réalisation  du  prix  de  vente. 

L'école  opposait  à  ces  difficultés  des  bazars  de  marchan- 
dises gérés  par  l'Etat ,  vendant  au  prix  fixé  par  les  fabriques 
avec  une  prime  de  5  0/0  pour  l'indemniser  de  ses  frais,  une 
banque  d'Etat  se  chargeant  de  tous  les  escomptes ,  un  papier- 
monnaie  représentant  les  valeurs  particulières  escomptées,  et 
converties  en  un  titre  social  supérieur,  le  billet  d'Etat. 

La  Commission  du  Luxembourg  fut  impuissante  à  formuler 
une  nouvelle  organisation  du  travail ,  les  promesses  non  réali- 
sées parce  qu'elles  étaient  irréalisables,  les  ateliers  nationaux, 
aboutirent  à  la  sanflante  bataille  de  juin  1848. 

Faut-il  ajouter  à  l'énumération  que  nous  venons  de  faire  le 
nom  de  P.-J.  Proudhon  et  l'analyse  de  son  système? 

Proudhon  soutenait  dans  son  journal  que  «  la  rente  de  la 
/terre  est  un  privilège  gratuit,  qu'il  appartient  à  la  société  de 
'  révoquer.  »  M.  Thiers  répondait  dans  la  séance  du  24  juillet, 
qu'une  semblable  théorie  était  «  une  attaque  contre  la  pro- 
priété, attaque  aussi  audacieuse  que  dangereusement  combi- 
née. »  Proudbon  ripostait,  déclarant  que  «  la  propriété  avait 
été  abolie  le  25  février  par  le  décret  qui  garantissait  le  droit 
au  travail  î  et  que  «  la  propriété  devait  fatalement  emporter 
la  République,  si  la  République  n'emportait  pas  la  propriété.  » 

C'était  l«î  un  des  paradoxes  qu'affectionnait  le  logicien  dé- 
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molisseur.  Forcé  de  conclure,  il  traduisait  la  garantie  du 
travail  par  la  gratuité  du  crédit  : 

«  Ayons  une  banque  nationale ,  organisons  le  crédit  public 
«  et  à  moins  que  nous  ne  voulions  entretenir  et  faire  durer  à 
€  tout  jamais  le  privilège  et  la  misère  ,  il  est. clair  qu'avec 
«  cette  banque  ,  nous  aurons,  les  frais  de  bureau  et  d'admi- 
«  nistration  réservés ,  l'escompte  pour  rien  ,  le  crédit  pour 
«  rien,  et  finalement  l'usage  des  maisons  et  de  la  terre  pour 
«  rien  !  (Séance  du  31  juillet.)  » 

L'Assemblée  lui  fit  l'honneur  de  le  réfuter  par  un  ordre  du 
jour  portant  que  son  projet  était  «  une  atteinte  odieuse  aux 
principes  de  la  morale  publique.  »  Cet  ordre  du  jour  fut  voté 
par  691  voix  contre  2. 

Critique  implacable,  Proudhon  avait  traité  toutes  les  écoles 
avec  une  grande  brutalité  ,  il  avait  écrit  :  «  Les  communistes 
sont  des  huîtres  attachées  au  rocher  de  la  fraternité...  Le  pha- 
lanstère est  le  dernier  rêve  de  la  crapule  en  délire...  etc.  > 
Amené  à  formuler  à  son  tour,  il  affirma  Téquivalence  des  fonc- 
tions, la  gratuité  du  crédit  et  conclut  à  «  l'anarchie  ?»  — 

Etait-ce  une  formule  ou  un  paradoxe  ?... 

Résumons  : 

Les  Saint-Simoniens  avaient  dit  :  «  à  chacun  suivant  ses 
capacités,  à  chaque  capacité  selon  son  œuvre.  » 

Les  Fouriéristes  enseignaient  «  le  libre  et  harmonique  essor 
des  forces.  » 

Cabet  posait  comme  principe  :  «  à  chacun  suivant  ses  be- 
soins. » 

L'école  du  Luxembourg  :  «  l'égalité  des  salaires.  » 

Proudhon  :  ((  la  graiuilc  du  crédit.  » 

Comme  répartiteurs  des  produits  du  travail  ; 

L'école  Saint-Siraonienne  avait  «  la  volonté  du  prêtre  social.» 
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L'école  Fouriériste,  «  l'harmonie  des  volontés.  » 
L'école  Icarienne ,  «  le  règlement  sur  les'  besoins  de 
chacun.  » 

L'école  du  Luxembourg,  «  l'égalité  pour  tous.  » 

Et  enfin  P.-J.  Proudhon,  «  l'anarchie  l  » 

Après  cette  énumération  ,  on  ne  sait  ce  qu'il  faut  le  plus 
admirer,  des  immenses  progrès  du  travail  industriel  français , 
malgré  de  longues  guerres,  le  blocus  continental,  quatre  révo- 
lutions et  deux  invasions ,  ou  du  rare  bon  sens  de  la  popula- 
tion ouvrière  française  qui ,  résistant  aux  rêveries ,  aux  aber- 
rations, aux  excitations  de  toute  nature,  a  gardé  cette  intelli- 
gence, cette  activité  ,  qui  assurent  à  nos  produits  une  place 
d'honneur  sur  tous  les  marchés  du  monde. 


CHAPITRE  XL 

Grèves  et  coalitions. 

Si  les  travailleurs  français  refusaient  de  subir  les  réformes 
absolues  que  nous  venons  d'indiquer,  ils  n'acceptaient  pas  non 
plus  sans  résistance  le  régime  de  la  liberté  du  travail.  En 
France,  souvent  la  loi  devance  les  idées  de  la  masse  ;  une 
fois  édictée,  elle  doit  subir  une  période  d'acclimatation.  Pour 
donner  les  effets  utiles  qu'en  attendent  ses  auteurs ,  elle  doit 
combattre  et  vaincre  les  usages ,  les  habitudes,  les  coutumes, 
les  traditions  et  souvent  même  l'inertie  de  ceux  dont  elle  veut 
améliorer  le  sort.  Elle  doit  aussi  subir  les  attaques  ou  les  cri- 
tiques des  novateurs ,  qui  la  déclarent  insuffisante  ,  parce 
qu'elle  n'a  pas  enregistré  leur  système. 
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Les  lois  qui  ont  proclamé  la  liberté  individuelle  du  travail, 
ont  longuement  subi  cette  épreuve. 

Comme  tous  les  autres  modes  de  l'activité  humaine,  le  tra- 
vail industriel  avait  ses  coutumes,  ses  traditions,  ses  usages 
séculaires.  A  cette  réglementation  acceptée  ,  qu'allaient  re- 
gretter tous  les  intéressés  privilégiés ,  la  loi  ne  substituait  pas 
de  nouveaux  règlements ,  elle  disait  à  plus  de  deux  millions 
d'hommes  ,  ouvriers  et  patrons  :  Vous  discuterez  désormais 
entre  vous,  librement,  individuellement  vos  intérêts  et  vos  rap- 
ports professionnels.  Nul  ne  pourra ,  au  nom  d'une  collectivité 
quelle  qu'elle  soit ,  imposer  des  conditions  et  les  substituer  à 
votre  libre  arbitre.  Vous  pourrez ,  à  l'avenir,  à  vos  risques  et 
périls,  dans  la  mesure  de  vos  forces ,  de  votre  intelligence,  de 
votre  activité ,  travailler ,  créer ,  produire ,  échanger ,  sous  le 
couvert  et  la  protection  des  lois  générales  du  pays,  égales  pour 
tous,  n'intervenant  que  pour  assurer  l'exécution  des  contrats 
librement  consentis  ;  mais  cette  liberté  aura  pour  limites,  no- 
tez le  bien,  la  liberté  des  autres  ,  que  vous  avez  le  devoir  de 
respecter. 

Ce  droit  nouveau  réglait  les  rapports  d'artisans ,  jusque-là 
divisés  en  petites  castes  exclusives  et  jalouses  ,  très-experts 
dans  leurs  professions,  mais  ignorant  souvent  tout  ce  qui  y  était 
étranger,  il  fut  accueilli  avec  inquiétude  et  méfiance.  Un 
temps  assez  long  était  nécessaire  pour  amener  les  patrons  et 
les  ouvriers  à  comprendre  que  les  privilèges  arrêtent  le  pro- 
grès et  finissent  par  ruiner  l'industrie,  qu'on  les  croyait  des- 
tinés à  protéger.  En  immobilisant  cette  industrie ,  les  privi- 
lèges, en  effet,  la  font  déchoir ,  la  frappent  d'infériorité  vis-à" 
vis  des  concurrences  étrangères. 

Dans  les  deux  camps  on  ignorait  que  loin  d'être  opposés 
et  rivaux  ,  les  intérêts  des  patrons  et  des  ouvriers  sont  liés 
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par  une  étroite  solidarité ,  qu'il  n'y  a  pas  de  véritable  prospé- 
rité pour  une  industrie ,  quand  l'ouvrier  n'y  trouve  pas  une 
équitable  rémunération  ,  quand  il  n'y  est  pas  affranchi  de  la 
crainte  du  chômage  et  du  manque  de  travail. 

On  ne  savait  pas  qu'une  industrie  prospère  peut  seule  payer 
des  salaires  raisonnables  et  certains,  qu'elle  peut  seule  assu- 
rer une  équitable  répartition  des  produits  du  travail  entre  tous 
les  collaborateurs. 

D'autres  vérités  aujourd'hui  acquises ,  n'étaient  par  même 
soupçonnées  à  cette  époque. 

Les  patrons  devaient  apprendre  à  leurs  dépens  que  les  tra- 
vaux consentis  à  perte ,  que  le  développement  exagéré  et  tem- 
poraire de  leur  production  ,  abaissent  les  salaires  et  sont  des 
causes  de  chômage.  Les  ouvriers  devaient  vérifier ,  qu'il  vaut 
mieux  imiter  et  suivre  que  jalouser  et  envier  ,  celui  qui  par 
son  intelligence,  son  activité,  son  esprit  d'ordre,  s'élève  suc- 
cessivement au  degré  d'ouvrier  à  façon,  de  contre-maître,  de 
directeur,  entrepreneur  ou  patron. 

Telle  est,  en  effet,  la  route  ouverte  à  tous  par  la  liberté  du 
travail,  celle  que  tous  doivent  parcourir  un  jour  dans  les  limi- 
tes de  leur  énergie  et  de  leur  volonté. 

Enfin  ouvriers  et  patrons  avaient  à  apprendre  et  retenir 
cette  autre  grande  maxime  :  Toute  maison  qui  chicane ,  qui 
plaide,  est  vouée  à  la  ruine  et  périra. 

Toutes  ces  vérités,  connues  des  législateurs  dont  nous  avons 
analysé  l'œuvre ,  mais  qui  restèrent  longtemps  lettre  morte 
pour  la  masse  des  travailleurs,  devaient  subir  de  rudes  épreu- 
ves avant  d'arriver  au  degré  d'évidence  qu'elles  ont  atteint 
à  notre  époque. 
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C'est  à  l'ignorance  de  ces  principes  qu'il  faut  surtout  faire 
remonter  les  causes  des  nombreuses  grèves  et  coalitions^  sou- 
vent sanglantes,  toujours  ruineuses ,  plus  onéreuses  aux  ou- 
vriers qu'aux  patrons ,  qui  ont  pendant  cinquante  ans  désolé 
l'industrie  française. 

Grève  est  le  nom  d'une  place  de  Paris,  qui  se  trouve  entre 
l'Hôtel-de-Ville  et  la  Seine.  —  Célèbre  à  divers  titres,  cette 
place  était  le  lieu  de  rassemblement  des  ouvriers  inoccupés  de 
certaines  professions  ;  ils  attendaient  là  qu'un  patron  vînt  les 
embaucher  pour  son  chantier  ,  les  prendre  comme  ouvriers 
dans  ses  travaux .  Séjourner  sur  cette  place  en  attendant  de 
l'ouvrage,  s'appelait  «  faire  Grève.  »  Ce  nom  fut  bientôt  donné 
aux  suspensions  volontaires  de  travail  dans  un  atelier,  un  chan- 
tier, une  profession  par  les  ouvriers  réunis ,  coalisés  dans  un 
intérêt  commun,  en  un  désaccord  avec  leurs  patrons  sur  le 
prix  du  salaire,  la  durée  ou  certaines  conditions  du  travail.  Ce 
droit  était  naturel,  légitime  ,  quand  il  était  individuellement 
exercé  ;  mais  la  coalition  le  changeait  en  résolution  collective 
avec  défense  aux  autres  ouvriers  de  travailler,  en  menaces, 
violences,  voies  de  fait  ou  luttes  sanglantes. 

Les  premières  grèves  sérieuses  datent  de  1820.  On  cite 
celles  des  charpentiers  et  autres  ouvriers  du  bâtiment  en  1822, 
18M,  1845,  etc.  Celles  des  tailleurs,  bottiers,  ébénistes,  ser- 
ruriers, etc.,  celle  des  mineurs  de  la  Loire  en  1844.  Nous 
n'avons  pas  à  en  faire  ici  l'histoire  ,  nous  préférons  indiquer 
la  marche  et  le  progrès  des  idées  dans  cette  grave  question , 
en  donnant  les  textes  successifs  de  la  loi  pénale  destinée  à 
assurer  la  liberté  individuelle  du  travail ,  contre  les  grèves  et 
coalitions,  soit  de  patrons,  soit  d'ouvriers. 
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Le  premier  en  date  est  celui  de  la  loi  sur  les  manufactures 
du  22  germinal  an  xi.  Il  porte  : 

«  Art.  6.  —  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  tra- 
€  vailler  les  ouvriers ,  tendant  à  forcer  injustement  ou 
«  abusivement  l'abaissement  des  salaires ,  et  suivie  d  un 
<  commencement  d'exécution ,  sera  punie  d'une  amende 
«  de  100  francs  au  moins  et  de  ,3,000  francs  au  plus, 
«  et  s'il  y  a  lieu,  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
«  un  mois. 

«  Art.  7.  —  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers, 
«  pour  faire  cesser  en  même  temps  de  travailler,  inter- 
«  dire  le  travail  dans  certains  ateliers .  empêcher  de  s'y 
«  rendre  et  d'y  rester  après  certaines  heures ,  et  en 
€  général  pour  suspendre,  empêcher,  enchérir  les  travaux, 
€  sera  punie  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commencement  d'exé- 
«  cution,  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois 
«  mois. 

«  Art.  8  —  Si  les  actes  prévus  dans  l'article  précédent  ont 
«  été  accompagnés  de  violences,  voies  de  fait,  attroupements. 
«  les  auteurs  et  complices  seront  punis  des  peines  portées  au 
«  Code  de  police  correctionnelle  ou  au  Code  pénal,  suivant  la 
«  nature  des  délits.  » 

En  1810 ,  ces  dispositions  furent  abrogées  et  remplacées 
par  les  articles  414/,  415  et  416  du  Code  pénal. 

Le  17  novembre  1849,  ces  trois  articles  sont  modifiés.  Le 
25  mai  1864,  la  loi  dite  des  coalUions,  change  une  Iroisièm.e 
fois  les  art.  414,  415  et  416  du  Code  pénal,  ce  dernier  texte 
constitue  la  législation  actuelle. 
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Code  pbmal  de  1810. 

414.  Toute  coalition 
entre  ceux  qui  font 
fra-vailler  les  ouvriers 
tendant  à  forcer  injus- 
tement et  abusivement 
l'abaissement  des  sa- 
laires ,  suivie  d'une 
tentative  ou  d'un  com- 
mencenent  d'exécu  - 
tion,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois  et 
d'une  amende  de  200 
à  3,000  fr. 

41  o.  Toute  coalition 
de  la  part  des  ouvriers 
pour  faire  cesser  eu 
même  temps  de  tra- 
vaillej- ,  interdire  le 
travail  dans  un  atelier, 
empêcher  de  s'y  ren- 
dre ou  d'y  rester  avant 
ou  après  certaines  heu- 
res, et,  en  général , 
pour  suspendre  ,  em- 
pêcher, enchérir  les 
lrj«vaux,  s'il  y  a  eu  ten- 
tative ou  commence- 
mefit  d'exécution,  sera 
punie  de  un  mois  ;iu 
moins  et  de  trois  mois 
au  plus. 

Les  chefs  ou  mo- 
teursseront  punisd'un 
emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans. 

410.  Seront  punis 
de  In  peine  portée  par 
l'article  précédent  et 
d'après  les  mêmes  dis- 
tinctions, les  ouvriers 
qui  auront  prononcé 
des  amen  les  ,  d-  s  dé- 
fenses ,  des  interdic- 
tions ou  toutes  pres- 
criptions sous  le  nom 
de  damnations  et  sous 
(quelques  qualifica  - 
lions  que  ce  puisse  ôtre, 


Loi   DU  27  NOVEMBRE 

1849. 

414.  Sera  puni  d'un 
emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  mois 
et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  trois 
mille  francs  : 

1o  Toute  coalition 
entre  ceux  qui  font  tra- 
vailler des  ouvriers , 
tendant  à  forcer  l'a- 
baissement des  salai- 
res ,  s'il  y  a  eu  tenta- 
tive ou  commence- 
ment d'exécution. 

2"  Toute  coalition 
d«i  la  part  des  ouvriers 
pour  faire  cesser  en 
même  temps  de  tra- 
vailler ,  interdire  le 
travail  dans  un  atelier, 
empêcher  de  s'y  ren- 
dre avant  ou  après  cer- 
taines heures,  et,  en 
i?énéral,  pour  suspen- 
dre ,  empêcher ,  en- 
chérir les  travaux,  s'il 
y  a  tentative  ou  com- 
mencement d'exécu- 
tion. 

Dans  les  cas  prévus 
par  les  deux  paragra- 
phes précédents  ,  les 
chefs  ou  moteurs  se- 
ront punis  d'un  em- 
prisonnement de  deux 
ans  à  cinq  ans. 

41y.  Seront  punis 
des  peines  portées 
■  lans  l'arli.-.le  précé- 
dent et  avec  les  mêmes 
distinction^,  les  direc- 
teurs d'atelier  ou  en- 
trepreneurs d'ouvrage 
et  les  ouvriers  qui  de 
concert  auront  pro- 
noncé des  amendes 
autres  que  celles  qui 
ont  pour  objet  la  dis- 


Loi  DU  25  MAI  1864. 

414.  Sera  puni  d'un 
emprisonnement  dd 
six  jours  à  trois  ans  et 
d'une  amende  de  seize 
francs  à  3,000  ou  de 
l'une  de  ces  deux  pei- 
nes seulement,  qui- 
conque à  l'aide  de  vio- 
lences ,  voies  de  fait, 
menaces  ou  manœu- 
vres frauduleuses  aura 
amené  ou  maintenu, 
tenté  d'amener  ou  de 
maintenir  une  cessa- 
tion concertée  de  tra- 
vail, dans  le  but  de 
forcer  la  hausse  ou  la 
baisse  des  salaires  ou 
de  porter  atteinte  au 
libre  exercice  de  l'in- 
dustrie ou  du  travail. 

41(5.  Lorsque  les 
faits  punis  par  l'article 
précédent  auront  été 
commis  par  suite  d'uu 
plan  conceité,  les  Cou- 
pables pourront  être 
mis,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute 
police  pendant  deux 
ans  au  moins,  cinq  ans 
au  plus. 

416.  Seront  punis 
d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois 
njois  et  d'une  amende 
de  seize  fr;incs  à  300 
francs,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seu- 
lement, tous  ouvriers, 
patrons  et  entrepre- 
neurs d'ouvrage  qui, 
à  l'aide  d'amendes, 
défenses  ,  proscrip  - 
lions  ,  interdictions  , 
prononcées  par  suite 
d'un  plan  concerté, 
auront  porté  atteinte, 
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$oit  contre  les  direc- 
teurs d'ateliers  et  en- 
trepreneurs d'ouvrage . 
soit  les  uns  contre  les 
autres.  Dans  les  cas  du 
présent  article  et  dans 
celui  du  précédent,  les 
chefs  ou  moteurs  du 
délit,  pourront ,  après 
l'expiration  de  leur 
peine,  être  mis  sous  la 
surveillance  de  la 
haute  police  pendant 
deux  ans  au  moins,  et 
cinq  ans  au  plus. 


cipline  intérieure  de 
l'atelier,  des  défenses, 
des  prescriptions  ou 
toutes  interdictions 
sous  le  nom  de  dam- 
nation 0  u  quelque 
qualification  que  ce 
puisse  êire,  soit  de  la 
part  des  directeurs 
d'atelier  ou  entrepre- 
neurs contre  les  ou- 
vriers ,  soit  de  la  part 
de  ceux-ci  contre  les 
directeuis  ou  entre- 
preneurs ,  soit  les  uns 
contre  les  autres. 

416.  Dans  les  cas 
prévus  par  les  deux 
articles  précédents,  les 
chefs  ou  moteurs  pour- 
ront, après  l'expiration 
de  leur  peine,  être  mis 
sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pen- 
dant deux  ans  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus. 


au  libre  exercice  de 
l'industrie  ou  du  tra- 
vail. 2»  Les  art.  414, 
415,  416  ci  "dessus 
sont  applicables  aux 
propriétaires  et  fer- 
miers ainsi  qu'aux 
moissonneurs  et  ou- 
vriers de  la  campagne. 

Les  articles  19  et  20 
de  la  loi  des  28  sep- 
tembre ,  6  octobre 
1791  sont  abrogés  (1). 


Ces  textes  successifs  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

La  loi  de  l'an  xi  frappait  les  coalitions  de  patrons  d'une 

amende  de  100  à  3,000  francs  et  s'il  y  avait  lieu  ,  d'un  mois 

de  prison. 

Elle  interdisait  les  coalitions  d'ouvriers  sous  peine  de  trois 
mois  de  prison. 

Quand  ces  actes  étaient  accompagnés  de  violences,  voies  de 
fait  ou  attroupements,  les  auteurs  ou  complices  étaient  passi- 
bles des  peines  de  droit  commun. 


(1)  Les  articles  19  et  20  de  la  loi  du  28  septembre  et  octobre  1791, 
interdisaient  les  coalitions  entre  propriétaires  etfermiei  s  il'un  môme 
canion,  et  les  lijçues  entre  moissonneurs  et  ouvriers  de  la  campagne  ; 
en  les  abrogeant,  la  loi  de  1864  a  assimilé  le  travail  agricole  au  tra- 
vail industriel. 
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Le  Gode  de  1810,  article  414  frappait  les  coalitions  de  pa- 
trons de  six  jours  à  trois  mois  de  prison  et  d'une  amende  de 
200  à  3,000  francs  d'amende. 

Les  coalitions  d'ouvriers,  article  415,  d'un  emprisonne- 
ment de  un  à  trois  mois  ;  les  chefs  ou  moteurs,  de  deux  à  cinq 
ans. 

L'article  416  visait  les  amendes,  défenses,  interdits,  dam- 
nations  prononcés  par  les  compagnonnages  ou  associations 
ouvrières  et  les  soumettait  aux  pénalités  de  l'article  415. 

En  1849.  l'égalité  des  peines  est  décrétée  contre  les  coali- 
tions de  patrons  et  contre  les  coalitions  d'ouvriers  ;  toutes 
deux  sont  punies  de  six  jours  à  trois  mois  de  prison  ,  d'une 
amende  de  16  francs  à  3,000  francs. 

Les  chefs  ou  moteurs  sont  passibles  de  deux  à  cinq  ans  de 
prison. 

Les  demandes,  interdits,  proscriptions,  damnations .  pro- 
noncés soit  par  les  patrons ,  soit  par  les  ouvriers ,  sont  punis 
des  mêmes  peines. 

La  loi  actuelle  de  1864,  autorise  les  coalitions  de  patrons 
et  d'ouvriers.  «  Le  point  de  départ  de  la  loi,  disait  son  rappor- 
teur. M.  Emile  Ollivier,  est  celui-ci  :  «  Liberté  absolue  des 
coalitions,  répressions  rigoureuse  de  la  violence  et  de  la 
fraude.  » 

Cette  loi  punit  ouvriers  et  patrons  de  la  prison  et  de  l'a- 
mende (six  jours  à  trois  ans,  seize  francs  à  trois  mille  francs), 
pour  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres  fraudu- 
leuses ayant  pour  but  de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  sa- 
laires, de  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du 
travail. 

Un  second  degré  de  pénalités  (six  jours  à  trois  mois ,  seize 
à  trois  cents  francs),  atteint  les  amendes,  défenses,  proscrip- 
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tions,  interdictions,  prononcées  dans  le  même  but  par  les  ou- 
vriers ou  les  patrons. 

La  loi  du  25  mai  1864  fut  votée  par  222  voix  contre  36 , 
après  une  discussion  qui  avait  duré  six  jours. 

Le  rapporteur  déjà  cité  en  définissait  ainsi  clairement  la 
porté  :  «  On  a  proposé  de  distinguer  entre  les  coalitions  justes 
a  et  les  coalitions  abusives.  Nous  n'avons  pas  admis  cette  dis- 
((  tinction,  abusive  ou  non.  juste  ou  injuste,  la  coalition  est 
(f  permise.  » 

Deux  ans  plus  tard,  on  1866 ,  une  proclamation  du  Préfet 
du  Nord  aux  mineurs  de  Denain,  disait  : 

«  L'autorité  n'intervient  que  lorsqu'on  porte  atteinte  à  la 
«  liberté  du  travail  par  des  violences ,  des  menaces  ou  des 
manœuvres  frauduleuses.  » 

Les  faits  semblaient  démentir  cette  affirmation. 

La  coalition  permise ,  c'est  l'entente  ,  le  concert  entre  les 
intéressés  ;  pour  s'entendre  il  faut  se  réunir  ;  or ,  l'Adminis- 
tration seule  peut  permettre  les  réunions  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes. La  coalition  ou  du  moins  les  réunions  destinées  à  la 
préparer ,  sont  donc  soumises  à  l'autorisation  préalable. 

Au  Sénat,  dans  la  séance  du  17  mai  1864,  le  rapporteur 
l'avait  déclaré  en  ces  termes  :  «  La  loi  maintient  formellement 
«  les  dispositions  qui  soumettent  à  des  formes  déterminées, 
«  les  associations  et  les  réunions.  » 

Avec  le  droit  d'autoriser ,  d'interdire,  de  tolérer,  de  favo- 
riser ou  d'empêcher  les  réunions  d'ouvriers  et.de  patrons, 
l'empire  garda  la  responsabilité  des  crises,  coalitions  ou  grè- 
ves, qu'avaient  assumée  les  précédents  gouvernements  en  in- 
tervenant dans  les  règlements  ou  tarifs  relatifs  au  travail. 

Il  est  difficile  de  ne  pas  trouver  le  désir  d'échapper  à  cette 
responsabilité  dans  la  loi  du  6  juin  1868  sur  les  réunions  pu- 
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bliques,  et  dans  le  rapport  de  M.  de  Forcade  du  30  mars  1868 
sur  les  chambres  syndicales.  Il  fallait ,  en  effet ,  concilier  les 
exigences  politiques  qui  restreignaient  le  droit  de  réunion , 
avec  le  retour  au  régime  des  collectivités  vers  lequel  la  loi  de 
1864  était  un  premier  pas.  On  laissait  sommeiller  la  loi  du 
17  juin  1791  et  on  encourageait  les  patrons  et  ouvriers  à  se 
réunir  en  corps  de  métiers ,  à  constituer  des  bureaux  ou  syn- 
dicats qui  auraient  à  surveiller  les  intérêts  généraux  de  la 
profession. 

Nous  ignorons  quels  avantages  politiques  le  gouvernement 
pouvait  espérer  de  ces  atteintes  au  régime  de  la  liberté  indi- 
viduelle ;  mais,  au  point  de  vue  des  progrès  de  l'industrie  et 
de  sa  prospérité ,  l'histoire  du  travail  dans  notre  pays  les  con- 
damnerait, lors  même  que  les  conséquences  de  la  loi  de  1864 
et  du  rapport  de  1868  tolérant  les  syndicats ,  n'aboutiraient 
pas  aux  Trade' s-imions  (unions  de  métiers)  anglaises  ou  aux 
maintiens  de  prix  belges. 

La  loi  de  1864  n'allait  pas  jusque-là.  Elle  ne  devait  con- 
tenter personne.  Les  patrons  lui  ont  attribué  les  grèves,  coa- 
litions et  troubles  qui  ont  éclaté  dans  leurs  ateliers  ;  les  ou- 
vriers la  déclarent  dérisoire  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  com- 
plétée par  le  droit  d'association  et  de  réunion. 

Depuis  1871  ,  des  grèves  et  coalitions  ont  été  tentées  à 
Anzin,  dans  le  bassin  de  la  Loire,  et  dans  certaines  industries 
de  quelques  grandes  villes.  Ces  tentatives  ont  échoué. 

Les  événements  et  les  questions  politiques  entraînaient  les 
esprits  les  plus  ardents  vers  d'autres  idées. 

Les  ouvriers  abandonnés  à  eux-mêmes  ont  facilement  réglé 
leurs  différends  professionnels  avec  leurs  patrons. 

Nous  avons  eu  à  rechercher  les  causes  et  les  effets  des  coa- 
litions dans  les  années  comprises  entre  1864  et  1870.  Notre 
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tâche,  à  cet  égard,  a  été  simplifiée  par  les  travaux  de  la  Com- 
mission d'enquête  de  1872  sur  les  coalitions.  Les  dépositions 
recueillies  ont  été  mises  à  notre  disposition  et  notre  honorable 
secrétaire,  M.  Louis  Favre,  a  fait  de  ces  documents  des  ré- 
sumés qu'on  trouvera  dans  vos  archives. 

On  semble  avoir  ,  dès  le  premier  jour ,  usé  avec  ardeur  du 
droit  nouveau  de  coalition.  On  lui  a  demandé  non-seulement 
le  redressement  de  griefs  légitimes,  mais  encore  et  surtout  les 
moyens  de  réaliser ,  d'appliquer  en  France ,  différents  modes 
d'organisation  du  travail ,  pratiqués  dans  d'autres  pays ,  ou 
préconisés  par  les  différentes  écoles  socialistes. 

Quelques  industries  en  ont  souffert  ;  il  y  a  eu  des  déplace- 
ments de  productions  industrielles  ,  quelques-unes  ,  comme 
dans  la  chapellerie,  etc.,  au  profit  de  l'étranger.  L'internatio- 
nale a  trouvé  dans  ce  courant,  un  milieu  favorable  à  ses  doc- 
trines ;  puis,  tout  le  mouvement  a  pris  fin  dans  la  période  si 
troublée  de  1870-1871. 

Depuis  la  paix  et  la  reprise  des  affaires ,  de  grands  efforts 
ont  été  tentés  par  les  partisans  de  ces  idées  pour  leur  rendre 
Timportance  qu'elles  avaient  à  la  fin  de  l'empire  ;  l'examen  dos 
réponses  à  Fenquêto  nous  dira  le  résultat  de  leurs  tentatives. 


CHAPITRE  XU. 

Les  Syndicats  professionnels. 

Nous  venons  de  résumer  les  efforts  des  législateurs  pour 
empêcher  les  grèves  et  les  conflits,  en  améliorant  successive- 
ment les  lois  qui  règlent  les  conditions  du  travail  en  France. 

Nous  devons  maintenant  rappeler  les  tentatives  des  parti- 
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sans  des  corporations  pour  ramener  à  ce  régime  le  travail  in- 
dustriel français. 

Ces  tentatives  s'étaient  produites  en  l'an  xi  (1803).  Le  rap- 
port de  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angely ,  cité  plus  haut ,  en 
témoigne.  De  nouvelles  réclamations  formulées  en  1805, 
étaient  écartées  sur  l'avis  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Paris. 

Sous  la  Restauration ,  la  Commission  du  Budget  de  1816, 
déclarait  :  «  Nécessaire,  sous  tous  les  rapports,  le  rétablisse- 
«  ment  des  maîtrises  et  jurandes.  * — En  1817,  les  mar- 
chands et  artisans  de  Paris .  assistés  de  M*  Levacher-Duples- 
sis,  leur  conseil,  présentaient  le  16  septembre,  une  requête 
au  roi  sur  la  nécessité  de  rétablir  les  corps  de  marchands  et  les 
communautés  d'arts  et  métiers. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Paris ,  consultée ,  répondit 
comme  en  1805  que  :  «  Nulle  cause  n'a  contribué  au  perfec- 
«  tionnement  des  manufactures  françaises  autant  que  la  liberté 
«  rendue  à  l'exercice  des  professions  industrielles,  par  l'abo- 
«  lition  des  jurandes ,  maîtrises  et  corporations  d'arts  et  mé- 
«  tiers.  » 

Un  écrivain  de  la  Restauration  ,  homme  de  talent,  dévoué 
à  la  science,  mais  qui  déplorait  les  tendances  et  exagérait  les 
misères  de  la  Société  moderne,  le  comte  de  Villeneuve-Barge- 
mont,  terminait  par  ces  conclusions,  son  Economie  politique 
c'^rétienne,  livre  publié  après  1830  :  Il  demandait  «  L'insti- 
«  tution  de  corporations  d'ouvriers,  qui,  sans  gêner  l'indus- 
«  trie,  et  sans  avoir  les  fâcheuses  conséquences  des  anciennes 
«  maîtrises  et  jurandes ,  favoriserait  l'esprit  d'association  et 
«  de  secours  mutuels,  donnerait  des  garanties  d'instruction 
«  et  de  bonne  conduite,  et  remplacerait  la  déplorable  institu- 
t  tion  du  compagnonnage.  * 
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L'auteur  de  V Economie  politique  chrétienne  fournissait 
lui-inème  un  grave  argument  contre  son  système,  quand  il  ré- 
clamait :  l'institution  de  corporations  ouvrières  bien  orga- 
nisées, pour  remplacer  la  déplorable  institution  du  compa- 
gnonnage. 

Nous  avons  dit  quelle  avait  été  l'utile  et  bienfaisante  raison 
d'être  du  compagnonnage  :  «  Assurer  à  l'ouvrier  voyageur  ar- 
rivant dans  une  ville ,  un  bon  accueil ,  du  pain ,  un  toit  hospi- 
talier, de  l'ouvrage ,  des  renseignements ,  des  avances  en  cas 
de  pénurie,  des  secours  s'il  était  malade,  et  enfin,  à  l'heure 
du  départ ,  la  conduite  et  les  recommandations  pour  la  ville 
prochaine.  »  Quoi  de  plus  correct,  de  plus  généreux,  de  plus 
louable  et  digne  d'être  encouragé,  aidé,  développé  dans  toutes 
les  professions. 

Cependant  en  1778  ,  un  arrêt  du  Parlement  défendait  les 
associations  et  attroupements  des  compagnons  d'arts  et  mé  • 
tiers,  parce  que  les  compagnonnages  constitués  en  tribunal, 
frappaient  d'interdit  l'atelier,  l'usine,  la  ville  dont  ils  croyaient 
avoir  à  se  plaindre  et  forçaient  les  maîtres  ou  les  magistrats 
de  la  cité  à  venir  traiter  avec  eux  pour  obtenir  la  levée  de 
l'interdiction. 

On  pourrait  dire  qu'à  cette  date,  ils  étaient  en  état  de  légi- 
time  défense  contre  les  corporations  des  maîtres ,  et  que  les 
'  deux  collectivités  luttaient  à  armes  égales,  sans  trop  se  sou- 
cier des  individualités  atteintes  par  leurs  décisions.  iVIais  après 
4780,  les  conditions  changeaient;  et  cependant  l'Assemblée 
nationale  rendait  contre  ces  collectivités  la  loi  du  17  juin  1701 . 

Sous  la  Restauration  ,  lorsque  la  liberté  du  travail  était 
écrite  dans  la  loi  et  traduite  en  faits  incontestables,  nous  trou- 
vons les  mêmes  agissements. 

Non -seulement  le  compagnonnage  de  chaque  Devoir  stipule, 
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au  nom  de  tous  ses  membres ,  les  conditions  du  travail  et  le 
prix  de  la  journée,  mais  les  Devoirs  se  livrent  entre  eux  de 
sanglantes  batailles.  Lunel  en  1816 ,  Nantes  en  1825,  Blois 
eu  1827.  et  vingt  autres  villes  furent  le  théâtre  de  semblables 
luttes. 

On  pourrait  citer  d'autres  exemples  de  l'abus  que  font  de 
leur  autorité  sans  contrôle,  les  collectivités  anonymes  et  irres- 
ponsables. Les  compagnons  des  différents  Devoirs  ,  considé- 
rant une  ville,  une  contrée  comme  leur  propriété ,  en  jouaient 
l'exploitation  pour  un  certain  nombre  d'années.  La  cité  était 
interdite  aux  compagnons  de  la  société  qui  avait  perdu  la  par- 
tie ;  quelquefois  la  ville  à  perdre  ou  à  gagner  ,  était  l'enjeu 
d'une  lutte  professionnelle  ,  elle  restait  la  propriété  du  com- 
pagnonnage qui  avait  exécuté  le  plus  beau  chef-d'œuvre. 

En  1804-,  la  ville  de  Montpellier  fut  mise  enjeu  entre  les 
Gavots  et  les  Dévoirants  menuisiers,  elle  devait  rester  la  pro- 
priété exclusive  du  Devoir  qui  aurait  construit  la  plus  belle 
chaire. 

En  1808,  les  serruriers  jouèrent  Marseille.  Le  sujet  pro- 
posé était  une  serrure  chef-d'œuvre.  C'était  de  tradition. 

En  1720,  sous  la  régence  ,  les  tailleurs  de  pierre  avaient 
joué  la  ville  de  Lyon  pour  cent  ans  !  Les  compagnons  étran- 
{jers  gagnèrent  ;  pendant  un  siècle  la  ville  fut  interdite  aux 
compagnons  passants  !  En  1821,  après  cent  ans  ,  ils  voulu- 
rent y  revenir,  mais  ils  furent  repoussés  par  leurs  adversaires, 
maîtres  de  la  place.  Inférieurs  en  nombre  et  en  force,  ils  allè- 
rent s'établir  sur  les  bords  de  la  Saône,  à  Tournus  (Saône-et- 
Loire),  et  exploitèrent  les  carrières  de  pierre  de  cette  localité 
qui  approvisionnent  en  partie  la  ville  de  Lyon.  Les  compa- 
gnons étrangers  leur  signifièrent  d'avoir  à  cesser  cette  con- 
currence et  sur  leur  refus  organisèrent  une  expédition  qui 
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partit  de  Lyon  pour  leur  livrer  bataille  ;  il  y  eut  lutte  san- 
glante et  plusieurs  victimes. 

Ces  citations  que  nous  pourrions  multiplier  suffisent  pour 
expliquer  que .  frappé  de  ces  souvenirs  ,  M.  de  Villeneuve- 
Bargemont,  ancien  préfet  de  la  Restauration,  ait  déclaré  dé- 
plorable l'institution  du  compagnonnage.  Mais  les  corpora- 
tions ouvrières,  par  lesquelles  il  voulait  la  remplacer,  auraient - 
elles  produit  de  meilleurs  effets  ? 

EnlSM,  le  rétablissement  des  corporations  était  réclamé 
par  le  président  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  Ce 
magistrat  consulaire  affirmait,  dans  un  discours  de  rentrée, 
qu'il  y  aurait  de  grandes  ressources  d'ordre  et  de  moralité  à 
puiser  dans  l'organisation  sage  et  modérée  des  corporations. 
Cette  opinion  qu'on  retrouve  chez  beaucoup  de  patrons  et 
d'ouvriers  de  l'industrie  parisienne,  a  été  exposée  devant  la 
Commission  par  un  honorable  administrateur  de  la  ville  de 
Paris  sous  le  second  empire  ;  c'est  celle  des  i<  modérés  »  de 
la  Restauration  qui  réclamaient ,  non  les  maîtrises ,  mais  les 
Syndicats  professionnels. 

C'est  aussi  sous  le  nom  de  syndicat  que  tous  les  adver- 
saires de  la  liberté  individuelle  du  travail,  demandent  aujour- 
d'hui le  retour  au  régime  des  corporations. 

Le  Gouvernement  impérial  a  fait  de  la  tolérance  expéri- 
mentale en  laissant  sucessivement  constituer  à  Paris  un  grand 
nombre  de  syndicats  professionnels  ou  Chambres  syndicales 
de  patrons  et  d'ouvriers. 

Les  Chambres  syndicales  de  patrons ,  constituées  les  pre- 
mières, s'élevaient,  au  mois  de  juin  ISTi,  au  nombre  de  122, 
dont  75  étaient  reliées  entre  elles  par  une  union  au  comité 
central  directeur. 

Le  27  février  1867  ,  à  l'occasion  de  l'Exposition  univer- 
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selle,  un  arrêté  ministériel  avait  autorisé  une  délégation  des 
ouvriers  de  Paris  à  entreprendre ,  sous  le  patronage  de  la  so- 
ciété d'encouragement  présidée  par  l'honorable  M.  Dewinck, 
des  études  spéciales  sur  tout  ce  qui  intéressait  l'industrie. 

Le  2  février  1868,  ces  délégués  adressaient  au  Ministre  du 
Commerce,  un  mémoire  réclamant  : 

1^  Des  modifications  dans  les  Conseils  des  Prud'hommes  ; 

2°  L'abrogation  de  l'article  1781  du  Code  civil  ; 

3°  La  suppression  des  livrets  ; 

4°  Le  droit  de  réunion  ; 

5°  L'organisation  de  Chambres  syndicales  ouvrières  comme 
celles  des  patrons. 

La  réponse  à  cette  dernière  demande  se  trouve  dans  le 
rapport  suivant  du  ministre  ,  M.  Forcade  la  Roquette  ,  daté 
du  30  mars  1868. 

<  L'administration  est  resté  étrangère  à  la  formation  et  au 
€  développement  des  Chambres  syndicales  de  patrons ,  mais 

<  il  est  arrivé  souvent  que  le  tribunal  leur  a  confié  la  mission 
€  de  donner  leur  avis  sur  les  affaires  contentieuses-  ou  de  les 
«  régler  par  voie  amiable. 

«  Les  raisons  de  justice  et  d'égalité  invoquées  par  les  dé- 
«  légations  ouvrières  .  pour  former  à  leur  tour  des  réunions 
t  analogues  à  celles  des  patrons  .  ont  paru  dignes  d'être 
€  prises  en  considération.... 

«  En  adoptant  les  mêmes  règles  pour  les  ouvriers  que  pour 

<  les  patrons ,  l'administration  n'aura  pas  à  intervenir  dans 

<  la  formation  des  Chambres  syndicales  ,  elle  ne  serait  ame- 
«  née  à  les  interdire  ,  que  si,  contrairement  aux  principes 
«  posés  par  l'Assemblée  constituante  dans  la  loi  du  17  juin 
t  17yl,  les  Chambres  syndicales  venaient  à  porter  atteinte  à 
€  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  ou  si  elles  s'éloi- 
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«  des  réunions  politiques  non  autorisées  par  la  loi.  Mais  les 
«  ouvriers  seront  les  premiers  à  comprendre  que  leur  intérêt 
«  même  est  engagé  à  maintenir  le  caractère  purement  profes- 
«  sionnel  de  leurs  réunions  

«  Pour  l'organisation  des  Chambres  d'ouvriers  en  syndi- 
«  cats  mixtes  ou  autres,  l'administration  doit  laisser  aux  inté- 
«  ressés  eux-mêmes  une  entière  liberté  d'appréciation...  » 

Nous  avons  donné  au  chapitre  VIII  de  ce  rapport  les  motifs 
et  le  texte  de  la  loi  du  17  juin  1791.  expressément  réservés 
dans  cette  déclaration  ministérielle  qui  autorise  ou  tolère  les 
syndicats  professionnels. 

Sous  son  couvert,  cinquante -cinq  Chambres  syndicales 
ouvrières  s'organisèrent  à  Paris  et  quelques-unes  à  Lyon. 
Elles  prirent  immédiatement  la  forme  et  l'allure  des  sociétés 
de  résistances  appelées  Traders -unions  en  Angleterre. 

Nous  devons  dire  ici  en  quoi  consistent  les  Trade  s- unions 
dont  le  nom  reviendra  souvent  dans  la  suite  de  cet  exposé. 

Parmi  les  documents  que  votre  Commission  a  eu  à  étudier, 
un  grand  nombre  concerne  l'organisation  du  travail  dans  les 
pays  étrangers.  Nous  n'avions  pas  à  les  analyser  dans  ce  rap 
port  spécial  aux  conditions  du  travail  en  France.  Pour  en  tirer 
d'utiles  éléments  de  comparaison,  il  aurait  fallu  tenir  compte 
des  différences  d'organisation  politique  et  légale  ,  de  la  cons- 
titution ,  de  la  division  de  la  propriété  ,  des  charges  budgé  - 
taires,  etc.,  qui  existent  entre  ces  différents  pays  et  le  nôtre. 
Mais  l'assimilation  de  syndicats  français  aux  Trade  s  unions 
anglaises  est  tellement  directe  et  précise  que  nous  devons  rap- 
peler ce  qu'on  désigne  sous  ce  nom  dans  le  Royaume-Uni. 

En  Angleterre,  les  Trade  s-unions  (en  français  unions  de  mé- 
tiers), sont  des  associations  ouvrières  organisées  dans  le  but  : 


—  107  — 

1^  De  donner  à  leurs  membres  en  échange  de  cotisations 
hebdomadaires,  des  secours  en  cas  d'accidents,  de  maladie  ou 
de  chômage^, 

2°  Des  pensions  lorsqu'ils  deviennent  incapables  de  tra- 
vailler et  qu'ils  ont  versé  leurs  cotisations  un  certain  temps  ; 

3°  De  payer ,  quand  ils  meurent ,  les  frais  de  leurs  funé- 
railles ; 

4^  Et  enfin,  ce  qui  caractérise  surtout  l'association,  d'or- 
ganiser une  coalition  permanente  pour  hausser  le  taux  des 
salaires  ou  du  moins  en  empêcher  la  diminution. 

On  évalue  le  nombre  de  leurs  adhérents  à  800,000  et  à 
25  millions  leur  fonds  de  cotisations. 

L'objet  principal  de  ces  associations ,  divisées  en  Loges  re- 
liées par  des  comités  directeurs  ou  grandes  Unions,  est  d'as- 
surer  à  tous  leurs  membres  une  existence  honnête  ,  respec- 
table {living\,  au  moyen  de  salaires  toujours  satisfaisants. 

Sans  méconnaître  absolument  les  vicissitudes  auxquelles  le 
travail  est  assujetti,  elles  revendiquent  le  droit  de  juger  elles- 
mêmes  la  situation  de  l'offre  et  de  la  demande  ,  et  de  régler 
les  conditions  en  conséquence. 

A  leur  yeux,  les  principes  économiques  ne  sont  que  des  pré- 
textes dont  se  couvrent  la  cupidité  et  l'égoïsme  des  entrepre- 
neurs d'industrie. 

Le  moyen  d'en  triompher  est  de  s'unir  étroitement  pour 
faire  la  loi. 

Presque  toutes  les  unions  s'appliquent  à  restreindre  le 
nombre  des  apprentis  dans  le  but  de  limiter  le  nombre  de 
bras  à  celui  des  demandes  qui  pourront  exister.  Il  est  interdit 
à  un  patron  d'employer  ses  fils  sans  autorisation  de  l'Union. 

Certains  travaux  sont  interdits  aux  femmes. 

Dans  les  travaux  de  construction;  les  pierres  doivent  être 
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apportées  brutes  de  la  carrière  et  taillées  dans  les  chantiers. 

Il  est  interdit  d'employer  des  briques  fabriquées  à  la  mé- 
canique ou  dans  une  zone  éloignée  du  bâtiment  en  cons- 
truction. 

Il  est  interdit  aux  aides  maçons  de  les  apporter  dans  une 
brouette ,  ils  doivent  les  transporter  dans  une  auge  et  par 
quantité  de  huit  au  plus  à  la  fois,  etc.,  etc. 

Dans  toutes  les  professions  on  retrouve  ces  restrictions  ré- 
glementaires empruntées  à  l'industrie  du  moyen-âge. 

Presque  toutes  les  Unions  proscrivent  le  travail  à  la  tâche, 
elles  lui  reprochent  de  pousser  l'ouvrier  à  l'intempérance  et 
de  produire  de  mauvais  ouvrage.  En  réalité  il  s'agit  de  main- 
tenir le  travail  à  la  journée,  véritable  raison  d'être  des  Trades- 
unions  dans  ce  pays. 

Les  Unions  traitent  en  ennemis  les  ouvriers  qui  veulent 
rester  indépendants. 

On  ne  saurait  rendre  toutes  les  Trades  unions  solidaires 
des  Unions  de  Scheftield  et  de  Manchester  qui,  en  1866,  fai- 
saient assassiner  par  des  bandits  à  gages  les  ouvriers  qui  re- 
fusaient d'obéir  à  l'association.  Ce  sont  là  des  faits  excep- 
tionnels. Les  procédés  employés  par  les  grandes  Unions  pour 
réduire  les  dissidents,  sont  moins  violents  ;  elles  les  appel- 
lent «  des  vexations  pacifiques ,  »  elles  défendent  à  leurs 
membres  de  travailler  avec  les  ouvriers  libres ,  de  leur  adres- 
ser la  parole  ou  de  répondre  à  leurs  questions.  Ceux-ci  sont 
forcés  de  se  soumettre  ou  de  s'expatrier. 

C'est  à  l'aide  de  groupes  d'ouvriers  ainsi  disciplinés  que  les 
tout-puissants  secrétaires  des  Unions  livrent  de  véritables 
batailles  industrielles  aux  patrons,  signifient  les  modifications 
de  tarifs,  les  interdits,  la  grève,  la  cessation  ou  la  reprise  des 
travaux. 
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Les  ouvriers  anglais  obéissent  aveuglément  aux  décisions 
de  leurs  comités  directeurs. 

Ou  a  vu  dans  la  dernière  crise  houillère,  la  grève  des  mi- 
neurs du  pays  de  Galles  suspendre  pendant  quatre  mois  le  tra- 
vail de  soixante  mille  ouvriers  au  prix  des  plus  cruelles  souf- 
frances. Nous  enregistrons,  sans  l'affirmer  ou  le  discuter ,  le 
bruit  propagé  que  la  spécutation  n'était  pas  étrangère  à  ce 
colossal  chômage. 

Les  chefs  des  Unions  anglaises  (l'enquête  anglaise  de  1868, 
donne  sur  la  respectabilité  d'un  certain  nombre  d'étranges 
détails) ,  ordonnent  ces  luttes  industrielles  aussi  froidement 
que  les  chefs  socialistes  allemands.  —  Comme  eux  ils  res- 
tent insensibles  aux  effroyables  misères  qui  en  sont  la  consé- 
quence, et  ils  prennent  facilement  leur  parti  des  échecs  aux- 
quels elles  aboutissent  presque  toujours. 

Cet  état  de  chose  a  amené  en  Angleterre  un  mouvement 
opposé. 

Les  chefs  d'industrie  ont  organisé  à  leur  tour  des  ligues 
défensives  contre  les  coalitions  et  les  grèves  ;  ils  opposent 
aux  Unions  ouvrières  ,  le  Lock-out  (mise  à  la  porte).  Lors- 
qu'une usine  est  abandonnée  par  les  ouvriers  sur  l'ordre  d'une 
Union,  tous  les  adhérents  à  la  ligue  sont  tenus  de  fermer 
leurs  ateliers.  Une  Caisse  commune  leur  permet  de  faire  face 
à  leurs  engagements  pendant  la  suspension  des  travaux. 

Les  journaux  anglais  publient  les  bulletins  réguliers  de  ces 
luttes.  En  voici  un  spécimen  qui  date  du  mois  d'avril  1875. 

«  Le  Lock-out  du  pays  de  Galles  n'a  plus  le  caractère 
d'une  grève  générale,  grand  nombre  d'ouvriers  rentrent. 

«  L'association  de  défense  a  tenu  une  réunion  à  l'hôtel 
•  royal  de  Cardiff,  elle  a  décidé  que  la  totalité  des  mines  ap- 


«  partenant  à  l'association  serait  ouverte  à  nouveau  à  partir 
i(  du  26  avril. 

«  Macdonald  a  convoqué  à  Leeds  un  congrès  national  de 
«  mineurs,  on  y  a  énoncé  le  principe  suivant  :  louvrier  doit 
«  recevoir  un  salaire  suffisant  à  son  entretien  et  à  celui  de  sa 
«  famille.  Mais  quant  aux  moyens  pratiques,  il  n'en  a  pas  été 
«  question.  » 

Nous  n'avions  pas  à  vérifier  si  les  Trades  unions  pou- 
vaient s'adapter  à  l'organisation  du  travail  industriel  en  An- 
gleterre ;  notre  seul  but  était  de  chercher  qu'elles  seraient 
les  conséquences  de  leur  établissement  en  France. 

Le  régime  industriel  des  deux  pays  diffère  autant  que  celui 
de  la  propriété  foncière.  On  compte  en  Angleterre  quinze 
mille  (1)  propriétaires  fonciers  et  l'industrie  y  est  relativement 
aussi  centralisée.  En  France,  il  y  a  près  de  neuf  millions  de 
propriétaires  fonciers,  et  dans  l'industrie  ,  le  nombre  des  ou- 
vriers comparé  à  celui  des  patrons,  est  dans  la  proportion  de 
trois  à  un> 

Les  principales  luttes  des  Trade  s-unions  anglaises  ont 
lieu  entre  les  unions  d'ouvriers  mineurs  et  les  Lock-out  des 
propriétaires  de  mines. 

Les  premiers  ont  pour  arme  l'interdit ,  les  seconds  répon- 
dent en  arrêtant  l'extraction. 


(1)  Ce  chiffre  donné  à  la  Commission  par  un  déposant  dont  le 
nom  fait  autorité  en  pareille  matière,  est  très  controversé,  dans  une 
l'écente  discussion  au  Parlement  anglais  (1875),  M.  John  Briut  éva- 
luait le  nombre  des  propriétaires  fonciers  anglais  à  30,000  ,  lord 
Deiby  lui  rc|)Oi)dait  par  le  chiffre  de  000,000. 

On  évalue  le  nombre  de.^  domaines  anglais  de  plus  d'un  acre 
(40  ares)  à  260,000,  mais  plusieuis  de  ces  domaines  sont  possédés 
par  un  même  propriétaire.  L'Etat,  les  paroisses,  les  corporations  en 
détiennent  un  grand  nombre;  d'autres  évaluent  le  noml)re  des  pro- 
priétaires anglais  à  250,000  soit  un  85^  de  la  population. 


—  111  — 

En  France,  le  mines  sont  la  propriété  de  l'Etat  qui  les  con- 
cède à  charge  d'exploiter,  et  en  se  réservant  de  retirer  la  con- 
cession si  la  mine  cesse  d'être  active.  Avec  cette  législation, 
la  lutte  collective  à  la  manière  anglaise  y  est  impossible. 

Mais,  au  moins ,  ce  régime  assure-t-il  de  véritables  avan- 
tages aux  ouvriers  du  pays  où  il  existe  ? 

Voici,  à  cet  égard  ,  un  document  anglais  émanant  d'une 
source  autorisée ,  il  est  daté  de  mai  1875  :  «  Les  grandes 
«  sociétés  de  résistances  baissent.  L'an  passé,  l'association 
«  unie  des  mineurs  comptait  160,000  adhérents,  elle  n'en  a 
«  plus  que  57,000.  Les  ouvriers  anglais  semblent  se  fatiguer 
«  des  Trades-unions,  ou  ne  paraissent  plus  croire  que  les 
€  services  rendus  par  ces  associations,  soient  en  rapport  avec 
«  les  sacrifices  qu'elles  leurs  im.posent.  » 

Nous  avons  dit  que  les  chambres  syndicales  organisées 
après  l'exposition  de  1807  et  en  vertu  du  rapport  ministériel 
de  1868,  avaient  pris  en  France  l'allure  des  sociétés  de  résis- 
tance, appelées  Trades-unions  en  Angleterre.  Les  documents 
qui  nous  restent  à  analyser ,  rétablissent  d'une  manière  in- 
contestable. Le  taux  du  salaire  et  la  durée  de  la  journée,  n'é- 
taient plus  les  seules  causes  de  conflits  entre  ouvriers  et  pa- 
trons; on  réclamait  en  outre  ,  pour  les  ouvriers  de  l'atelier, 
le  droit  de  choisir  les  contre-maîtres ,  celui  d'expulser  les  ou- 
vriers qui  auraient  travaillé  pendant  la  grève  ,  etc.,  et,  dans 
les  grandes  usines,  la  gérance,  par  les  ouvriers,  de  la  caisse 
de  secours  destinée  à  devenir  comme  en  Angleterre  une  caisse 
de  résistance. 

En  1869,  les  rapports  entre  les  ouvriers  et  les  patrons  des 
principaux  centres  industriels  avaient  au  plus  haut  degré  un 
caractère  de  méfiance  hostile ,  et  dès  les  premiers  mois  de 
1870,  la  grève  tendait  à  se  généraliser  en  France. 
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Après  la  guerre  et  ses  désastres ,  après  l'insurrection  de  la 
Commune  et  le  triste  avortement  de  ses  réformes  sociales  (le 
seul  décret  rendu  par  la  Commune  de  Paris  sur  les  questions 
relatives  au  travail .  est  celui  qui  interdit  le  travail  de  nuit 
chez  les  boulangers),  on  pouvait  espérer  en  avoir  fini  avec  les 
tentatives  d'importer  en  France  le  régime  des  Trade  s-unions 
anglaises  ,  c'était  une  erreur.  Dès  la  fin  de  1871  et  le  com- 
mencement de  1872 ,  alors  que  la  paix  était  à  peine  conclue, 
le  territoire  étant  encore  occupé  par  l'ennemi,  des  grèves  écla- 
taient à  Brassac,  à  Sainte-Florine,  dans  le  Puy-de-Dôme  (dé- 
cembre 1871)  ;  les  conditions  posées  par  les  grévistes  étaient  : 
renvoi  d'un  directeur  ,  d'un  ingénieur  ,  de  plusisurs  contre- 
maîtres, réduction  de  la  journée  de  travail  et  de  stationnement 
dans  la  mine  à  dix  heures,  salaire  uniforme  de  4  fr.  25  c.  par 
jour,  gérance  par  les  ouvriers  de  la  Caisse  de  secours. 

Au  commencement  de  1872  .  des  grèves  étaient  signalées 
à  Castres,  à  Ronchamps,  à  Saint-Etienne,  dans  les  houillères 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  Dans  ces  dernières  tentatives, 
le  caractère  politique  de  l'agitation,  la  présence  d'émissaires 
étrangers ,  sont  établis  par  la  dépèche  suivante  que  publiait 
le  26  juillet  1872,  le  journal  du  Pas-de-Calais  : 

«  Président  de  la  République  française  à  préfet  du 
Pas-de-Calais. 

«  J'approuve  votre  énergie  et  la  promptitude  de  la  répres- 
€  sion,  il  faut  absolument  que  ces  désordres  finissent  sans 
«:  retard.  J'ai  fait  partir  un  régiment  pour  Douai  avec  des 
€  vivres  et  des  tentes. 

«  Un  second  ,  celui  qui  fait  brigade  avec  le  régiment  parti, 
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est  prêt  à  s'embarquer.  J'ai  100,000  hommes  ici .  et  les 
«  moyens  de  répression  ne  nous  manqueront  pas. 

«  La  République  ne  doit  souffrir  le  désordre  nulle  part, 
surtout  le  désordre  envoyé  du  dehors  par  des  perturbateurs 
qui  voudraient  bouleverser  la  société  européenne. 

«  Ce  sont  des  ennemis  de  la  libération  du  sol  que  ceux  qui, 
<  dans  ce  moment,  inquiètent  les  esprits  et  menacent  le  crédit 
€  de  la  France. 

«  Il  faut  donc  tout  de  suite  les  réduire  par  la  force  et  par 
«  la  justice. 

«  Sicrné.  A.  Thiers.  » 

Le  lendemain  27  juillet ,  une  dépèche  du  Président  de  la 
République  et  du  Ministre  de  la  Guerre ,  portait  au  préfet  du 
Nord  et  aux  généraux  commandant  à  Denain  et  à  Lille .  des 
instructions  précises  «  afm  de  disperser  les  bandes  qui  ten- 
tent à  propager  par  la  viole?ice  l'interruption  du  travail.  »  La 
dépèche  ajoutait  :  «  Les  ouvriers  ont  certainement  le  droit  de 
ne  pas  travailler ,  mais  ils  n'ont  pas  celui  d'empêcher  de  tra- 
vailler ceux  qui  le  veulent.  » 

Ces  faits,  d'autres  encore  que  nous  n'avons  pas  à  rappeler, 
furent  les  principales  causes  de  l'enquête  ordonnée  par  l'As- 
semblée nationale  sur  les  conditions  du  travail  en  France  et 
sur  les  causes  des  troubles  qui  menaçaient  de  se  généraliser. 

Vôtre-commission  ouvrit  immédiatement,  nous  l'avons  dit 
au  commencement  de  ce  rapport ,  un  vaste  champ  d'informa- 
tions. Nous  allons  résumer  les  principaux  renseignements  re- 
cueillis par  elle,  dans  le  chapitre  qui  va  suivre  et  qui  portera 
ce  titre  :  <(  Réponses  à  l'enquête.  » 
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CHAPITRE  XIII. 

Les  réponses  à  l'enquête. 

Plusieurs  déposants  ont  exposés  devant  la  Commission 
d'enquête  les  principes  généraux  qui  sont  énoncés  dans  le 
premier  chapitre  de  ce  rapport;  d'autres  ont  serré  de  plus 
près  les  questions  que  votre  Commission  était  chargée  d'étu- 
dier. Nous  résumons  ici  leurs  opinions. 

Un  déposant  croit  qu'on  peut  atténuer,  sinon  supprimer 
l'état  d'antagonisme  indiqué  par  les  conflits  et  les  grèves  dont 
nous  avons  parlé.  Il  attribue  cet  antagonisme  à  trois  causes 
principales  : 

l**  Au  peu  de  rapports  existant  entre  les  ouvriers  et  les 
classes  aisées  ; 

2^  A  la  situation  instable  du  travail  ; 

3**  A  une  instruction,  à  une  éducation  insuffisante. 

Le  manque  de  rapports  est  causé,  à  Paris  surtout,  par  la 
séparation,  l'éloignement  des  habitations  des  patrons  et  des 
ouvriers.  Ces  habitations,  en  effet,  placées  dans  des  quartiers 
différents,  réservées  les  unes  aux  ouvriers  et  contre-maîtres, 
les  autres  aux  classes  aisées,  établissent  une  véritable  ligne 
de  démarcation  entre  les  intéressés. 

Le  logis  de  l'ouvrier  laisse  aussi,  suivant  le  déposant,  fort 
à  désirer  sous  le  rapport  de  l'étendue  et  de  la  situation.— -La 
famille  a  peine  à  s'y  établir. 

Le  cabaret  restera  pour  lui  une  distraction  fatale,  aussi 
longtemps  quele  logement  réformé  ne  lui  donnera  pas  le  goût 
de  son  intérieur. 
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Pour  remédier  à  ce  triste  état  de  choses,  on  a  essayé  des 
cercles,  des  bibliothèques,  pour  les  ouvriers,  mais  ces  insti- 
tutions les  séparent  de  la  famille  et  presque  toutes  d'ailleurs 
ont  un  caractère  trop  exclusif,  résultant  de  l'esprit  dans 
lequel  elles  ont  été  fondées. 

Expliquant  la  seconde  cause,  le  déposant  dit  qu'autrefois 
le  travail  industriel  avait  un  cadre  d'institutions  protectrices 
qu'on  a  supprimé,  quand  il  eût  fallu  peut-être  seulement  le 
modifier. 

La  corporation  fermée  n'est  plus  possible  ;  mais  le  dépo- 
posant  pense  qu'il  est  nécessaire  d'établir  une  institution 
quelconque  qui  puisse  combler  le  vide  qui  existe  entre  elle  et 
l'isolement  actuel.  Il  ne  veut  pas  des  Trade's-unions  anglai- 
ses, machines  de  guerre  contre  le  patron  et  instruments  de 
luttes  avant  tout;  il  leur  préférerait  les  syndicats  parisiens. 

Il  pense  que  si  ces  syndicats  étaient  formés  ouvertement,  ils 
seraient  moins  hostiles  et  permettraient  l'entente  entre  ou- 
vriers et  patrons. 

Sur  la  question  d'instruction,  qu'il  déclare  insuffisante,  il 
estime  que  les  écoles  d'apprentissage  s'imposent  dans  les 
grandes  villes,  l'apprentissage  chez  le  patron  privé  devient, 
en  effet,  chaque  jour  plus  difficile  ;  à  Paris,  sur  23,000  ap- 
prentis il  n'y  en  a  pas  5.000  de  réguliers. 

Le  déposant  croit  qu'il  faut  entre  les  patrons  et  les  ouvriers 
d'autres  rapports  que  ceux  du  salariat  à  la  tâche  ou  à  la  jour- 
née. Il  signale  la  participation  comme  un  complément  né- 
cessaire. On  donne  ce  nom  à  différentes  primes  individuelles 
ou  collectives  distribuées  soit  comme  supplément  de  salaire, 
soit  comme  prélèvement  de  bénéfices  de  fin  d'année  par  beau- 
conp  d'industriels  français. 

Les  sociétés  coopératives  de  production  ont  peu  réussi  en 
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France,  mais  quelques  coopérations  de  consommation  sont 
parvenues  à  se  soutenir,  à  vivre  dans  une  sorte  de  prospérité 
relative.  Ces  tentatives  ont  surtout  l'avantage  d'habituer  les 
ouvriers  aux  affaires,  de  leur  montrer  les  difficultés  d'adminis- 
tration qu'ils  soupçonnent  à  peine  et  auxquelles  ils  refusent 
de  faire  une  part  équitable  dans  la  répartition  des  produits  du 
travail, 

Le  déposant  pense  que  pour  résoudre  ces  questions,  pour 
propager  ces  institutions,  les  mœurs  et  les  efforts  privés  peu- 
vent plus  que  la  loi. 

Un  autre  déposant,  qui  avait  pris  une  part  active  à  l'enquête 
de  1867,  nous  a  dit  •  vous  cherchez  le  moyen  de  rétablir 
l'harmonie  sociale  compromise  par  l'antagonisme  actuel 
entre  patrons  et  ouvriers,  la  plus  grande  difficulté  sera  d'obte- 
nir le  concours  des  intéressés. 

En  1867,  on  avait  institué  des  récompenses  pour  les  chefs 
d'industrie  qui,  dans  leur  milieu,  auraient  le  mieux  résolu 
le  problème.  Le  jury  a  constaté  beaucoup  de  tentatives  pro- 
venant d'hommes  qui  ont  consacré  leur  vie  entière  à  ces 
actes  isolés  de  dévouement  intelligent.  Ce  sont  malheureuse- 
ment des  faits  particuliers,  des  exceptions  malgré  leur  nombre, 
et  il  a  été  impossible  d'en  dégager  une  formule  générale.  Il 
faut  donc  laisser  ce  soin  à  l'initiative  privée. 

Dans  les  divisions  entre  patrons  et  ouvriers,  l'erreur  est 
en  grande  partie  du  côté  des  ouvriers,  mais  souvent  elle  pro- 
vient des  patrons. 

L'ouvrier  est  crédule,  il  admet  les  plans  les  plus  utopiques  ; 
la  guerre  au  capital  lui  sourit,  il  ignore  qu'une  société  sans 
capital  n'a  d'autres  ressources  que  le  travail  esclave,  seul 
capital  qu'on  arrive  à  se  procurer  par  la  force. 

L'ouvrier  croit  que  la  part  d'intérêt  servie  au  capital  dans 


l'industrie  est  "une  spoliation  à  son  égard.  Rigoureusement 
cette  suppression  ajouterait  peut  être  3  ou  4  0/0  à  son  salaire, 
mais  le  travail  s'arrêterait  immédiatement. 

L'ouvrier  est  convaincu  que  le  travail  du  patron  dans  son 
comptoir  est  inutile  et  que  tous  pourraient  le  faire.  Il  ne  songe 
ni  aux  difficultés  de  direction.,  ni  aux  charges  de  responsabi- 
lités ni  aux  efforts  incessants  pour  soutenir  la  concurrence  et 
se  créer  des  débouchés. 

Enfin,  dans  les  opinions  des  ouvriers,  officiellement  formu- 
lées, on  rencontre  les  articles  qui  pourtent  les  plus  graves 
atteintes  à  la  liberté. 

Dans  leurs  rapports  imprimés  sur  l'exposition  de  1867,  on 
trouve  la  limitation  du  nombre  des  apprentis,  l'interdiction 
du  travail  des  femmes  dans  certaines  industries,  l'imprimerie» 
par  exemple,  pour  laquelle  les  femmes  auraient  plus  d'aptitude 
que  les  hommes. 

On  y  lit  l'expression  de  l'antipathie  contre  les  machines  et 
beaucoup  d'autres  idées  aussi  attentatoires  à  la  liberté. 

Tous  les  ouvriers  sont  loin  d'admettre  ce  programme,  mais 
la  partie  la  plus  remuante  y  croit  et  l'affirme  au  nom  de  la 
masse. 

Un  troisième  déposant  entrant  dans  le  vif  de  la  question, 
nous  disait,  le  23  janvier  1873,  que  ses  relations  directes  avec 
les  ouvriers  dataient  de  l'exposition  de  1867.  La  délégation 
ouvrière  se  composait  de  400  membres  choisis  par  leurs  cama- 
rades d'atelier  et  nommant  entre  eux  les  21  membres  de  la 
Commission  ouvrière  chargée  des  rapports. 

Ces  rapports  se  composaient  de  trois  parties  ou  chapitres  - 

1°  Historique  de  la  profession; 

2"  Examen  des  produits  exposés  ; 

3''  Aspirations  sociales. 


Dans  ce  dernier  on  étudiait:  le  taux  des  salaires,  la  cherté 
de  la  vie,  les  sociétés  coopératives,  la  part  dans  les  bénéfices, 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  le  travail  des 
femmes  dans  les  ateliers,  l'établissement  des  caisses  de  re- 
traite à  60  ans.  l'instruction  laïque  et  obligatoire. 

Les  conclusions  du  rapport  général  étaient:  amélioration 
de  la  position  des  ouvriers,  égalité  devant  la  loi,  liberté  des 
contrats,  liberté  de  discussion  des  intérêts. 

Très-absolus  dans  leurs  idées,  les  délégués  étaient  ce- 
pendant unanimes  pour  s'efforcer  d'amener  la  réalisation  de 
leur  programme  par  des  moyens  pacifiques.  Le  déposant  en 
donnait  pour  preuve  que  sur  400  délégués,  16  seulement 
(4  0/0),  avaient  plus  tard  pris  part  à  l'insurrection  de  la  Gom 
mune. 

Nous  avons  prié  le  déposant  de  nous  dire  quels  étaient .  à 
son  avis,  les  griefs  des  ouvriers  contre  l'organisation  actuelle 
du  travail ,  les  causes  de  ces  griefs  ,  le  système  qu'ils  vou- 
draient substituer  au  régime  existant,  et  enfin,,  quel  était,  sur 
les  550,000  ouvriers  parisiens ,  le  nombre  des  partisans  de 
ces  réformes? 

Il  a  mis  une  extrême  obligeance  à  nous  éclairer,  et  ses  ré- 
ponses peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Il  ne  croit  pas  que  ce  qu'on  appelle  la  question  ouvrière 
existe  sérieusement  ailleurs  qu'à  Paris.  Peut-être  pourrait-on 
trouver  quelques  situations  analogues  à  Lyon  et  dans  quelques 
autres  grandes  villes.  Mais  ce  n'est  qu'à  Paris  et  pour  des 
causes  toutes  locales  ,  qu'on  trouve  un  certain  nombre  d'ou- 
vriers malheureux ,  mécontents ,  socialistes  parce  qu'ils  sont 
dans  une  fausse  position,  souvent  pas  mariés  et  qu'ils  se  sont 
créé  des  besoins  qu'ils  ne  peuvent  satisfaire. 

A  Paris,  la  moyenne  de  la  journée  est  deBàOfr..  les  on 
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vriers  sont  payés  à  raison  de  50  à  60  centimes  l'heure  de  tra- 
vail utile.  Les  chômages  arrivent  pour  diverses  causes  .,  quel- 
quefois par  la  faute  des  ouvriers,  souvent  par  le  manque  ou  la 
distribution  vicieuse  du  travail ,  souvent  aussi  par  suite  des 
mauvais  temps  pour  les  professions  qui  s'exercent  en  plein  air. 
Le  salaire  réel  ne  dépasse  pas  15  à  1 ,600  francs  par  an.  Avec 
cette  somme  ,  l'ouvrier  peut  à  peine  vivre  ,  il  n'a  jamais  une 
quinzaine  d'avance.  —  Rarement  d'ailleurs  la  paie  arrive  en- 
tière à  la  maison  de  famille.  —  L'ouvrier  déjeûne  hors  de 
chez  lui  à  midi,  c'est  son  principal  repas  ;  le  soir  il  va  à  l'es- 
taminet. Trop  souvent  l'ouvrier  parisien  vit  en  ménage  irré- 
gulier ;  il  est  bon  pour  la  femme  qui  vit  avec  lui ,  mais  cette 
situation  fausse  le  mécontente.  —  Ce  n'est  pas  la  vraie  fa- 
mille. —  Les  cris  d'enfant  l'impatiente  ,  l'irritent  :  il  sort  de 
la  maison  et  va  chercher  au  dehors  une  nouvelle  cause  de 
dépense. 

Cet  ouvrier  est  surtout  accessible  aux  prédications  socia- 
listes, aux  promesses  d'un  meilleur  sort  résultant  d'une  réno- 
vation sociale. 

Le  déposant  demandait  à  un  vieil  ouvrier  pourquoi  autre- 
fois l'ouvrier  parisien  se  trouvait  moins  malheureux,  et  il  nous 
répétait  sa  réponse  ,  que  nous  reproduisons  dans  toute  sa  ru- 
desse : 

'(  Autrefois,  nous  étions  une  vingtaine  chez  le  père  ï  , 

fondeur  ;  on  se  connaissait  tous  ;  le  soir  on  soupait  à  la 
a  chandelle  avec  le  patron.  Aujourd'hui,  ils  sont^quatre  cents, 

«  on  embauche  au  hasard  Mon  fils  vit 'avec  une  femme. 

«r   Vous  nous  avez  relégués  aux  extrémités  de  Paris. 

f  Autrefois  il  y  avait  des"rapports  de  politesse  et  au  besoin 
«  de  secours  ou  d'assistance  entre  l'ouvrier  du  quatrième 
i  étage  et  l'habitant  du  premier.  Il  y  avait  le  bon  exemple 
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€  donné  par  la  mère  de  famille  du  premier  h  celle  du  qua- 
«  trième,  c'était  le  patronage  moral.  Aujourd'hui  nous  sommes 
a  parqués  dans  des  quartiers  isolés,  sans  bons  exemples  sous 
((  les  yeux...  :  » 

Le  déposant  en  concluait  que  ce  qui  manque  à  l'ouvrier 
parisien ,  c'est  moins  l'instruction  que  l'éducation  morale. 
Mais  il  ajoutait  :  quelle  morale  faire  à  l'enfant  dont  la  mère 
n'est  pas  mariée  !  et  il  citait  ces  chiffres  de  statistique  :  en 
France  ,  le  nombre  des  enfants  naturels  est  de  7  p.  0/0  du 
total  des  naissances;  à  Paris,  pris  isolément,  il  est  de  28  p.  0/0. 

Les  ouvriers  parisiens  qui  vivent  dans  la  condition  que  nous 
venons  de  dire,  seraient  incapables  de  supporter  les  respon- 
sabilités qu'impose  à  chacun  la  liberté  individuelle  du  travail. 
Le  déposant  le  reconnaissait  sans  le  vouloii-  en  cherchant  à 
leur  venir  en  aide  par  la  création  d'une  sorte  de  tutelle ,  d'un 
conseil  de  famille,  en  instituant  dans  chaque  profession^  sous 
le  nom  de  chambres  syndicales ,  des  maîtrises  volontaires, 
des  corporations  ouvertes  dont  les  attributions  no  devraient 
jamais  dépasser  le  rôle  d'arbitres-conciiiateurs. 

Inquiets,  effrayés  des  perturbations  et  des  pertes  que  les 
grèves  et  coalitions  causent  à  l'iiidustrio  parisienne,  beaucoup 
de  bons  esprits,  parmi  les  patrons  et  les  ouvriers,  ont  songé  à 
à  remettre  à  des  arbitres  le  soin  de  régler  toutes  les  difficultés 
existantes  ou  à  naitre ,  entre  patrons  et  ouvriers.  Les  diffé- 
rents systèmes  proposés  pour  arriver  à  ce  résultat ,  se  résu- 
ment en  syndicats  professionnels  de  patrons  et  d'ouvriers  de 
môme  profession,  fonctionnant  séparément ,  discutant  entre 
eux  par  l'intermédiaire  de  délégués,  ou  formant  ensemble  des 
syndicats  mixtes. 

C'est  à  ce  système  que  se  rallie  le  déposant  dont  nous 
venons  d'analyser  les  réponsps  ,  Ion!  en  (liN'hinml  qu'il  s'ins 


pire  d'une  situation  spéciale  à  Paris.  L'organisation  de  ces 
syndicats  serait  peut-être  possible ,  dit-il ,  dans  deux  ou  trois 
autres  grandes  villes,  mais  partout  ailleurs  il  la  reconnaît  inu- 
tile ou  impraticable. 

Dans  l'état  actuel,  ajoutait-il,  si  un  conflit  éclate,  cinq  dé- 
légués nommés  par  les  ouvriers  vont  soumettre  leurs  condi- 
tions aux  patrons  ;  ils  prononcent  des  expulsions ,  des  inter- 
dits 5  et  le  travail  s'arrête  jusqu'à  ce  qu'on  ait  plus  ou  moins 
subi  ces  exigences.  Avec  des  chambres  syndicales  ouvrières, 
au  contraire,  le  président  du  comité  des  ouvriers  se  serait  mis 
en  rapport  avec  le  président  de  la  chambre  syndicale  des  pa- 
trons, et  le  conflit  serait  arrivé  à  une  solution  avant  d'avoir 
pris  des  proportions  irritantes-  Les  deux  syndicats  peuvent 
aussi  former  un  syndicat  mixte  de  patrons  et  d'ouvriers. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idée  que  les  chambres  syndicales 
ont  été  organisées  à  Paris.  Les  patrons  ont  commencé  les  pre- 
miers. On  compte  environ  cent  syndicats  de  patrons  ;  vingt- 
cinq  sont  isolés  et  soixante -quinze  reliés  par  une  union  ou 
comité  central  à  la  manière  anglaise.  Ces  derniers  ont  été 
organisés  par  des  directeurs  qui  font  percevoir  k  cotisation 
des  membres  et  se  chargent  de  tous  les  frais ,  ce  qui  leur 
constitue  une  opération  commerciale  très  lucrative. 

Les  syndicats  ouvriers  ont  été  établis  dans  les  mêmes  con- 
ditions ;  ils  réclament  sans  pouvoir  l'obtenk' ,  le  droit  officiel 
de  se  relier  aussi  entre  eux  par  une  union  ou  comité  central. 
On  évalue  le  nombre  de  leurs  adhérents  à  vingt-cinq  mille, 
soit  5  p.  0/0  des  550,000  ouvriers  parisiens  (1).  Nous  avons 

(1)  Le  rnpporleur  adressant  une  question  tonte  personnelle  au  dé- 
posant, rjui  est  aussi  un  grand  industiiel  parisien, lui  demandait  si 
lui  et  ses  ouvriers  faisaient  partie  des  syndicats  de  patrons  et  d'ou- 
\nùi>  de  leur  profession;  il  reçut  la  réponse  suivante  :  Oh  non, 
ma  maison  fst  r)}-:^un\<éQ.  autrement  !  
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demandé  au  déposant  si  le  refus  par  un  syndicat  d'accepter 
les  décisions  délibérées  par  un  autre  ,  ne  conduirait  pas  aux 
luttes  des  trade's-unions  anglaises.  Il  n'admet  pas  cette  hypo- 
thèse et  croit  que  ces  décisions  seront  toujours  acceptées,  exé- 
cutées sans  résistance,  opposition  ou  refus  formel  

Ces  renseignements  ont  été  complétés  par  un  autre  dépo  • 
sant,  ancien  ouvrier,  qui  nous  a  exposé  le  programme  des  syn- 
dicats ouvriers  parisiens.  Il  nous  a  dit  en  substance  : 

Les  anciennes  corporations  avaient  des  côtés  utiles  qu'on 
n'a  pas  remplacés  en  les  supprimant.  Leur  grand  tort  était 
d'être  fermées.  Elles  assuraient  la  bonne  façon  ,  les  bonnes 
matières  premières,  des  salaires  suffisants  et  l'enseignement 
professionnel.  C'est  là  ce  que  désirent  les  ouvriers  parisiens, 
c'est  à  l'aide  des  syndicats  qu'ils  espèrent  l'obtenir. 

Pour  former  un  syndicat ,  les  ouvriers  d'une  même  profes- 
sion, qui  sont  animés  de  l'esprit  de  suite,  de  corps,  de  solida- 
rité et  désirent  améliorer  leur  sort  commun ,  se  réunissent, 
s'imposent  une  cotisation  mensuelle ,  et  nomment  un  conseil 
d'administration.  —  Ce  conseil  forme  le  syndicat  ;  il  a  une 
sorte  de  permanence  ;  il  statue  comme  arbitre  dans  les  con- 
testations entre  ouvriers  et  patrons  de  la  même  profession.  Il 
veille  à  ce  que  le  patron  remette  à  l'ouvrier  de  bonnes  matières 
premières,  l'ouvrier  à  son  tour  devra  exécuter  un  bon  travail, 
et  recevra  un  salaire'suffisant  comme  rémunération.  Déplus, 
le  syndicat  surveillera  l'apprentissage  et  l'enseignement  de  la 
profession. 

Nous  avons  prié  le  déposant  de  nous  indiquer  comment  les 
syndicats  pourraient  se  prononcer  sur  la  qualité  des  matières 
premières,  la  bonne  confection  ,  le  taux  des  salaires ,  tout  en 
respectant  l'initiative  individuelle  et  le  progrès  industriel. 

Chaque  jour,  après  des  essais,  des  tentatives  infructueuses, 
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de  longs  et  pénibles  efforts ,  on  parvient  à  utiliser  des  subs- 
tances restées  jusque-là  sans  emploi ,  et  qui  remplacent  les 
matières  rares  et  coûteuses  dont  l'usage  était  seul  connu.  On 
transforme ,  on  change  ,  on  simplifie  la  main-d'œuvre  et  ses 
conditions,  à  l'aide  d'outils ,  de  machines  et  d'autres  combi- 
naisons. Ce  sont  les  seuls  moyens  d'abaisser  le  prix  des  ob- 
jets fabriqués,  de  les  mettre  à  la  portée  d'un  plus  grand  nom- 
bre de  consommateurs ,  tout  en  augmentant  le  taux  des  salai- 
res. Toujours  pourtant,  ces  essais,  ces  changements,  se  heur- 
tent contre  les  habitudes  prises  ,  contre  les  usages  et  les  tra- 
ditions, et  toujours  aussi  ils  sont  généralement  mal  accueillis 
à  leur  arrivée  dans  l'atelier.  Ces  tentatives,  ces  inventions, 
ces  découvertes  seront-elles  soumises  au  contrôle  des  syndi- 
cats ?  pourra-l-il  les  déclarer  contraires  aux  bonnes  matières, 
à  la  bonne  confection  et  les  interdire  à  ce  titre  ?  Quelles  se- 
raient les  conséquences  de  ce  contrôle  sur  l'avenir  industriel 
de  notre  pays? 

Le  déposant  a  déclaré  ne  pouvoir  répondre  à  ces  questions. 

Nous  lui  avons  demandé  alors  comment  un  syndicat  pour- 
rait assurer  un  salaire  suffisant  aux  ouvriers  d'une  profession, 
sans  assurer  en  môme  temps  aux  patrons  un  prix  de  revient 
qui  permette  aux  produits  français  de  lutter  avec  les  produits 
étrangers  sur  les  marchés  extérieurs  ,  qui  prennent  le  quart 
ou  le  cinquième  de  notre  production  ? 

Cette  demande  a  été  également  laissée  sans  réponse. 

Il  nous  a  été  impossible  de  nous  renseigner  sur  le  genre 
de  surveillance  qu'exerceraient  les  syndicats  sur  l'apprentis- 
sage, auraient-ils  le  droit  de  limiter  le  nombre  des  apprentis? 
Dans  ce  cas,  ne  seraient-ils  pas  un  retour  manifeste  à  la  cor- 
poration fermée? 

Le  précédent  déposant  était  favorable  aux  syndicats  mixtes; 
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celui  dont  nous  parlons  les  repousse  complètement ,  parce 
qu'ils  supprimeraient  les  syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers 
en  les  remplaçant. 

Répondant  à  cette  demande  :  Gomment  serait-il  possible 
d'organiser  des  syndicats  mixtes  ou  séparés  dans  les  grands 
établissements  où  il  n'y  a  qu'un  directeur  et  un  grand  nombre 
d'ouvriers  ?  Le  déposant  disait  :  Dans  les  grandes  usines,  des 
conseils  d'ouvriers  feraient  entendre  raison  aux  autres  ;  dans 
les  grands  établissements ,  le  Gouvernement  demanderait  des 
délégués  aux  chambres  syndicales  d'ouvriers  et  de  patrons 
les  plus  rapprochées ,  il  en  formerait  un-  tribunal  du  travail  ! 

 Puis,  comprenant  les  impossibilités  d'un  pareil  système, 

le  déposant  reconnaissait  que  les  chambres  syndicales  n'a- 
vaient de  raison  d'être  qu'à  Paris. 

Mais  à  Paris  même,  cette  institution  est-elle,  comme  on  se- 
rait tenté  de  le  croire,  réclamée  par  l'unanimité  ou  la  majorité 
des  intéressés  ?  Les  déposants  nous  apprennent  le  contraire. 
Les  ouvriers  qui  travaillent  chez  eux  ,  en  famille ,  les  façon- 
niers, ne  veulent  pas  en  entendre  parler.  Quant  aux  autres, 
le  déposant  disait  que,  dans  une  profession  qui  compte  vingt 
mille  ouvriers ,  mille  ou  douze  cents  au  plus  s'occupent  du 
mouvement  de  solidarité ,  quatre  ou  cinq  cents  paient  leur 
cotisation  pour  soutenir  la  chambre  syndicale,  et  il  ajoutait  que 
le  recouvrement  de  cette  cotisation  devient  chaque  jour  de  plus 
en  plus  difficile..  En  nous  signalant  cette  indifférence ,  le  dé- 
posant la  déplorait ,  piais  il  paraissait  à  peine  compter  sur  un 
avenir  meilleur. 

Les  deux  dépositions  que  nous  venons  d'analyser  prouvent 
qu'en  1875,  comme  en  1803, 1816, 1830  et  1841,  on  trouve 
dans  l'industrie  parisienne  l'idée  persistante  de  revenir  au  ré- 
gime des  corporations ,  corps  de  métiers ,  maîtrises  ou  juran- 


des,  que  des  hommes  sincères  espèrent  reconstituer .  sans  les 
défauts  et  abus  qui  ont  compromis  et  fait  supprimer  ces  insti- 
tutions. Ils  affirment  l'efficacité  de  ce  système  avec  une  entière 
conviction,  mais  sans  pouvoir  nous  dire  ce  que  deviendra  la 
liberté  individuelle  du  travail,  en  face  de  ces  collectivités  léga- 
lement organisées. 

Comme  la  précédente,  cette  déposition  évalue  à  moins  de 
5  p.  0/0  le  nombre  des  ouvriers  parisiens  partisans  des  syn- 
dicats. Toutes  deux  établissent  que  les  chambres  syndicales 
de  patrons  d'abord,  et  d'ouvriers  ensuite .  se  sont  organisées 
à  Paris  sous  le  régime  impérial.  Cette  institution  a-t-elle  eu 
lieu  sous  le  simple  couvert  d'une  tolérance  expérimentale  ou 
par  une  sorte  d'impulsion  administrative?  Etait-elle  la  con- 
séquence d'un  système  économique  eu  faveur  dans  les  régions 
gouvernementales  ,  ou  avait-elle  été  tentée  dans  un  intérêt 
politique  ? 

Les  deux  opinions  ont  été  exprimées  devant  votre  Com- 
mission. 

Les  déposants  reconnaissent  tous,  au  reste,  que  le  régime 
des  syndicats  n'est  praticables  qu'à  Paris. 

L'importance  industrielle  de  cette  ville  est  de  premier 
ordre,  nous  sommes  loin  de  le  contester,  mais  il  ne  faut  pas 
cependant  l'exagérer.  Paris  compte  à  peine  pour  un  sixième 
dans  la  production  industrielle  française. 

Faudrait-il  donc  modifier  la  législation  du  travail  en 
France,  revenir  à  un  régime  supprimé  par  la  Révolution  fran- 
çaise, parce  qu'à  Paris  et  pour  des  causes  diverses,  un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers  sont  dans  une  fausse  situation  écono- 
mique et  sociale,  et  parce  qu'une  infime  minorité  réclame, 
sous  le  nom  de  syndicats,  le  retour  aux  corporations  du  moyen 
âge? 
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Ceux  qui  sont  de  cet  avis  ne  semblent  pas  soupçonner 
l'importance  de  la  production  industrielle  dans  les  départe- 
ments. 

Faut-il,  nous  le  répétons,  édicter  pour  Paris  une  législation 
spéciale  en  industrie  comme  en  politique? 

Il  nous  a  paru  que  certains  partisans  des  syndicats  les  ac- 
cepteraient même  à  ce  prix. 

Peut-être  serait-il  possible  de  laisser  tenter  cette  expérience 
aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  la  réclament,  si  à  Paris 
même  ils  étaient  autre  chose  qu'une  faible  mais  très-active 
minorité,  et  si  les  intérêts  industriels  de  Paris  pouvaient  êtrè 
isolés  de  ceux  de  la  France.  Mais  le  programme  syndical  ne 
l'entend  pas  ainsi.  Il  est  bien  autrement  étendu  que  ne  per- 
mettent de  le  croire  les  dispositions  cî-dessus  analysées.  Il 
s'agit,  en  effet,  de  solidariser,  en  les  soumettant  au  régime 
des  syndicats,  non-seulement  les  travailleurs  de  la  même 
ville  et  de  la  même  profession,  mais  de  relier  toutes  les 
chambres  syndicales  par  une  union  locale,  puis  Joutes  les 
unions  françaises  par  un  comité  central  français  délibérant 
dans  un  congrès  annuel  avec  ceux  des  autres  pays. 

Votre  Commission  aurait  hésité  à  mentionner  ce  programme, 
qui  rappelle  celui  de  Y  Internationale^  si  elle  n'avait  pour 
autorité  que  des  dépositions  individuelles,  toujours  contesta- 
bles. Mais  elle  l'a  trouvé  souvent  dans  des  documents  im- 
primés et  notamment  dans  les  Rapports  de  la  délégation 
ouvrière  française  à  l'Exposition  de  Vienne  en  1873. 

Les  actes  extérieurs  des  Chambres  syndicales  de  patrons 
parisiens  et  de  leur  Comité  central  sont  peu  nombreux,  ce 
sont  des  publications  de  listes  de  candidats  aux  élections  du 
Tribunal  et  de  la  Chambre  de  commerce,  des  mémoires  sur 
des  questions  d'impôts,  des  convocations  de  commerçants  à 


des  réunions  discutant  les  taxes  proposées  à  l'Assemblée  na- 
tionale. De  ce  dernier  point  résulte^cependant  un  précédent 
sérieux  ;  le  comité  central  y  prend  les  allures  d'un  corps  dé- 
libérant, régulièrement  constitué. 

Dans  la  séance  du  28  mai  1875,  un  de  nos  collègues,  dis- 
cutant à  la  tribune  une  question  de  chemins  de  fer,  rappelait 
les  avis  conformes  à  son  opinion  «  des  Chambres  de  commer- 
«  ce,  des  Conseils  généraux,  des  princes  de  l'industrie  »,  il 
ajoutait  :  «  Depuis,  j'ai  reçu  de  nombreuses  adhésions,  dont 
«  voici  la  dernière  :  Le  Comité  central  de  l'industrie  pari- 
«  sienne  adhère  à  notre  opinion...  »  Le  texte  de  l'adhésion 
publié  dans  plusieurs  journaux  était  signé  par  :  Le  président 
du  Comité  central  des  Chambres  syndicales  de  Paris,  le  vice- 
président  et  les  trois  secrétaires. 

Les  manifestations  extérieures  des  Chambres  syndicales 
ouvrières  sont  d'une  autre  nature.  Elles  envoient  aux  expo- 
sitions universelles  des  délégués  qui,  à  leur  retour,  publient 
des  rapports  à  la  fois  techniques,  économiques  et  sociaux. 

En  1862,  une  première  délégation  ouvrière  avait  été  en- 
voyée à  l'exposition  de  Londres  sur  une  demande  adressée 
par  des  ouvriers  parisiens  au  prince  Napoléon,  président  de  la 
Commission  impériale  française.  Il  avait  été  pourvu  aux  dé- 
penses de  la  délégation  par  une  souscription  ouverte  dans  les 
ateliers,  souscription  à  laquelle  la  ville  de  Paris  et  la  Com- 
mission impériale  ajoutèrent  chacune  20,000  fr.  Deux  cents 
délégués  élus  dans  50  bureaux  électoraux  par  les  ouvriers  de 
150  professions,  furent  ainsi  envoyés  à  Londres.  Ils  publièrent 
au  retour  cinquante-deux  rapports  publiés  en  un  volume, 
dans  lequel  dous  n'avons  trouvé  que  de  vagues  renseigne- 
ments sur  la  question  que  nous  avions  à  étudier. 

En  1867,  une  Commission  d'encouragement  désignée  par 
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le  ministre  des  beaux- arts,  provoqua  la  formation  des  délé« 
gâtions  ouvrières  à  l'exposition  universelle  de  Paris,  réunit 
les  fonds  nécessaires  aux  déplacements  et  frais  de  séjour, 
installa  au  Ghamp-de-Mars  les  354  délégués  élus  par  114 
corps  de  métiers  {sic)  et  les  constitua  en  Commission  du 
travail  «  pour  les  études  à  entreprendre  par  les  ouvriers,  les 
«  contre-maîtres  et  coopérateurs  divers  de  l'agriculture  et 
«  de  l'industrie.  » 

Une  des  dépositions  que  nous  venons  d'analyser  résume  les 
travaux  de  cette  Commission  et  les  conclusions  de  leur 
rapport  général.  Nous  avons  dit  aussi  au  cliapitre  précédent 
qu'un  mémoire  adressé  par  cette  Commission  du  travail  avait 
motivé  le  rapport  de  M.  Forcade-Laroquette,  en  date  du  30 
mars  1868,  autorisant  ou  tolérant  les  Chambres  syndicales. 

En  1873,  après  le  rejet  par  l'Assemblée  nationale,  dans  sa 
séance  du  27  mars,  d'un  crédit  de  100,000  francs  destiné  à 
envoyer  une  délégation  ouvrière  française  à  l'exposition  de 
Vienne,  un  journal  parisien,  Le  Corsaire  (1),  ouvrit  une 
souscription  pour  envoyer  une  délégation  ouvrière  à  Vienne. 
Les  syndicats  ouvriers  organisèrent  des  collectes  dans  leur 
sein  et  quelques  villes  votèrent  des  allocations.  Les  membres 
de  la  délégation,  au  nombre  de  107,  furent  élus  comme  les 
précédents  par  les  ouvriers  de  différentes  professions,  mais 


(1)  Le  rapport  des  ouvriers  bronziers  l'établit  en  ces  termes, 
page  468  :  «  Nous  ne  pouvons  pas  oublier  dans  nos  remercînients 
—  car  nous  ne  devons  pas  pratiquer  Tingratitude  —  le  directeur  du 
journal  qui,  à  ses  risques  et  périls,  entreprit  do  donner  une  solu- 
tion à  l'idée  d'envoyer  une  délégation,  idée  que  nos  législateurs 
avaient  repoussée  et,  bien  que  le  citoyen  Portails  ait  cru  devoir 
depuis  s'éloigner  de  la  ligne  droite  —  la  seule  que  nous  con- 
naissions —  pour  une  alliance  que  nous  repoussons  de  toutes  nos 
forces,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  seul  dans  la  presse,  il  a  donné 
à  ce  projet  un  appui  immense  que  nous  nous  plaisons  à  reconnaître, 
et  pour  cela  nous  lui  disons  merci  !  » 


cette  fois  sans  aucune  intervention  ou  concours  du  gouverne- 
ment et  par  conséquent  avec  une  complète  indépendance. 
Nous  avons  sous  les  yeux  les  69  rapports  publiés  par  ces 
délégations,  savoir  :  42  par  les  délégués  de  Paris,  20  par 
ceux  de  Lyon,  3  par  ceux  de  Nancy,  3  par  ceux  d'Angoulè- 
me,  1  par  les  délégués  d'Angers.  Quelques-uns  sont  exclu- 
sivement techniques  ;  presque  tous  commencent  par  la  des- 
cription et  la  comparaison  des  produits  de  leurs  professions 
exposés  à  Vienne  et  finissent  par  un  chapitre  économique  ou 
social,  dans  lequel  sont  exposés  les  aspirations  et  les  plans 
d'amélioration  du  sort  des  ouvriers. 

Nous  n'avons  pas  à  analyser  la  partie  technique  de  ces  do- 
cuments. On  y  décrit,  apprécie  et  compare  les  produits  expo- 
sés par  les  diverses  nations  ;  on  y  examine  les  divers  modes 
de  production  et  d'outillage  employés  dans  les  différents 
pays. 

On  y  trouve  sur  l'apprentissage,  les  usages  de  paye  et  les 
habitudes  d'ateliers,  des  renseignements  que  les  industriels  et 
directeurs  d'usine  pourront  utilement  consulter. 

On  y  rencontre  des  considérations  plus  générales  sur  les 
découvertes,  les  perfectionnements,  sur  la  direction  de  la  fa- 
brication, les  façons  à  donner  à  nos  produits  pour  conserver 
ou  augmenter  leur  supériorité  sur  les  marchés  étrangers. 

Jusque-là  tout  est  clair,  net,  précis,  l'ouvrier  rapporteur 
est  dans  son  milieu,  dans  son  élément;  il  arrive  souvent  à 
une  sorte  d'éloquence  descriptive  qui  prouve  à  quel  point  il 
possède  son  sujet.  Quelques  appréciations  pourraient  être 
trouvées  risquées,  contestables,  celles,  par  exemple,  sur 
l'importance  du  tour  de  main  et  la  part  presque  exclusive  de 
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l'ouvrier  dans  les  inventions,  celles  encore  sur  les  découver- 
tes, la  fabrication,  sur  l'exclusion  du  créateur,  du  vrai  pro- 
ducteur dans  les  récompenses  réservées  aux  exploiteurs  qui 
n'apportent  en  réalité  que  leurs  capitaux,  etc.  Mais  l'allure 
générale  du  rapport  est  bonne. 

N'oublions  pas,  d'ailleurs  ,  que  ces  rapports  avaient  un  ca- 
dre obligé,  le  questionnaire  délibéré  ,  voté  dans  ces  réunions 
générales  où  le  diapason  est  toujours  plus  ardent ,  et  les  ex- 
pressions que  nous  avons  soulignées  ,  admises  et  applaudies. 

Il  faut  surtout  se  rappeler  ce  point  de  départ  quand  on  ar- 
rive à  la  partie  des  rapports  qui  traite  des  réformes  écono- 
miques et  sociales. 

Les  ouvriers  rédacteurs  de  ces  rapports  (rien  ne  nous  au- 
torise à  penser  que  la  rédaction  n'est  pas  leur  œuvre  person- 
nelle), sont  de  nouveaux  venus  sur  le  terrain  des  discussions 
économiques  ;  ils  en  ignroent  ou  dédaignent  les  nuances  ,  les 
périphrases ,  les  formes  adoucies  ;  sous  leur  pluiîie ,  l'argu- 
mentation est  souvent  dure,  brutale  ,  quelquefois  provocante 
et  injuste.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  forme  et  nous 
chercherons  seulement ,  dans  l'étude  que  nous  allons  entre- 
prendre, à  en  dégager  les  tendances  et  la  doctrine. 

La  délégation  française  à  l'expositioîi  de  Vienne  avait 
nommé  une  Commission  chargée  de  rédiger  un  rapport  d'en- 
semble sur  les  questions  sociales.  Le  préambule  de  ce  docu- 
ment a  seul  été  publié  ;  nous  en  donnons  le  texte  et  nous 
chercherons  ensuite,  dans  les  rapports  particuliers,  l'opinion 
des  délégués  des  syndicats  français  sur  les  conditions  actuelles 
du  travail  en  France.  Cette  élude  exigera  des  citations,  mais 
nous  les  réduirons  au  plus  petit  nombre  possible  ,  en  laissant 
de  coté  les  paragraphes  politiques  ou  d'allure  trop  violente. 
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<r  Préambule  du  rapport  d'ensemble  voté  par  la  Délégatiô^O^ 
ouvrière  française  à  FExposition  de  Vienne  :  ' 

«  Citoyens, 

«  En  s'occupant  eux-mêmes  de  leur  affranchissement ,  les 
«  travailleurs  veulent  avant  tout  réaliser  l'idée  de  justice. 
«  Peuvent-ils  le  faire  ?  Dans  quelle  mesure  et  à  quelles  con- 
«  ditions?  C'est  ce  que  le  programme  suivant  cherche  à  in- 
«  diquer. 

«  Par  le  mot  dejustice^  IfS  travailleurs  entendent  affirmer 
«  l'égalité  et  la  réciprocité  parfaite  des  droits  et  des  devoirs 
«  des  citoyens  les  uns  envers  les  autres  vis-à-vis  de  la  société; 
f  et,  reconnaissant  en  principe  la  corrélation  entre  les  droits 
f  et  les  devoirs  de  chacun ,  subordonner ,  en  tout  état  de 
«  cause,  l'intérêt  particulier  à  l'intérêt  général. 

Voies  et  moyens.  —  Groupement >  —  Association  sous  des 
formes  multiples  —  Education  et  instruction. 

€  La  première  forme  des  associations  ouvrières  ayant  été 
«  la  résistance  ,  et  la  grève  le  moyen  d'action  ,  cette  forme 
«  primitive,  le  plus  souvent  condamnée  par  l'expérience  ,  a 
«  du  être  remplacée  par  l'organisation  des  Chambres  syndi- 
c  cales. 

«  Cette  organisation  a  eu  d'abord  pour  résultat  : 

c  1°  La  constitution  de  délégations  légales ,  appelées  à 
^  examiner  les  différends  entre  patrons  et  ouvriers,  et  à  leur 
«  donner  une  solution  ; 


«  2°  La  création  de  l'enseignement  professionnel  sur  des 
«  bases  plus  pratiques  que  celles  préconisées  par  l'enseigne- 
«  ment  officiel  ; 


—  132  — 

«  3°  L'application  de  l'épargne  des  travailleurs  à  des  so- 
«  ciétés  de  consommation  et  de  production  ,  ne  comportant 
«  qu'une  participation  égale  pour  tous  les  sociétaires. 

«  Chacune  des  Chambres  syndicales  doit,  en  outre,  établir 
«  une  société  de  crédit  mutuel ,  dont  la  forme  serait  réglée 
«  d'après  ses  besoins  et  ses  préférences  pour  arriver  progres- 
«  sivement  à  l'annulation  complète  de  l'intérêt  du  capital. 

La  constitution  de  chaque  corporation  en  syndicat  ne  doit 
«  pas  être  le  dernier  mot  de  la  réforme  sociale  :  autrement, 
«  ce  serait  reconstituer,  sous  une  nouvelle  forme,  l'individua- 
«  lisme  que  nous  combattons.  Elle  doit,  au  contraire,  amener 
«  logiquement,  par  le  jeu  normal  des  intérêts  opposés ,  la  fé- 
4  dération  successive  entre  les  divers  groupes  cfUvriers. 

«  Ainsi  se  formera  graduellement  une  éducation  économi- 
«  que,  encore  presque  toute  à  faire  pour  le  prolétariat ,  et  la 
«  politique  deviendra  purement  et  simplement  l'application 
«t  des  lois  économiques  à  la  direction  de  la  société. 

«  La  meilleure  garantie  que  nous  puissions  nous  assurer 
î  de  la  réalisation  de  ces  idées,  c'est  l'éducation  et  l'instruc- 
«  lion,  qui  doivent  permettre  à  la  génération  qui  nous  suivra 
«  de  continuer  notre  œuvre  ,  sans  dévier  du  chemin  déjà 
«  tracé. 

«  Pour  atteindre  ce  but,  il  est  indispensable  d'organiser  : 

«  1°  L'instruction  et  l'éducation  professionnelles ,  pour 
«  assurer  à  l'enfant  arrivant  à  l'âge  d'homme,  sa  liberté  d'a- 
«  bord,  et  ensuite  les  moyens  de  rendre  à  la  société  les  ser- 
«  vices  qu'il  en  a  reçus. 

<  L'instruction  et  l'éducation  générales,  indispensables 
«  au  développement  de  ses  facultés  morales  et  intellectuelles 
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f  et  à  la  connaissance  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  envers 

((  la  société.  Aidé  de  ces  deux  leviers ,  le  prolétariat  pourra 

«  bientôt ,  nous  en  avons  le  ferme  espoir  .  prendre  la  place 

«  qui  lui  appartient  dans  l'ordre  social,  et,  soulevant  les  obs- 

«  tacles  qui  s'opposent  à  son  entier  développement ,  s'épa- 

«  nouir,  libre  et  digne,  à  la  surface  de  la  civilisation.  » 

«  La  Commission  du  Rapport  d'ensemble. 

«  (Suivent  les  signatures  des  neuf  commissaires).  » 

Cent  sept  délégués ,  dont  nous  allons  étudier  les  rapports 
particuliers,  ont  adhéré  nominativement  à  ce  préambule. 

Ces  rapports  sont  rédigés  suivant  les  instructions  uniformes 
que  voici  : 

■  Citoyens, 

«  La  Commission  du  rapport  d'ensemble  ,  se  référant  au 
«  préambule  voté  à  Vienne  par  tous  les  délégués ,  a  pensé 
«  que,  sous  peine  d'illogisme ,  les  corporations  se  doivent  à 
c  elles-mêmes  d'en  dégager  les  conséquences   . 

<f   Le  rapport  d'ensemble  ne  doit  qu'exprimer  les  vœux 

«  de  la  majorité  des  travailleurs,  qui  doivent,  en  conséquence, 
«  fournir  à  la  Commission  les  bases  et  les  matériaux  de  son 
«  travail. 

*  Nous  vous  prions  donc  d'annexer  à  votre  rapport  corpo- 
'<  ratif  des  réponses  aussi  précises  que  possible  aux  questions 
«  suivantes,  qui  nous  ont  paru  résumer  les  éléments  actuels 
'  d'un  programme  général  du  travail  : 

«  1**  Les  travailleurs  de  toutes  les  corporations  doivent-ils 
«  avoir  pour  but  la  transformation  des  patrons  et  des  salariés 
•  en  coopérateurs  ? 


«  2°  Par  quels  moyens  pratiques  peut-on  poursuivre  ce 
«  but  dans  votre  corporation  ? 

«  3°  Que  pensez-vous  des  moyens  suivants  : 

«  Société  de  secours  mutuels  ; 
«  Société  de  crédit  mutuel  ; 
«  Société  de  consommation  ; 
«  Société  de  production  ; 

«  Assurances  générales  pouvant  provenir  de  Tapplication 
«  des  bénéfices  réalisés  par  les  sociétés  de  production  ? 
«  En  avez-vous  d'autres  à  indiquer  ? 

«  La  Commission.  » 

Les  rapports  individuels  ont  un  champ  d'évolution  très- 
limité.  Leurs  rédacteurs  ont  préalablement  signé  le  préambule 
cité  plus  haut. 

En  adoptant  ce  préambule,  les  délégués  ont  décidé ,  on  le 
voit,  l'aliénation  de  la  liberté  et  de  l'initiative  individuelles  de 
chaque  travailleur  au  profit  de  sa  corporation  administrée  par 
un  syndicat. 

Le  syndicat  fournira  les  délégations  légales  chargées  de  ré- 
gler les  différends  avec  les  patrons. 

Le  syndicat  organisera  l'instruction  et  l'éducation  profes- 
sionnelles en  dehors  de  l'Etat. 

Le  syndicat  appliquera  l'épargne  des  travailleurs  centra- 
lisée par  lui  à  des  sociétés  de  consommation  et  do  production, 
flans  lesquelles  les  sociétaires  auront  une  égale  participation. 

Le  syndicat  organisera  des  sociétés  de  crédit  mutuel  pour 
Jirriver  successivement  à  l'annulation  complète  de  l'intérêt  du 
capital. 


Enfin,  le  syndicat  se  fédérera  avec  tous  les  autres  syndicats 
ouvriers  de  France. 

Tels  senties  principes  votés,  adoptés  à  l'unanimité.  Il  n'y 
a  plus  à  les  discuter  ;  les  délégués  sont  seulement  consultés 
sur  l'utilité  de  supprimer  les  patrons  et  les  salariés ,  sur  les 
moyens  pratiques  d'y  parvenir,  et  spécialement  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  de  crédit  mutuel ,  de  consommation ,  de 
production,  d'assurances  générales  à  l'aide  des  bénéfices  des 
sociétés  de  production.  On  leur  demande  enfin  :  En  avez-vous 
d'autres  à  nous  indiquer? 

Naturellement .  tous  les  rapporteurs  acceptent  les  moyens 
proposés  par  la  Commission  ,  mais  ils  déclarent  que,  pour  en 
assurer  le  succès ,  il  faut  préalablement  reconnaître  légale- 
ment l'existence  des  syndicats ,  autoriser  leur  fédération  en 
un  comité  central ,  semblable  à  celui  des  patrons  ;  supprimer 
toutes  les  lois  sur  le  droit  de  réunion  et  d'association,  et  spé- 
cialement :  la  loi  du  17  juin  1791,  les  art.  291  à  294  du  Gode 
pénal,  la  loi  du  10  avril  183-i,  etc. 

Ils  réclament ,  en  outre ,  la  suppression  du  cautionnement 
des  journaux,  parce  que  l'union  centrale  des  syndicats  ouvriers 
doit  avoir  un  journal  à  elle  ,  toujours  comme  celle  des  pa- 
trons... ^ 

Après  ce  résumé  ,  nous  n'avons  plus  à  chercher,  dans  les 
rapports  des  délégués,  que  leurs  griefs  contre  l'organisation 
actuelle  du  travail,  et  les  attributions  qu'ils  pensent^confier 
au  syndicat  de  chaque  corporation. 

Le  rapport  des  insttuteurs  de  Paris,  groupe  qui  sera  chargé 
de  l'enseignement  organisé  par  les  syndicats ,  publie  la  for- 
mule intégrale  suivante  : 

«  Nous  ne  le  dissimulons  pas .  l'avéncment  de  cette  nou- 
«  velle  phase  sociale ,  c'est  Falfranchissement  et  la  glorifica- 
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c  tion  du  travail  nourricier  et  éducateur  du  genre  humain. 
((.  D'esclave  qu'il  était,  il  est  passé  à  l'état  de  serf,  puis  d'af- 
*  franchi,  et  enfin  à  celui  de  salarié.  Esclave  .  le  travailleur 
«  était  la  propriété  absolue  du  mailre,  serf  il  appartenait  à  la 
«  glèbe,  affranchi  et  salarié,  il  est  libre  de  sa  personne ,  mais 
«  non  de  sa  volonté  ;  il  tient  encore  au  maître  qui  l'a  libéré, 
«  et  au  salaire  qui  dépend  du  besoin  ou  du  caprice  de  celui 
qui  le  paie. 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  intérêts  sont  diamétralement 
1  opposés  :  le  rôle  de  la  société  nouvelle  est  de  les  réunir  en 
<i  les  rendant  convergents  par  l'association  intégrale  du  tra- 
«  vail,  de  l'intelligence  et  du  capital.  Cette  association ,  par 
«  le  juste  équilibre  des  obligations  et  l'équitable  répartition, 
€  amènera  T'appaisement  général  et  l'établissement  de  la 
f  justice.  »  (Instituteurs  de  Paris,  page  131.) 

Le  rapport  des  portefeuillistes  résume  ainsi  l'insuffisance 

des  conditions  actuelles  du  travail.  «  Avant  1789  c'est  le 

<  monopole,  le  privilège  seul  qui  régnaient  en  maîtres.  A  quel 
«  état  d'abaissement  l'ouvrier  n'était-il  pas  livré,  quel  salaire 
«  avait-il  ?  un  salaire  presque  nul  !  L'ouvrier  végétait  sous 
((  un  despotisme  épouvantable,  duquel  il  ne  sortit  que  par  les 
«  énergiques  efforts  de  tous  ceux  qui  firent  la  Révolution 
«  de  1789,  enfin,  triomphante  de  ces  institutions  néfastes. 
«  C'étaient  là  aussi  des  questions  sociales,  qui,  résolues  en 
«  faveuf  de  la  liberté  du  commerce  ot  de  l'industrie ,  ont  pu 
«  permettre  à  des  ouvriers  de  devenir  patrons.  Voilà  le  passé  ! 

«  Que  voyons-nous  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour  ? 
«  Une  organisation  économique  et  industrielle  qui  la  rem- 
«  place?  Non  !  C'est  plutôt  l'inorganisation  qu'il  faut  dire, 
«  basée  sur  la  trop  fameuse  maxime  des  économistes  (laissez 
«  faire,  laissez  passer,  chacun  pour  soi) ,  ayant  pour  résultat 
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«  une  guerre  acharnée  entre  les  classes  qu'elles  créent ,  qui 
«  se  résument  dans  ce  fait  indéniable  :  l'antagonisme  du  ca- 
■  pital  et  du  travail,  l'anarchie  industrielle ,  la  compétition 
«  des  intérêts  ayant  pour  conséquences  des  concurrences  tou- 
«  jours  faites  au  détriment  des  salaires  ,  par  conséquent  au 

*  détriment  de  nos  intérêts.  Aussi  cet  état  de  choses  a  t-il 
«  mis  presque  tout  le  monde  d'accord  sur  la  nécessité  de  ré- 
«  formes  sociales. 

«  Cependant  on  peut  déjà  apercevoir  une  amélioration  re- 
«  lative  dans  les  conditions  des  classes  ouvrières  par  l'aug- 
€  mentation  des  salaires  et  grâce  à  la  liberté  du  commerce  , 
«  qui  permet  à  chacun  de  pouvoir  s'établir  sans  avoir  à  subir 
t  les  gênes  et  les  entraves  d'autrefois. 

«  C'est  donc  par  le  fait  de  la  solution  de  ces  réformes 
«  sociales  que  nous  voyons  les  patrons  d'aujourd'hui,  presque 

tous  nos  camarades  d'atelier,  hier  encore,  ne  dépendre  que 
((  d'eux-mêmes,  et  l'ouvrier  d'aujourd'hui  peut  arriver  au  même 
«  point. 

<  Est-ce  un  bien,  est-ce  un  mal  ?  Nous  croyons  que  le  mal 
c  l'emporte  et  de  beaucoup  ;  car  enfm  est-il  possible  de  rêver 

•  que  tous  puissent  devenir  patrons  !  évidemment  non  ;  et 
f  pour  quelques-uns  qui  arrivent  à  cette  position,  grâce  à  des 
€  circonstances  plus  ou  moins  heureuses ,  combien  au  con- 
<f  traire ,  n'en  voyons-nous  pas  succomber  dans  leurs  tenta- 
f  tives?  Nous  pouvons  hardiment  en  compter  huit  sur  dix, 
«  Ce  n'est  donc  pas  là  une  solution   » 

Le  rapporteur,  auquel  nous  empruntons  ces  lignes  .  recon- 
naît les  bienfaits  de  la  liberté  du  travail  proclamée  par  la  Ré- 
volution française,  il  les  énumère.  Mais  pour  lui  le  mal  y  do- 
mine le  bien  parce  que  tous  ne  peuvent  devenir  patrons,  huit 
sur  dix  succombent  dans  cette  tentative.  Le  rapporteur  semble 
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ignorer  qu'en  France  on  compte  un  patron  pour  trois  ouvriers 
(800,000  patrons  pour  2,400,000  ouvriers). 

Le  rapporteur  réclame  le  programme  complet  cité  plus  haut, 
mais  il  constate  que  la  Chambre  syndicale  organisée  dans  sa 
profession  est  restreinte  à  un  petit  nombre  de  sociétaires,  et  il 
ajoute  : 

«  Pourquoi  la  majeure  partie  de  ses  membres  n'ont-ils  pas 
«  fait  acte  d'adhésion  lorsque  les  fondateurs  de  la  Chambre 
«  syndicale  ont  fait  appel  à  tous?  Nous  ne  saurions  expliquer 
€  cette  contradiction  ;  à  nouveau ,  nous  faisons  donc  appel  à 
€  toute  la  corporation.  » 

Nous  trouverons  ces  regrets  exprimés  dans  presque  tous 
les  rapports. 

La  question  des  salaires  est  la  première  qui  se  présente 
dans  des  conflits  entre  ouvriers  et  patrons  ;  le  régime  actuel 
de  la  liberté  du  travail  en  laisse  le  règlement  aux  conventions 
individuelles  entre  le  patron  et  l'ouvrier.  Presque  tous  les 
rapports  déclarent  que  le  salaire  qui  est  à  Paris  de  5  à  6  francs 
en  moyenne,  est  insuffisant.  Nous  sommes  obligés  de  renvoyer 
cette  réclamation  aux  patrons  parisiens,  qui,  en  se  constituant 
en  syndicat,  acceptent  la  grave  responsabilité  de  l'examiner 
et  d'y  faire  droit  si  elle  est  fondée. 

Le  salaire  est  payé  à  la  journée  ou  aux  pièces  et  beaucoup 
d'industriels  y  ajoutent  la  participation  ou  prime  sur  les  quan- 
tités produites  ou  sur  les  bénéfices  de  l'entreprise.  Voici  l'avis 
des  rapporteurs  sur  ces  trois  modes  de  rémunération. 

Travail  à  la  journée  : 

«  La  marbrerie  se  compose  de  1800  ouvriers .  ce  qui 
donne  1800  heures  de  travail  à  répartir ,  si  nous  faisons  une 
heure  en  moins,  notre  journée  serait  de  9  heures.  Ces  1800 
heures  donneraient  du  travail  à  200  ouvriers.  Nous  sommes 
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certains  qu'avec  ce  mode  de  distribution  tout  le  monde  serait 
employé.  »  (Marbriers  de  Paris,  page  89.) 

Le  syndicat  qui  appliquerait  cette  mesure  devrait  aussi 
pour  la  faire  réussir,  limiter  ,  comme  au  temps  des  corpora- 
tions, le  nombre  des  apprentis  et  interdire  l'arrivée  des  ou- 
vriers étrangers. 

Voici  l'avis  des  passementiers  : 

«  En  diminuant  les  heures  du  travail .  on  établirait  une 
moyenne  pour  qu'il  soit  mieux  partagé ,  afin  que  chacun  ait  sa 
part.  Les  chômages  alors  deviendraient  moins  successifs  et 
l'on  verrait  bien  moins  souvent  des  ouvriers  solliciter  le  tra- 
vail et  les  emplois  de  leurs  collègues  à  des  prix  inférieurs.  » 
(Passementiers  à  la  barre  de  Lyon,  page  9.) 

Les  mécaniciens  s'expriment  ainsi  sur  le  travail  aux  pièces  : 

«  A  part  quelques  rares  exceptions  le  travail  aux  pièces 
remplaçant  le  travail  à  l'heure  n'a  pas  amélioré  la  situation 
des  ouvriers ,  car  dans  les  conditions  où  le  travail  s'exécute, 
les  industriels  seuls  ont  profité  de  cette  substitution...  .  Les 
fffix  de  ces  travaux  sont  presque  partout  établis  par  les  patrons 
seuls  et  de  telle  façon  qu'il  faut  ordinairement  le  double  de 
produit  pour  obtenir  un  cinquième  ,  un  quart  ou  un  tiers  de 
plus-value  sur  le  prix  de  la  journée  ordinaire.  Celte  plus-value 
est  obtenue,  nous  en  savons  tous  quelque  chose,  au  prix  d'une 
grande  dépense  de  force  et  surtout  d'intelligence.....  Les 
moyens  d'abréviation  employés  dans  ces  derniers  temps .  sont 
l'œuvre  des  travailleurs  aux  pièces  qui  les  inventent ,  les  per- 
fectionnent..... Aussitôt  qu'une  nouvelle  abréviation  est  con- 
nue, et  que  son  résultat  se  traduit  par  une  augmentation  de  la 
plus-value  citée  plus  haut .  vite  une  nouvelle  baisse  de  prix 
vient  réduire  à  néant  les  ctforts  du  travailleur.  ^  (Mécaniciens 
de  Paris,  page  129.) 


Les  portefeuillistes  (page  62)  sont  du  même  avis. 

Les  fondeurs  en  fonte  de  Lyon  (page  10)  sous  ce  titre  :  Où 
conduit  le  travail  aux  pièces  dans  notre  "partie  ?  disent  : 
«  Personne  n'ignore,  dans  notre  partie ,  que  lorsqu'un  patron 
donne  un  travail  aux  pièces,  c'est  qu'il  y  trouve  son  avantage  ; 
l'ouvrier  veut  aussi  gagner  davantage.  Mais  il  faut  que  l'ou- 
vrier fasse  beaucoup  plus  de  travail  aux  risques  et  périls  de  sa 

santé  r  et  aux  risques  et  périls  de  manquer  des  pièces  

Pendant  ce  temps-là  un  autre  ouvrier  se  promène  en  ville, 
tandis  qu'il  y  en  a  qui  font  du  travail  pour  deux ,  qui  croient 
gagner  10  francs  par  jour.  Erreur  complète,  car  s'il  comptait 
sa  dépense  de  plus  en  nourriture  ou  boisson  .  il  réfléchirait 
mieux  à  ce  genre  de  travail   » 

Les  arguments  contre  la  participation  sont  encore  plus 
absolus  : 

«  Nous  n'admettons  pas  que  le  système  de  participation 
dans  les  bénéfices,  soit  la  solution  du  problème.  Dans  ce  sys- 
tème, le  capital  est  plus  favorisé  que  le  travail.  L'ouvrier  par 
un  surcroît  d'effort ,  en  vue  d'un  bénéfice  illusoire ,  use  plus 
promptement  ses  facultés  et  devient  avant  l'heure  impropre  au 
travail,  sans  compensation.  D'ailleurs  où  sera  le  véritable 
contrôle  de  la  participation  réellement  juste  du  travailleur 
dans  les  bénéfices  ?  »  (Céramistes  de  Paris,  page  5.) 

Mais  voici  contre  la  participation  un  argument  historique 
que  nous  trouvons  dans  le  rapport  des  guimpiers  de  Lyon 
(page  17): 

<T  La  transformation  de  l'esclavage  en  servage  s'était  opé- 
rée, dégagée  de  tout  sentiment  d'humanité  ,  elle  n'avait  eu 
pour  mobile  que  la  cupidité  et  l'intérêl  des  nouveaux  maîtres 
s'implantant  dans  le  pays. 

«  Le  sol  cultivé  par  les  esclaves  produisait  peu  et  mal  ;  les 


Francs ,  les  Bourguignons  ,  secondés  par  le  clergé ,  reconnu- 
rent que  la  culture  par  les  esclaves  était  défectueuse.  Ils  se 
dirent  que ,  sous  un  prétexte  d'émancipation ,  en  attachant 
l'homme  au  sol,  on  l'incorporerait  à  la  terre  qu'il  devait  cul- 
tiver, et  qu'en  ayant  l'air  de  lui  abandonner  une  part  de  son 
travail,  on  aurait  un  produit  d'autant  plus  grand,  que  toutes  les 
forces  du  travailleur  n'étant  pas  détournées ,  se  concentre- 
raient vers  un  même  but  et  que  toute  son  intelligence  s'appli- 
querait à  augmenter  la  production. 

<  Or ,  n'est-il  pas  permis  de  voir  quelque  chose  de  sem- 
blable dans  l'application  du  principe  de  la  participation?  N'est- 
il  pas  permis  de  se  défier  d'un  système  qui,  pour  être  appliqué, 
exige  le  bon  plaisir  du  patron,  qui  ne  présente  aucune  stabilité, 
aucune  sécurité,  et  ne  tend  qu'à  augmenter  la  production,  en 
stimulant  l'ouvrier  i\  doubler  les  bénéfices  du  patron  et  à  ne 
donner  au  producteur  qu'un  bénéfice  douteux,  dù  tout  entier 
à  un  excès  de  travail.  » 

La  déclaration  suivante  que  nous  empruntons  au  rapport 
des  menuisiers  en  meubles  sculptés  de  Paris  (page  92),  nous 
semble  clore  le  débat  sur  la  question  des  salaires  : 

«  A  Vienne  comme  à  Paris,  Berlin,  Londres,  New-York, 
î  Florence,  Bruxelles,  etc..  les  prix  de  main-d'œuvre  sont 
«  bien  loin  de  répondre  aux  besoins  nécessaires  à  l'existence 
^  de  l'ouvrier. 

«  Dans  toutes  les  villes  de  l'univers,  les  salaires  sont  tou- 
«  jours  Insuffisants  ;  s'il  y  en  a  qui  donnent  satisfaction  à  l'ou- 
«  vrier,  ce  ne  sont  que  de  rares  exceptions,  soit  qu'il  en  man- 
«  que  de  leur  spécialité  ou  bien  que  leur  capacité  dépasse  les 
«  limites  de  la  moyenne.  Dans  ce  cas,  ce  n'est  que  le  privilège 
«  de  quelques-uns ,  mais  la  généralité  des  salaires  se  trouve 
«  toujours  basée  sur  le  strict  nécessaire. 
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•<  Tant  que  la  répartition  des  richesses  sociales  sera  faite 
<  par  des  intermédiaires,  prélevant  à  leur  profit  exclusif,  un 
«  excédant  que  la  loi  commerciale  reconnaît  leur  appartenir, 
«  le  salaire  quel  qu'il  soit  sera  insuffisant  pour  couvrir  les  dé- 
«  penses  nécessaires,  et  le  prolétariat  sera  seul  à  supporter 
«  le  double  fardeau  de  l'exploitation,  qui,  comme  une  lèpre, 
«  s'étend  et  ronge  sans  cesse  producteurs  et  consommateurs, 
«  en  s' appropriant  chaque  année  un  capital  de  six  milliards 
€  au  moins,  dont  la  plus  grande  partie  devrait  constituer  le 
a  bien-être  des  travailleurs.  » 

Le  rapport  des  tourneurs  en  chaises  nous  indique  la  prove- 
nance des  six  milliards  en  partie  détournés  de  leur  destina- 
tion dont  il  est  parlé  dans  la  note  qui  précède.  On  y  lit ,  page 
117  :  «  Lorsqu'on  sait  que  les  produits  vendus  à  la  consom- 
mation personnelle  s'élèvent  à  la  somme  de  15  milliards  de 
francs  environ,  lorsqu'ils  ne  coûtent  d'achat  aux  producteurs 
que  7  milliards  500  millions,  qu'après  avoir  prélevé  7  0/0  pour 
frais  de  commerce  et  de  non-valeurs,  qui  fait  1  milliard  50  mil- 
lions ,  il  reste  encore  un  bénéfice  net  annuel  de  6  millards 
450  millions ,  on  peut  se  dire  : 

«  Si  au  lieu  de  verser  niaisement  ce  bénéfice  scandaleux 
«  dans  les  poches  de  gens  dont  toute  la  science  se  borne  à 
«  diviser  les  produits  et  à  les  livrer  à  la  consommation ,  nous 
«  avions  le  bon  sens  de  nous  associer  au  point  de  vue  de  la 
«  consommation ,  de  nous  passer  de  ces  trop  cupides  servi- 
«  teurs  ;  les  bénéfices  réalisés  nous  permettraient  une  épargne 

sérieuse ,  et  l'association  de  production  viendrait  bientô^ 
«  compléter  noire  émancipation  et  rendre  ainsi  inutiles  toutes 
«  ces  institutions  bâtardes ,  sociétés  de  secours  et  autres, 
«  créées  plutôt  par  l'ignorance  et  pour  distraire  l'ouvrier  dans 
«  sa  marche  que  pour  le  sortir  de  sa  condition  de  salarié.  » 


Les  épiciers .  boulangers ,  bouchers  et  autres  distributeurs 
principaux  de  denrées  de  consommation  personnelle ,  «  ces 
«  cupides  serviteurs,  dont  toute  la  science  se  borne  à  diviser 
«  les  produits  et  à  les  distribuer  à  la  consommation,  »  ven- 
dent cent  francs  ce  qu'ils  ont  payé  cinquante  ,  ont  en  dehors 
du  bénéfice  licite  et  commerciale  de  7  0/0,  —  un  autre  béné- 
fice scandaleux  de  93  0/0,  soit  6  milliards  450  millions  que 
les  travailleurs  français  versent  niaisement  dans  leurs  poches  ! 
Tel  est  l'argument  brutal,  qui  sert  de  base  et  de  point  de  dé- 
part aux  entrepreneurs  de  syndicats ,  quand  ils  promettent 
aux  travailleurs  français  de  les  émanciper ,  à  la  condition 
qu'ils  leur  remettront  leur  liberté ,  leur  indépendance  et  sur- 
tout leurs  économies  à  administrer. 

Constatons  que  le  bon  sens  français  résiste  à  ces  étranges 
réclames  :  nous  trouvons  dans  tous  les  rapports  des  déclara- 
tions dans  ce  sens  :  «  La  majorité  de  nos  collègues  semble  se 
désintéresser  du  mouvement  syndical.  »  (Bijoutiers  de  Paris, 
page  45.) 

Il  faudrait  multiplier  les  citations  à  l'infini  pour  indiquer 
toutes  les  attributions  qu'on  veut  confier  aux  Chambres  syn- 
dicales. Nous  avons  analysé  les  dépositions  qui  en  font  des 
arbitres  conciliateurs  ;  le  préambule  voté  à  Vienne  désigne 
leurs  attributions  générales,  en  voici  d'autres  : 

Les  syndicats  devront  fournir  des  arbitres  et  des  candidats 
aux  Conseils  des  Prud'hommes  dans  les  conditions  suivantes  : 
«  Nous  devons  en  conséquence  faire  que  lorsqu'il  y  aura  une 
élection  aux  Conseils  de  Prud'hommes,  on  ne  choisisse  que 
les  candidats  inscrits,  prenant  l'engagement  de  ne  rendre 
aucun  jugement  sans  avoir  pris  conseil  près  des  chambres 
intéressées.  Ce  sera  le  mandat  impératif  et  en  même  temps 


un  moyen  détourné  de  mettre  les  conseillers  prud'hommes  à 
notre  disposition.  »  (Mécaniciens  d'Angers,  page  16.) 

La  même  idée  est  exprimée  dans  plusieurs  rapports.  D'au- 
tres demandent  que  les  décisions  et  tarifs  des  chambres  syn- 
dicales mixtes  aient  force  de  loi  devant  les  Tribunaux  de 
prud'hommes.  (Tabletiers,  page  13.  Tisseurs  de  Lvon, 
page  54.)  C'est  la  législation  du  xiii®  siècle. 

Le  syndicat  est  avant  tout  une  institution  collective.  «  La 
Chambre  syndicale,  tout  en  défendant  les  intérêts  généraux 
de  la  corporation  qu'elle  représente,  doit  prendre  en  main 
la  défense  des  intérêts  de  chacun  de  ses  membres,  chaque 
fois  que  ces  intérêts  peuvent  se  concilier  avec  l'intérêt  général 
corporatif.  »  (Céramistes  de  Paris,  page  7.) 

Nous  voudrions  pouvoir  citer  les  définitions  du  rôle  de  la 
Chambre  syndicale  tel  que  le  comprennent  les  ferblantiers, 
les  ouvriers  en  papiers  peints,  les  passementiers,  les  tailleurs, 
les  bronziers,  les  menuisiers  en  bâtiments,  les  graveurs,  etc. 
Partout  le  principe  est  le  même,  seuls  les  détails  et  les 
nuances  diffèrent.  Celui  des  graveurs  repousse  cependant 
«  l'idée  socialiste  de  la  suppression  du  patronat  ;  que  le  di- 
recteur s'appelle  patron,  gérant  ou  délégué,  il  n'en  est  pas 
moins  démontré  que  c'est  un  moteur  indispensable  et  que 
l'association  la  plus  intelligente  ne  saurait  s'en  passer.  » 
A  cela  près  ses  conclusions  sont  celles  de  tous  les  autres. 

Le  rapport  des  mécaniciens  donne,  de  la  Chambre  syndi- 
cale, une  définition  beaucoup  plus  absolue. 

«  Les  améliorations  que  nous  espérons  apporter  à  cette 
situation,  par  les  Chambres  syndicales  corporatives,  ne  seront 
que  transitoires,  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  répéter  ;  les 
(Chambres  syndicales,  avec  tous  les  résultats  qu'elles  sont 
appelées  à  produire,  ne  sont  et  ne  doivent  être  que  la  résis- 
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tance  sous  une  forme  perfectionnée,  et  elles  sont  destinées  à 
disparaître  dans  un  temps  donné  avec  les  causes  qui  les  ont 
fait  naître.  Comme  elles  sont  actuellement  le  meilleur  moyen 
de  nous  soustraire  à  l'inique  exploitation  dont  nous  parlions 
dans  le  même  chapitre,  il  est  évident  que  tous  nos  efforts 
doivent  tendre  à  en  accélérer  le  développement  intégral. 

«  Le  prix  de  l'heure  de  travail  est  généralement  de  50  à 
60  centimes,  il  y  a  une  certaine  quantité  d'ateliers  où  l'on  ne 
paye  que  45  à  50  centimes  au  maximum  ;  il  y  en  a  également, 
mais  en  très-petit  nombre,  et  pour  des  travaux  spéciaux,  où 
l'on  accorde  60  et  70;  en  somme,  on  peut  fixer  la  moyenne  à 
50  centimes,  soit  pour  une  journée  de  dix  heures  cinq  francs, 
rémunération  insuffisante,  contre  laquelle  nous  ne  cesserons 
de  protester  *  (iMécaniciens  de  Paris,  page  130.) 

Tous  les  rapports  que  nous  venons  d'analyser  reproduisent 
la  même  note,  les  mêmes  arguments. 

Celui  des  horlogers  en  pendules  sort  du  cadre  banal.  Il 
contient,  sous  une  forme  légèrement  fantaisiste,  des  obser- 
vations générales  utiles  à  consulter. 

Dans  un  chapitre  intitulé  :  «  Une  poignée  de  vérités  à  tout 
le  monde,  »  le  rapporteur  compare  les  ouvriers  français  et 
allemands ,  nous  y  lisons  :  «  Les  ouvriers  allemands  n'ont 
point,  autant  que  l'ouvrier  de  Parisr  cette  idée  de  liberté,  de 
droit,  d'indépendance  qui  caractérise  l'ouvrier  français. 

«  En  France,  tous,  nous  négligeons  notre  devoir  ;  en  Alle- 
magne, je  doute  qu'ils  aient  aussi  ce  précieux  sentiment  bien 
prononcé,  surtout  dans  les  masses,  où  la  fierté  et  la  dignité 
font  continuellement  place  à  l'obéissance  passive  

«  Les  Allemands  habitués  à  leurs  anciennes  coutumes, 
obéisssant  presque  machinalement ,  sont  soumis .  sans  dignité 
et  sans  espoir  d'être  plus  heureux  dans  l'avenir  ;  conséqueni- 

10 
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ment  ils  aspirent  moins  que  nous  au  bien-être  général ,  ils  ont 
moins  de  passions  et  de  besoins  à  satisfaire  que  l'ouvrier  pari- 
riens,  cela  se  comprend. 

«  Aussi  il  n'y  a  point  chez  eux  au  même  degré  cette  espèce 
d'antagonisme ,  d'égoïsme  .  de  méfiance  et  même  d'animosité 
qui  existent  chez  nous  entre  ouvriers  et  patrons. 

En  voici  sommairement  la  cause  

«  En  Allemagne ,  le  patron  a  sa  place  marquée  dans  la  so- 
ciété et  conséquemment  celle  de  l'ouvrier  est  toujours  au- 
dessous  :  l'état  de  sa  condition  le  veut  ainsi. 

«  En  France,  le  patron  est  tout  bonnement  un  citoyen  qui 
possédant  plus  ou  moins  de  capitaux  ,  professant  un  métier  ou 
un  art  quelconque,  loue  des  bras  et  des  intelligences  pour  exé- 
cuter ses  travaux  et  conduire  à  bonne  fm  ses  entreprises. 

«  En  France  également,  l'ouvrier,  quelle  que  soit  sa  con- 
dition d'aisance  ou  de  pauvreté,  est  citoyen  devant  la  loi  comme 
le  patron  ;  l'un  et  l'autre  jouissent  des  mêmes  droits  et  tous 
deux  ont  conscience  de  leur  dignité.  L'ouvrier  français  vend 
son  temps,  ses  capacités,  son  intelligence,  aux  patrons  qui  les 
lui  payent,  à  l'heure,  à  la  journée  ,  aux  pièces  et  même  à  la 
tâche. 

«  Malheureusement ,  trop  souvent ,  par  la  baisse  des  tra- 
vaux ou  la  nécessité  de  travailler  ,  l'ouvrier  père  de  famille 
est  obligé  d'accepter  des  prix  inférieurs  ;  c'est  là  l'exploitation 
du  malheureux,  qui  n'a  chez  nous  encore  aucun  moyen  pour 
s'en  garantir. 

«  Enfin,  chez  nous,  tout  se  débat  entre  patrons  et  ouvriers, 
absolument  comme  deux  commerçants  qui  font  des  échanges  ; 
ce  sont  donc  des  rapj.orls  d'homme  à  homme  et  non  de  maître 
à  valet  

«  Généralement  pour  l'ouvrier  allemand  ,  le  patron  est  un 


maître  ;  chez  nous  on  le  considère  comme  un  entrepreneur 
payant  le  moins  qu'il  peut ,  exigeant  de  l'ouvrage  dans  les 
meilleures  conditions  possibles. 

«  Voilà  à  première  vue  d'où  vient  chez  nous  cet  antago- 
nisme souvent  regrettable  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général, 
portant  également  la  perturbation  dans  notre  industrie.  Chacun 
veut  son  droit  et  tout  le  monde  oublie  son  devoir  ;  tous  ces 
tiraillements  de  part  et  d'autre  engendrent  l'égoïsme  et  la  mé- 
fiance dans  les  masses  

«  Cependant  le  peuple  français  n'est  point  mauvais  par 
nature,  c'est  faute  de  s'entendre  entre  patrons  et  ouvriers.  La 
faute  en  est  aussi  dans  nos  institutions,  qui  n'ont  point  marché 
aussi  vite  que  le  progrès.  Le  blâme  retombe  sur  tous  les  gou- 
vernements qui  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  ,  nous 
leurrent  avec  nos  principes  démocratiques  écrits  dans  la  loi  : 
ils  ont  beaucoup  plus  fait  pour  celui  qui  possède  que  pour 
celui  qui  travaille. 

«  C'est  surtout  le  second  empire  qui  a  porté  chez  nous  la 
démoralisation  à  son  comble.  La  nation  française  était  déjà 
bien  préparée  au  ramollissement  par  les  gouvernements  pré- 
cédents :  il  en  a  fait  une  nation  de  viveurs  ,  de  jouisseurs  et 
de  matérialistes ,  excepté  ceux  des  travailleurs ,  chargés  de 
famille  et  qui  ont  à  peine  du  pain  à  manger.  Voilà  la  source 
de  tous  les  maux  de  l'ouvrier   » 

Et  le  Rapporteur  achève  son  tableau  en  ces  termes  : 

«  Maintenant ,  en  France ,  tout  le  monde  veut  bien  vivre , 
bien  s'amuser  ,  et  ne  pas  beaucoup  travailler.  »  (Horlogers 
en  pendules  de  Paris,  pages  80  à  85.) 

Nous  devons  aussi,  et  à  divers  titres,  une  mention  spéciale 
au  Rapport  des  ouvriers  en  voitures  de  Paris. 

Nous  trouvons  à  la  page  63  les  lignes  suivantes  : 
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«  L'Empire  ,  avec  son  semblant  de  sollicilude  pour  les 
«  classes  ouvrières ,  avait  fait  faire  une  enquête...  Quelques 
«  ouvriers  furent  entendus  par  un  ministre  ;  le  plus  grand 
«  nombre  de  renseignements  fut  pris  en  dehors  d'eux,  et  près 
«  de  gens  ayant  intérêt  à  voiler  la  vérité  ;  aussi  le  Rapport 
«  constatait-il  une  situation  satisfaisante  !  Cela  ne  pouvait 
«  être  autrement. 

«  Après  les  événements  de  1871  ,  une  autre  enquête  fut 
«  faite,  enquête  gouvernementale  et  difficile.  ...  On  a  dû  voir 
«  l'état  de  souffrance  de  la  population  qui  travaille  ;  on  a  ana- 
«  lysé  les  effets  du  mal ,  mais  on  s'est  tu  sur  ses  causes  !  On 
«  n'a  rien  fait  pour  les  conjurer  et  pour  couper  court  à  toute 
«  solution,  on  a  dit  :  «  La  misère  est  fatale.  » 

Le  Rapporteur  nous  prête  gratuitement,  et  un  an  à  l'avance, 
une  conclusion  sauvage.  Loin  de  nous  en  offenser,  nous  avons 
étudié  avec  soin  son  Rapport ,  désirant  y  trouver  des  rensei- 
gnements qui  nous  aident  à  formuler  une  conclusion  moins  dra- 
matique et  moins  sévère  que  celle  dont  il  nous  gratifie. 

Le  Rapport  social  commence  par  les  abus  des  ateliers  de 
carrosserie.  (Pages  38  et  suivantes.) 

Le  travail  y  est  perfectionné,  et  la  main-d'œuvre  réduite 
d'une  manière  sensible  et  surtout  préjudiciable  à  l'ouvrier. 

«  Dans  ces  ateliers  où  l'ouvrier  travaille  constamment  sous 
l'œil  du  maître  ,  la  tâche  devient .  comme  chez  tous  les  agio- 
teurs, une  forme  déguisée  du  servage.  L'homme  y  abandonne 
une  partie  de  sa  dignité,  et  son  labeur,  au  lieu  de  Fennoblii',  . 
parvient  trop  souvent  à  l'abrutir. 

«  Dans  certaines  maisons,  les  règlements  affichés  contien- 
nent des  prescriptions  d'une  telle  sévérité,  que  plus  d'un  visi- 
teur en  les  lisant^  se  croit  plutôt  dans  une  maison  centrale  que 
dans  un  atelier.  » 
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Le  Rapporteur  reconnaît  que  ces  règlements  sout  motivés 
par  les  abus  de  quelques-uns  et  ajoute  :  «  C'est  regrettable, 
car  le  travail  devrait  être  libre,  tandis  qu'au  contraire  l'ouvrier 
se  trouve  rivé  à  une  chaîne   » 

«  On  croirait  que  l'ouvrier  invente  des  machines  et  per- 
fectionne l'outillage  pour  diminuer  sa  peine,  plus  il  augmente 
sa  tâche   » 

«  Le  Rapporteur  se  plaint  des  courts  délais  que  les  patrons 
acceptent  pour  livrer  les  commandes  ;  ils  imposent  des  heures 
supplémentaires  et  lui,  voudrait  une  journée  normale  et  in- 
variable. Le  salaire  est  insuffisant.  La  moyenne  de  la  journée 
est  de  5  fr.  à  5  fr.  50  c.  Pour  les  selliers ,  elle  est  à  peine  de 
5  fr.  il  y  en  a  un  très-petit  nombre  qui  gagne  20,  25  et  30  fr. 
par  jour.  Si  l'excédant  de  ceux-ci  était  réparti  sur  le  déficit 
de  ceux-là,  il  y  aurait  un  plus  grand  nombre  de  satisfaits  sans 
que  la  façon  coûtât  plus  cher  aux  patrons.  » 

C'est  tout  simplement  la  théorie  de  l'égalité  du  salaire. 

Après  une  longu^e  énumération  de  griefs  dans  ce  genre  ,  il 
ronclut  à  l'établissement  des  chambres  syndicales  qui  seules 
peuvent  y  apporter  d'utiles  remèdes. 

Le  Rapporteur  des  ouvriers  en  voiture  (page  67),  se  plaint, 
r-omme  beaucoup  d'autres,  de  ce  que  le  grand  nombre  des  ou- 
vriers de  la  'profession  est  encore  rebelle  à  l'institution  syn- 
dilale,  et  il  ajoute  : 

<i  La  première  cause  est  l'indifférence  ,  celle-ci  n'a  pas 
<f  d'excuse  ;  un  peu  plus  loin  nous  dirons  pourquoi.  La  deu- 
<f  xième  est  due  à  la  situation  politique  dans  laquelle  nous 
"  nous  trouvons  :  celle-ci  est  fondée;  car  beaucoup  d'ouvriers 
«  ont  craint  jusqu'ici  qu'un  changement  de  gouvernement  ne 
«  vint  supprimer  l'association  ,  sachant  bien  que  n'étant  que 
«  tolérés ,  nous  sommes  toujours  sous  le  coup  de  la  loi ,  qui 
<^iPeut  nous  dissoudre  en  vertu  de  l'article  291. 


«  La  troisième  cause  est  l'ignorance  du  service  qu'est  ap- 
«  pelée  à  rendre  à  la  corporation  la  Chambre  syndicale.  Quel- 
«  ques  explications  à  ce  sujet  nous  semblent  nécessaires.  » 

Le  mot  syndic  veut  dire  :  Choisi  pour  défendre  des  intérêts 
communs. 

«  Un  syndicat  composé  de  plusieurs  syndics ,  est  donc 
chargé  de  défendre  des  intérêts  généraux  relatifs  à  une  indus- 
trie, à  une  corporation  ou  une  association  ouvrière ,  etc.  Il 
existe  aujourd'hui  à  Paris  soixante-douze  chambres  syndicales 
patronales,  ayant  pour  mission  de  défendre  les  intérêts  respec- 
tifs de  leur  corporation,  au  point  de  vue  industriel  et  de  la  fa- 
brication, c'est-à-dire  établissant  une  base  pour  la  vente,  afin 
que  la  concurrence  n'enlève  pas  tout  le  bénéfice  ;  recherchant 
le  moyen  de  parer  à  la  concurrence  étrangère ,  si  elle  venait  à 
se  produire.  Au-dessus  des  syndicats  industriels,  il  y  a  l'Union 
syndicale,  qui  les  relie  tous  ensemble  ;  ajoutons  à  cela  qu'ils 
possèdent  le  capital,  et  nous  nous  demandons  si,  en  face  d'une 
puissance  si  bien  organisée ,  les  ouvriers  peuvent  rester  indi- 
fférents, et  s'ils  ne  doivent  pas  avoir  recours  à  une  organisa- 
tion semblable,  s'ils  ne  veulent ,  à  l'avenir  ,  être  entièrement 
écrasés  par  cette  féodalité  nouvelle  qui  tend  de  plus  en  plus 
à  accaparer  le  monopole  industriel. 

«  Il  est  temps  de  trouver  un  remède  à  cette  plaie  profonde 
«  qu'on  appelle  ,  avec  juste  raison  :  l'industrialisme ,  source 
«  directe  du  paupérisme. 

«  Les  Chambres  syndicales  ouvrières  auront  donc  pour 
«  mission  de  défendre  les  intérêts  des  ouvriers  et  d'étudier 
«  les  questions  d'économie  sociale ,  pour  les  mettre  en  rap- 
«  port  avec  la  situation  présente  et  les  besoins  qui  sont  la  con- 
«  séquence  d'un  nouvel  état  de  choses.  »  (Ouvriers  en  voi- 
tures de  Paris,  page  67.) 


—  151  ~ 

Nous  devons  aussi  citer  les  conclusions  de  ce  Rapport  ;  on 
y  trouvera  un  spécimen  du  ton  solennel  et  déclamatoire  em- 
ployé par  quelques  rapporteurs,  pour  exposer  leurs  idées. 

«   Et  s'il  est  tombé  de  notre  plume  quelques  phrases 

amères ,  c'est  qu'avant  tout  nous  devions  la  vérité. 

«  Qu'on  veuille  bien  le  croire  ..  ces  idées ,  ces  réformes, 
suscitées  par  ce  Rapport,  ne  sont  pas  un  fait  individuel  ;  elles 
sont  une  émanation  directe,  exacte  de  la  corporation.  Devant 
ces  considérations  générales ,  les  personnalités  s'effacent.  : . . . 
Ce  qui  parle  dans  ce  Rapport ,  ce  ne  sont  pas  des  individua- 
lités, c'est  la  grande  voix  de  la  corporation. 

«  Ce  souffle  qui  passe  ,  que  le  vent  porte  aux  échos ,  ce 
n'est  pas  le  souffle  d'un  homme  ;  c'est  le  souffle  puissant  d'une 
masse. 

«  Ces  cris  ,  ces  plaintes  amères  ,  ne  sont  pas  ceux  d'un  . 
cœur,  d'une  poitrine...  Ce  sont  les  cris  et  les  plaintes  de  mil- 
liers de  femmes  et  d'enfants  1 

«  Ce  spectre  évoqué  plus  haut,  c'est  le  spectro  de  la  ques- 
tion sociale  l  Si  vous  ne  voulez  pas  le  conjurer,  il  reviendra  de 
nouveau  ;  il  apparaîtra  à  la  Société  épouvantée,  avec  ses  yeux 
creux  et  sa  face  livide  !  Il  dira  de  sa  voix  stridente  :  «  J'ai 
«  faim  et  soif  de  justice  !  J'étouffe  et  je  languis  dans  l'ombre  ; 
«  comme  Lazare,  je  demande  à  ramasser  les  miettes  de  vos 
«  festins.  » 

«  Et  maintenant,  ô  grande  voix  du  travail,  qui  ne  te  lais  en- 
tendre qu'à  des  époques  lointaines ,  tu  vas  rentrer  dans  le  si- 
lence î  tu  vas  laisser  l'écho  répercuter  tes  sons  qui,  peut-être, 
se  perdront  dans  l'espace  sans  avoir  été  entendus  ! 

«  Demain,  peut-être ,  le  bruit  des  plaisirs  et  des  fêtes  t'é- 
loufferont  et  l'ouvrier  reprendra  triste  et  découragé  le  mar- 
teau et  la  lime  !... 


«  Cependant  si  lu  veux,  l'avenir  t'appartient,  travailleur? 

«  Tu  possèdes  en  tes  mains  la  fortune  publique .  mais  tu 
n'as  pas  su,  jusqu'à  ce  jour,  l'acquérir  pour  toi-même  ! 

«  Tu  donnes  ton  talent  et  ta  peine  à  un  parasite,  le  capita- 
liste qui  te  paie  par  un  maigre  salaire ,  que  tu  portes  à  un  au- 
tre parasite,  le  marchand. 

«  Combien  de  temps,  te  faudra-t-il  encore  pour  t'affranchir 
de  l'un  et  l'autre?  Combien  de  temps  encore  marcheras-tu  en 
tâtonnant  pour  trouver  une  route  si  praticable. 

«  Tu  fais  par  intervalle,  des  efforts  surhumains  pour  attein- 
dre un  but  et  tu  ne  veux  pas  suivre  la  route  naturelle  qui  sans 
efforts,  sans  secousses,  t'y  conduirait  infailliblement. 

«  Tu  crois  que  c'est  l'or  qui  produit ,  tandis  qu'il  fait  pro- 
duire ;  et  tu  te  courbes  sous  cette  puissance  factice .  qui  sans 
toi  n'aurait  qu'une  valeur  intrinsèque. 

«  Travail,  ton  génie  a  mis  l'homme  dans  des  palais ,  et  tu 
loges  dans  une  mansarde ,  et  tu  te  caches  dans  une  cave  !... 
Tu  n'envies  pas  le  logis  d'un  palais  ,  mais  tu  devrais  avoir 
mieux  qu'une  froide  mansarde  ,  et  un  sombre  sous-sol.  Tu  as 
le  droit  de  regarder  au-dessus  de  toi.  puisque  tu  as  créé  tout 
ce  qui  existe,  et  maintenant ,  continue  ta  marche  progressive 
à  travers  la  société  ;  écoute,  espère,  et  un  jour  lu  reprendras 
ta  place  !  » 

Voici  enfin  la  conclusion  de  ce  Rapport  : 

«  Quand  nous  aurons  par  nos  économies  colloclives  réalisé 
un  capital  qui  nous  permettra  de  nous  passer  du  capitaliste: 
n'ayant  plus  à  payer  cet  énorme  impôt  à  l'argent ,  nous  joui- 
rons intégralement  du  fruit  de  notre  travail  comme  produc- 
teurs et  comme  capitalistes        »  (Ouvriers  en  voitures  de 

Paris ,  page  72.) 

Ce  joui -là  malheureusement  le  Rapporteur  sera  lui  aussi 
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devenu  capitaliste,  et  tombera  sous  le  coup  du  violent  réqui- 
sitoire qu'on  vient  de  lire. 

On  a  vu  en  quels  termes  le  Rapporteur  réclame  pour  les 
syndicats  ouvriers  le  droit  de  se  fédérer  en  comité  central  à 
l'exemple  des  patrons  ;  cette  réclamation  se  trouve  dans  les 
rapports  les  plus  modérés  ,  dans  celui  par  exemple  des  opti- 
ciens : 

«  Nos  patrons  se  réunissent  et  s'associent  à  leur  gré  ;  ils 
ont  un  bureau  central  de  toutes  leurs  chambres  syndicales,  ce 
dont  nous  ne  sommes  nullement  jaloux.  Mais  pourquoi  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures  ?  Pourquoi  refuser  à  nos  syndi- 
cats, ce  qu'on  accorde  si  facilement  aux  patrons?  Ayons  donc 
comme  eux  un  organe  traitant  des  intérêts  de  toutes  les  cor- 
porations. (Opticiens  de  Paris,  page  25.) 

Voyons  maintenant  comment  et  en  quels  termes  le  comité 
central  des  syndicats  de  patrons  apprécie  et  accepte  cette  ré- 
clamation : 

«  Le  mouvement  syndical  est  aujourd'hui  sorti  du  milieu  où 
il  a  pris  naissance.  En  face  des  chambres  de  patrons  se  dres- 
sent les  chambres  ouvrières?  et  ces  dernières,  se  modelant  en 
tous  points  sur  les  premières .  sont  en  train  de  s'associer ,  de 
se  fédéraliser. 

«  Cette  force,  bien  comprise  ,  utilisée  avec  intelligence  et 
sagement  dirigée,  peut  répondre  à  tous  les  besoins  de  notre 
situation,  et  c'est  à  elle  qu'il  est  bon  de  s'adresser  tout  d'a- 
bord lorsqu'il  y  a  quelqu'cffort  à  tenter. 

«  Tout  dépend  donc  aujourd'hui  de  la  sagesse  de  ceux  que 
les  circonstances  vont  porter  à  la  tête  de  chacun  des  deux 

groupes        »  (Journal  de  ï Union  Syndicale  des  Patrons. 

19  juillet  1873.) 

L'organe  du  Comité  central  des  syndicats  de  patrons  pari- 
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siens  reconnaît  qu'ils  ont  pris  l'initiative  du  mouvement  dans 
lequel  entrent  à  leur  tour  les  ouvriers.  Quant  aux  conséquen- 
ces, elles  seront  bonnes  ou  mauvaises  selon  les  circonstances 
et  le  plus  ou  moins  de  sagesse  de  ceux  qu'elles  amèneront  à  la 
tète  des  deux  groupes  î  Inutile  de  souligner  les  termes  un  peu 
vagues  de  cette  déclaration. 

Déjà  cependant  un  nuage  se  montre  à  l'horizon.  Pendant 
que  les  ouvriers  demandent  l'institution  légale  et  réclament 
avec  la  précision  de  légistes  consommés  .  l'abrogation  de  la 
loi  du  17  juin  1791  des  articles  291,  292,  294  du  Gode  pénal 
et  de  la  loi  de  1834  ,  l'organe  des  patrons  écrit  ces  lignes  : 
((  Du  jour  où  un  caractère  officiel,  quel  qu'il  soit,  sera  accordé 
«  aux  Chambres  syndicales ,  les  fonctions  en  seront  le  point 
«  de  mire  de  tous  les  ambitieux  qui  cherchent  un  marche- 
«  pied  pour  atteindre  le  but  de  leurs  convoitises,  et  ces  sortes 
«  de  gens,  qui  ne  sont  pas  rares  dans  notre  pauvre  France, 
«  une  fois  en  place ,  se  préoccupent  bien  moins  de  remplir 
«  leur  mandat  à  la  satisfaction  des  intérêts  au  nom  desquels 
«  ils  ont  été  élus,  que  de  rechercher  par  quels  moyens  ils  le 
«  feront  servir  à  leur  élévation.  Aussi  ne  tarderaient-ils  pas 
«  à  fausser  dans  son  principe  cette  institution  de  famille,  duo 
«  à  l'initiative  privée  ,  soit  par  des  intermittences  d'inaction 
«  intempestives  et  dommageables ,  soit  par  des  agissements 
«  qui  ne  seraient  pas  moins  fâcheux  ni  regrettables...  en  lais- 
«  sant  les  chambres  syndicales  ce  qu'elles  sont ,  une  œuvre 

«  de  l'initiative  individuelle  ;  on  leur  permet  de  se  plier  à 

«  toutes  les  exigences  des  intérêts  qui  leur  sont  confiés.  » 
(Syndicats  professionnels.) 

Celui  qui  a  écrit  ces  lignes  est  membre  cl  secrétaire  du 
comité  central  des  patrons  parisiens.  A  son  avis  ,  l'institution 
légale  des  syndicats  aurait  les  plus  graves,  les  plus  fâcheuses 
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conséquences!  Il  serait  difficile  de  porter  un  jugement 

plus  sévère  sur  ces  tentatives  de  retour  au  régime  des  cor- 
porations. 

Pendant  que  les  industriels  parisiens  ne  cherchent  dans  Tor- 
ganisation  syndicale  que  des  conseils  de  famille,  fonctionnant 
comme  arbitres  conciliateurs,  et  répudient  toutes  les  autres 
conséquences  de  ce  régime  sans  trop  s'inquiéter  si  elles  ne 
s'imposent  pas  fatalement  et  d'une  manière  absolue  ;  ce  mou- 
vement tout  a  fait  local,  beaucoup  plus  théorique  que  pratique, 
a  trouvé  des  partisans  chez  ceux  qui  sont  étrangers  aux  ques- 
tions pratiques  et  techniques  du  travail. 

Les  uns  y  ont  vu  un  instrument  d'entente,  de  paix  et  d'har- 
monie, entre  les  patrons  et  les  ouvriers  que  pour  les  besoins 
de  la  cause  on  dit  en  guerre  permanente. 

Les  autres  y  trouvent  la  solution  des  questions  sociales 
qu'après  des  siècles  d'efforts  réglementaires  inutiles,  la  Révo- 
lution française  a  confiées  à  la  liberté  et  à  la  responsabilité 
individuelle  de  chaque  citoyen. 

Un  régime  qui  mettrait  des  armées  ouvrières  aiix  mains  de 
quelques-uns,  devait  sourire  aux  partis  militants.  Pouvoir  dis- 
poser à  son  gré  de  pareilles  forces  dans  un  intérêt  industriel 
ou  politique ,  telle  est  peut-être  aussi  la  cause  de  certaines 
adhésions  au  régime  des  syndicats. 

Tous  semblent  oublier  les  enseignements  que  donne  l'étude 
de  l'histoire  du  travail  en  France  :  Les  collectivités  condam- 
nées fatalement  aux  courtes  vues  de  l'intérêt  immédiat ,  sont 
exclusives,  absolues,  tyranniques.  Elles  sont  irresponsables, 
parce  qu'elles  sont  anonymes. 

Organisées  comme  instrument  de  défense ,  elles  finissent 
toujours  par  devenir  oppressives  à  leur  tour.  Bonnes  et  utiles 
au  moyen-âge  quand  elles  résistaient  aux  barbares  et  à  la  féo- 
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dalité  ,  elles  ont  péri  par  leurs  abus  et  fait  place  à  la  notion 
supérieure  de  la  liberté  individuelle  ,  dont  l'Etat  est  la  plus 
haute  expression,  la  synthèse  et  la  sauvegarde. 

De  notre  temps,  certains  grands  services,  en  nombre  très- 
restreints ,  exigent  encore  des  collectivités ,  mais  sous  la  ré- 
serve et  à  la  condition  expresse ,  que  l'Etat,  par  son  contrôle, 
son  autorité  limitative  ,  sauvegardera  la  liberté  individuelle 
qui  serait  mise  en  péril  par  de  trop  puissantes  associations. 

Parmi  les  adhérents,  à  divers  titres,  au  régime  des  syndi- 
cats, nous  trouvons  V Union  Economique^  qui  publiait  en 
1872  .  sous  le  patronage  de  noms  très-autorisés,  une  organi- 
sation nouvelle  reposant  essentiellement  sur  le  système  syn- 
dical. 

«  Chaque  profession,  chaque  industrie,  doit  avoir  son  syn- 
dicat ,  qui  non-seulement  débattra  les  questions  d'intérêt  par- 
ticulier, mais  aussi  étudiera  les  conditions  de  la  régénération 
et  du  progrès  de  notre  industrie. 

«  Les  présidents  de  chacun  de  ces  syndicats  sont  réunis 
en  un  syndicat  central,  qui  reçoit,  analyse  et  résume  les  déli- 
bérations, les  vœux,  les  besoins  exprimés  par  chacun  des  syn- 
dicats et  sans  prétendre  faire  lui-même  aucune  loi,  le  syn- 
dicat central,  pourra  se  regarder  à  juste  titre  comme  le  con- 
seiller indispensable  du  législateur,  l'indicateur,  sinon  l'énon- 
ciateur  de  la  loi. 

((  De  même  que  nous  avons  créé,  pour  étudier  et  établir  les 
questions  de  droit  commercial,  industriel  et  agricole  en  France 
le  syndicat  central ,  de  même  il  convient  de  former  pour  les 
intérêts  analogues  de  la  France  dans  ses  rapports  avec  les 
pays  étrangers,  un  conseil,  un  arbitre  d'une  haute  compétence 
appelé  à  régler  le  droit  international. 

«  Cet  arbitre  nous  l'appellerons  congrès  économique   * 
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La  société  d' économie  charitable  de  Paris  a  ouvert,  en 
Î873,  une  enquête  sur  les  associations  syndicales.  Sa  Com- 
mission après  avoir  constaté  qu'il  existe  dans  l'industrie  fran- 
çaise des  associations  dites  syndicales  ,  soit  de  patrons ,  soit 
d'ouvriers,  dont  elle  énumère  les  attributions  :  «  émet  le  vœu 
qu'une  loi  consacre  et  règle  dans  cette  mesure  l'institution 
des  associations  syndicales.  Subsidiairement  elle  est  d'avis 
que  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  17  juin  179t  soient  for- 
mellement abrogés   » 

Pendant  l'impression  du  rapport .  nous  trouvons  dans  le 
compte-rendu  du  Congrès  catholique  de  Reims  (août  1875), 
les  lignes  suivantes  : 

«  La  corporation  se  forma  peu  à  peu  ;  dès  le  milieu  du 
<r  treizième  siècle,  les  métiers  de  Paris  virent  leurs  coutumes 
«  codifiées  par  les  soins  de  saint  Louis  .  et  à  l'ombre  de  ces 
«  règlements ,  la  corporation  traversa  tout  le  moyen-âge ,  et 
«  arriva  jusqu'à  l'époque  contemporaine  ,  tirant  sa  force  du 
«  lien  religieux,  affermissant  le  lien  social ,  et  assurant  pen- 
«  dant  de  longs  siècles  la  paix  de  la  société.  Sans  doute  elle 
«  eut  ses  défauts  et  ses  abus ,  mais  le  fond  même  de  la  cor- 
«  poration  était  le  salut  de  l'ouvrier. 

a  De  quoi  s'agit-il  donc  aujourd'hui  ?  De  réformer  la  cor- 
«  poration,  en  ne  prenant  que  ce  qu'elle  avait  de  bon  ;  il  s'a- 
«  git  de  rétablir  l'association  ,  afin  de  ramener  la  mutualité 
«  et  la  solidarité  ;  il  s'agit  de  coordonner  le  patronage  avec 
«  l'association,  afin  de  lier  entre  eux,  par  des  obligations  ré- 
«  ciproques  les  divers  rangs  de  la  société,  et  d'en  former  ainsi 
«  un  faisceau  indestructible. 

«  Déjà  Lyon  a  adopté  et  le  nom  et  la  chose  ;  déjà  des  alïi- 
«  ches  publiques  ont  annoncé  des  offices  religieux  pour  une 
«  corporation  rétablie,  et  le  peuple,  par  instinct,  s'y  est  porté 


«  avec  une  influence  jusque  là  inconnue.  Le  peuple  a  gardé 
«  Tamour  des  vieilles  formes  sociales  ;  on  le  leurre  en  lui 
«  présentant  les  mêmes  formes  dans  d'autres  vues.  L'heure 
«  est  venue  de  ressaisir  la  corporation  au  nom  des  principes 
«  catholiques  !  (Applaudissements  réitérés.)  » 

Et  comme  conclusions  au  procès-verbal  de  la  séance  sui- 
vante : 

«  5**  Le  congrès  adopte  une  série  de  vœux  relatifs  au  ré- 
«  lablissement  de  la  corporation  fondée  sur  l'esprit  chrétien.  » 

Dans  un  ordre  d'idées  absolument  différent ,  le  manifeste 
de  l'Internationale  de  juin  1871  ,  réclame  pour  les  ouvriers 
non-seulement  le  droit  de  s'associer,  mais  le  droit  de  diriger 
les  affaires  publiques. 

Le  journal  V International  de  Bruxelles,  dans  son  numéro 
du  4  août  1872,  professe  une  opinion  analogue  :  «  Bientôt, 
le  faisceau  des  chambres  syndicales  ,  œuvre  de  Varlin .  sera 
reconstitué,  faisceau  indissoluble  cette  fois ,  comme  d'ailleurs 
il  l'eût  été,  si  la  guerre  de  1870  n'était  survenue. 

Les  socialistes  parisiens  réclament  avec  instance  les  cham- 
bres syndicales  ;  ils  espèrent  qu'elles  exerceront  en  France 
une  influence  égale  à  celles  des  Trade  s-unions  anglaises  ; 
ils  pensent  qu'elles  peuvent  devenir  des  sociétés  de  candida- 
tures ouvrières  

Depuis  l'apprentissage  jusqu'au  patronat,  la  vie  de  l'atelier 
et  de  l'usine  compte  de  longues  et  rudes  étapes  ;  pour  les 
franchir  il  faut  de  l'activité,  de  l'énergie  et  du  courage.  Avant 
1789,  il  fallait,  en  outre  ,  le  bon  plaisir  de  sa  corporation  et 
voilà  ce  qu'on  se  garde  bien  de  dire  à  ceux  auxquels  on  offre 
cet  anachronisme  comme  un  progrès  destiné  à  leur  aplanir 
toutes  les  difficultés  de  la  vie  d'ouvrier.  Nous  venons  de  voir 
les  opinions  et  les  partis  les  plus  opposés  se  disputer  à  l'avance 
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la direction  et  l'utilisation  des  futures  corporations  ,  tous,  à 
Fenvi,  pour  prouver  l'urgence  du  remède  proposé  et  hâter  son 
adoption  ,  exagèrent  la  situation  fâcheuse  des  travailleurs  et 
en  font  de  sombres  tableaux.  Beaucoup  de  bons  esprits^  im- 
pressionnés par  cet  état  de  choses  ,  nous  ont  plus  d'une  fois 
exprimé  leurs  appréhensions  et  leurs  craintes.  Nous  les  ré- 
sumons en  laissant  aux  griefs  articulés  toute  leur  intensité. 

On  nous  a  dit  :  «  La  science  ,  les  machines ,  le  crédit,  la 
concentration  des  capitaux  et  moyens  de  production  ont  com- 
plètement changé  les  conditions  du  travail  industriel  dans 
notre  pays.  La  liberté  individuelle  rêvée  par  Turgot,  procla- 
mée par  la  grande  Constituante,  laisse  l'ouvrier  faible  ,  isolé, 
sans  défense  à  la  merci  de  ces  grands  organismes  appelés  : 
l'usine,  la  fabrique  ,  la  manufacture.  Il  y  est  pris  ,  engrené, 
noyé  sans  jamais  pouvoir  en  sortir.  Il  ne  peut  plus  comme  au- 
trefois traverser  la  période  du  salariat  qui  est  aussi  celle  du 
perfectionnement  professionnel,  pour  arriver  à  la  condition  de 
patron,  d'artisan,  d'industriel,  de  propriétaire,  d'homme  indé- 
pendant :  but  final,  prix  légitime  du  rude  labeur  qu'il  s'im- 
pose pour  lui  et  les  siens. 

a  Ce  fait  qui,  chaque  jour,  se  réalise  dans  l'agriculture  a 
longtemps  été  l'état  normal  en  industrie.  Aujourd'hui  les  con- 
ditions sont  changées  ;  condamné  au  salariat  perpétuel  dans  la 
grande  usine  ou  la  manufacture  ,  l'ouvrier  industriel  français 
doit  désormais  réclamer  à  son  salaire  ,  non  seulement  des 
moyens  d'existence  au  jour  le  jour  pour  lui  et  les  siens ,  mais 
encore  la  sécurité  pour  sa  vieillesse. 

«  L'atelier  a  cessé  d'être  la  maison  où  l'ouvrier  se  trouve 
chez  lui,  c'est  maintenant  une  sorte  de  terrain  neutre  où  se 
rencontrent  des  collaborateurs  temporairement  réunis,  associés 
pour  la  création  d'un  produit  utile. 
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«  La  répartition,  le  partage  delà  valeur  créée  pendant  cette 
collaboration  ne  peut  plus  faire  l'objet  de  conventions 
amiables  comme  au  temps  où  les  choses  se  passaient  en 
quelque  sorte  en  famille. 

«  Aujourd'hui,  le  patron  est  une  société  anonyme  ou  en 
commandite  ;  ses  directeurs,  moralement  irresponsables,  ne 
peuvent  eux-mêmes  espérer  une  meilleure  rétribution  qu'en 
augmentant  à  tout  prix  les  revenus  et  dividendes  de  l'entre- 
prise. Ce  sont  de  véritables  adversaires  auxquels  il  faut 
opposer  non  des  demandes  ou  des  réclamations  individuelles, 
mais  l'organisation  et  la  résistance  collectives. 

«  La  France  est  engagée  dans  la  voie  industrielle  où  l'An- 
^gleterre  l'avait  précédée  ;  à  son  tour,  la  France  doit  subir  les 
conséquences  de  ce  nouveau  régime  de  production. 

((  C'est  en  vain  que  les  partisans  des  syndicats  espèrent 
limiter,  réduire  à  l'arbitrage  amiable  les  collectivités  qu'ils 
reconnaissent  nécessaires  à  la  défense  des  intérêts  ouvriers. 
La  force  des  choses  amènera  chez  nous  l'organisation  an- 
glaise du  travail,  c'est-à-dire  les  Trade  s-unions  ouvrières, 
et.  en  face  d'elles,  les  Lock-out^  coalitions  de  patrons.  » 

Ce  sont  là  de  graves  affirmations. 

Sont-elles  fondées?  et  dans  quelles  limites? 

Un  examen  rapide  de  l'état  actuel  de  noire  industrie  peut 
répondre  seul  à  ces  questions. 

Pendant  que  votre  Commission  entendait  les  dépositions  et 
compulsait  h';s  documents  que  nous  venons  d'analyser,  elle 
publiait  des  questionnaires  qui  ont  provoqué  l'envoi  de 
044  réponses  venues  de  toutes  les  parties  de  la  France.  Ces 
réponses  ont  été  classées  et  résumées  par  les  collaborateurs 
qui  nous  ont  donné  leur  concours  actif  et  empressé.  Les 
rapports  de  notre  secrétaire,  M.  Louis  Favre,  ont  été  suc- 


cessivement  imprimés  et  distribués  aux  membres  de  la 
Commission  pour  les  aider  dans  leurs  travaux.  Ils  sont 
Fexacte  analyse  des  réponses  faites  à  nos  questionnaires.  Il 
serait  impossible  de  condenser  une  ibis  de  plus  et  en  quel- 
ques lignes  ces  importants  documents.  Nous  avons  préféré 
les  reproduire  en  entier  à  la  suite  de  ce  rapport.  On  y  trou- 
vera, avec  un  exposé  fidèle  des  conditions  du  travail  en 
France,  le  véritable  esprit  des  industriels  et  artisans  français, 
presque  tous  anciens  ouvriers,  arrivés  par  leur  travail  ou 
continuant  les  traditions  paternelles. 

Ils  considèrent  comme  inséparables  de  leurs  obligations 
industrielles,  les  bons  rapports  à  garder  avec  ceux  qui,  ou- 
vriers aujourd'hui,  sont  leurs  égaux  comme  citoyens  et  le 
seront  un  jour  comme  patrons,  les  efforts  à  faire,  l'initiative  à 
prendre  pour  améliorer  leur  sort  et  les  aider  à  suivre  la  route 
qu'eux-mêmes  ont  parcourue. 

Les  premiers,  ils  répudient  et  désavouent  les  rares  indivi- 
dualités qui  oublieraient  ces  principes  :  ils  protestent  contre 
toute  assimilation  de  la  France  avec  les  pays  où  le  régime  du 
travail  est  l'état  de  guerre,  de  lutte  ou  d'antagonisme. 

On  peut  résumer  d'un  mot  leur  avis  motivé  :  «  Tout  in- 
«  termédiaire,  syndicat  ou  autre,  ne  fera  que  nuire  à  l'en- 
«  tente  entre  les  ouvriers  et  patrons  et  augmenter  les  pré- 
«  ventions  et  défiances  des  uns  contre  les  autres.  » 

Mais,  après  avoir  constaté  ces  sentiments  et  ce  bon  vouloir, 
serait-il  vrai  que  notre  régime  industriel  soit  modifié  par  les 
machines  et  les  procédés  scientifiques,  au  point  de  neutrali- 
ser la  bonne  volonté  des  patrons,  et  de  justifier  les  réclama- 
tions de  ceux  qui  veulent  substituer  les  collectivités  défensives 
au  régime  de  la  liberté  individuelle  du  travail? 

H 
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Cette  question  nous  amène  à  examiner  l'état  actuel  de 
l'industrie  française. 

CHAPITRE  XÏV. 

Etat  actuel  de  Vindustrie  en  France. 

Le  travail  industriel,  moderne,  libre,  aidé  par  les  machi- 
nés  et  la  science,  a  fait  d'immenses  progrès;  il  faudrait  des 
volumes  pour  les  décrire,  nous  avons  dù  nous  borner  à  les 
traduire  en  chiffres  sommaires. 

Cependant  les  mobiles  du  travail  sont  restés  ceux  des 
premiers  jours. 

Il  s'agit  toujours  de  transformer  en  choses  utiles,  néces- 
saires à  l'homme,  des  matières  premières,  extraites  du  sol  o  u 
récoltées  à  sa  surface. 

Toujours  il  faut,  pour  accomplir  celte  œuvre,  associer  les 
eilorts  et  le  temps  d'un  certain  nombre  d'hommes  d'activité, 
d 'aptitudes  et  de  savoirs  divers  qui  auront  ensuite,  sur  le 
produit  achevé,  un  droit  proportionnel  au  concours  apporté  à 
sa  création. 

Toujours  aussi  se  présentera  la  question  du  règlement  enlre 
les  collaborateurs,  de  leurs  rapports  mutuels  et  le  mode  de 
répartition  de  la  valeur  créée  en  commun. 

L'industrie  moderne  a  à  son  service  des  connaissances  plus 
étendues  et  un  meilleur  outillage.  Ces  nouveaux  moyens 
d'action  lui  permettent  de  produire  mieux,  plus  rapidement, 
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avec  une  moindre  dépense  de  temps  et  de  bras,  par  consé- 
quent à  meilleur  marché,  et  d'avoir  un  nombre  de  consomma- 
teurs infiniment  plus  considérable. 

Il  n'est  plus  nécessaire,  comme  au  temps  des  corporations 
et  corps  de  métiers,  de  fermer  étroitement  la  profession  pour 
l'empêcher  de  produire  plus  que  ne  pouvaient  acheter  les 
rares  consommateurs  de  ce  temps-là. 

Nous  n'en  sommes  cependant  pas  à  la  production  illimitée. 
En  industrie,  on  ne  produit  qu'en  vue  de  la  consommation, 
qui,  elle  aussi,  a  des  limites. 

Trois  causes  principales  contribuent  à  l'augmenter. 

La  hausse  des  salaires,  la  production  plus  économique,  et 
l'extension  des  marchés  extérieurs. 

Cependant  une  hausse  exagérée  des  salaires  ferme  ces 
marchés  où  se  rencontrent  les  concurrents  étrangers. 

Une  production  excessive  avilit  les  prix  de  vente,  et  ruine 
les  producteurs,  ouvriers  et  patrons. 

Il  y  a  donc  là  une  question  de  mesure  qui  sera  toujours  la 
grande  préoccupation  des  industriels  et  des  patrons. 

Celles  de  l'ouvrier  sont  d'une  autre  nature. 

Nous  avons  rappelé  l'état  de  l'industrie  française  au  moyen- 
âge  et  avant  la  révolution.  Nous  avons  vu  l'ouvrier  y  pour- 
suivre avec  ardeur  et  ténacité  un  but  final,  qui  était  de  de- 
venir maître,  patron,  artisan  travaillant  à  ses  risques  et 
périls,  en  un  mot,  indépendant. 

C'est  avec  la  même  persistance  que  l'ouvrier  agricole  sera 
successivement  berger,  bouvier,  valet  de  ferme,  de  charrue 
jusqu'au  jour  où  il  pourra  affermer  un  champ,  l'acquérir 
ensuite  et  y  travailler  indépendant  lui  et  les  siens. 
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Ce  régime  est  incontestablement  resté  celui  du  travail 
agricole.  Le  sol  français,  divisé  en  127  millions  de  parcelles 
représentées  par  14  millions  de  cotes  d'impôt,  est  actuelle- 
ment possédé  par  9  millions  de  propriétaires.  Ce  nombre 
s'accroît  chaque  année,  on  arrive  à  la  propriété  par  la  liberté 
absolument  individuelle  du  travail.  Jamais  l'idée  de  la  corpo- 
ration agricole,  chargée  de  régler  les  intérêts  et  les  rapports 
de  l'ouvrier  des  champs  avec  le  patron,  n'a  pu  s'acclimater 
en  France. 

La  science,  les  machines,  la  centralisation  des  capitaux 
formés  par  l'épargne,  auraient-ils  donc  modifié  à  ce  point  le 
régime  de  l'industrie  française,  que  l'accession  au  patronat,  à 
la  propriété,  à  l'indépendance  y  soit  impossible  ou  tellement 
difficile,  qu'il  faille  des  tuteurs  aux  ouvriers  désormais  inca- 
pables de  gérer  eux-mêmes  leurs  intérêts  individuels?  Cette 
opinion.a  des  adhérents,  il  importait  de  la  contrôler. 

Les  nombreuses  professions  industrielles  de  notre  pays  et 
leurs  subdivisions  peuvent  se  réduire  à  trois  termes  princi- 
paux : 

1°  L'industrie  extractive  ; 
La  grande  industrie  ; 
La  petite  industrie. 

Toutes  les  matières  premières  que  ne  fournit  pas  l'agricul- 
ture ou  l'importation  ,  sont  extraites  des  mines  et  carrières, 
elles  fournissent  les  houilles  et  combustibles ,  les  minerais, 
les  roches,  pierres  ou  terres  de  diverses  sortes  employés  dans 
les  arts  et  dans  l'industrie. 

Les  groupes  occupés  à  ces  travaux  sont  classés  dans  1'///- 
(luslrie  extractive. 


Ces  substances  arrivent  aux  usines,  fabriques  et  manufac- 
tures, elles  y  subissent  des  traitements  et  préparations  qui  les 
transforment  en  objets  utiles  ou  utilisables.  Ces  travaux  qui 
exigent  en  général  une  grande  concentration  de  force,  de  bras 
et  de  moyens  d'action,  s'appellent  la  grande  industrie. 

Leurs  produits,  chaque  jour  mieux  élaborés ,  plus  achevés, 
vont  à  la  petite  industrie  répartie  sur  tout  le  territoire  jusque 
dans  les  plus  petits  bourgs  et  villages ,  à  la  portée  et  sous  la 
main  des  consommateurs. 

Sur  leur  demande,  à  leur  choix  ,  suivant  leurs  besoins  et 
leurs  goûts,  la  petite  industrie  emploie  les  produits  que  la 
grande  lui  a  livrés,  à  préparer,  confectionner,  ajuster,  mettre 
en  place  les  objets  utiles,  nécessaires  à  notre  civilisation. 

Pour  tout  dire  en  quelques  mots,  l'industrie  extractive  four- 
nit les  matières  premières  ;  la  grande  industrie  les  transforme 
en  objets  utiles  ;  la  petite  industrie  les  distribue  aux  consom- 
mateurs en  les  adaptant  à  leurs  besoins  et  à  leurs  goûts. 

Prenons  des  exemples  :  les  minerais  de  fer  et  la  houille  qui 
sert  à  les  fondre  et  forger,  sont  fournis  par  l'industrie  extrac- 
tive à  la  grande  industrie  ,  qui  les  réduit  dans  ses  hauts  four- 
neaux, les  transforme  à  l'aide  de  ses  fours,  marteaux  et  lami- 
noirs, en  fer.  tôle  et  acier.  Elle  en  fait  des  barres,  dont  l'em- 
ploi se  généralise  depuis  les  fers  à  charpente  et  les  rails  de 
chemins  de  fer,  jusqu'aux  plus  minces  fils  de  fer.  Des  plaques 
qui  subissent  une  infinité  de  transformations,  depuis  la  tôle 
des  ponts  et  chaudières  .  jusqu'à  la  feuille  de  fer-blanc,  etc., 
une  partie  de-ces  produits  est  directement  employée  par  les 
grands  ateliers  de  construction,  les  autres  vont  aux  usines,  où 
se  fabrique  cette  infimlc  d'objets  désignés  sous  le  nom  de  fer 
ronnerie  et  quincaillerie  en  fer. 
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La  petite  industrie  achète  tous  ces  objets  plus  ou  moins  finis 
ou  achevés,  elle  les  distribue  à  la  consommation  en  les  adap- 
tant au  bâtiment,  à  l'ameublement,  aux  voitures  et  aux  autres 
objets  nécessaires  à  la  population. 

Les  fibres  végétales  ou  animales  du  coton,  lin,  chanvre ..  de 
la  laine  et  de  la  soie,  sont  fournies  par  l'agriculture  française 
ou  l'importation,  au  peignage ,  à  la  filature,  qui  les  livrent  au 
tissage,  à  la  teinture,  à  l'impression  et  à  l'apprêt.  Les  tissus 
achevés  vont  à  la  petite  industrie ,  aux  tailleurs,  couturiè- 
res, modistes,  chemisières,  lingères,  tapissiers  etc.,  qu 
les  coupent  taillent,  mélangent,  ajustent  et  confectionnent 
suivant  les  exigences  du  vêtement,  de  la  parure  ou  de  l'ameu- 
blement. 

Ces  deux  exemples  de  distribution  suffisent.  En  les  appli- 
quant à  tous  les  objets  portés  au  tableau  général  de  la  produc- 
tion industrielle  française  que  nous  donnons  ci-après,  on  pourra 
vérifier  que  depuis  la  matière  première  jusqu'à  la  livraison  au 
consommateur ,  tous  les  produits  suivent  une  voie  analogue, 
que  le  plus  grand  nombre  et  les  plus  importants  sont  jusqu'à 
leur  arrivée  à  la  consommation  l'objet  de  transformations, 
adaptations  et  mains-d'œuvre  successives  qui  rendraient  impos- 
sibles ces  centres  de  production  définitive  et  réglementée , 
ces  magasins  de  distributions  régis  par  l'Etat  ou  les  corpora- 
tions, qu'on  retrouve  dans  les  différents  systèmes  destinés  à 
transformer,  à  changer  l'organisation  actuelle  du  travail  en 
France. 

Nous  avons  dit  que  la  production  annuelle  de  l'industrie 
française  était  évaluée  à  12  milliards.  M.  Maurice  Bloch,  dans 
sa  Statistique  de  la  France  ,  décompose  ainsi  cet  énorme 
chiffre. 
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en  millions. 


Textiles   3,420 

Mines  de  toute  sorte  ,  0,265 

Fer,  fonte  moulée,  tôle,  acier   0,300 

Métaux  divers,  outils,  quincaillerie,  serrures, .  0,300 

Bijouterie,  orfèvrerie,  etc. ,  fine  et  fausse   0,200 

Alimentation  (panification,  comestibles)   2,227 

Sucre,  .boisson  (vin  ordinaire  non  compris) . . .  0,550 
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compte  pas  deux  ouvriers  pour  un  patron ,  produit  plus  que  la 
grande. 

La  grande  industrie  ne  peut  supprimer  la  petite?  elle  lui  est 
absolument  nécessaire  pour  distribuer  ses  produits.  Il  y  a  plus, 
malgré  ses  puissants  moyens  d'action  elle  ne  peut  fabriquer 
aussi  avantageusement  qu'elle,  certains  produits  de  consom- 
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La  petite  industrie  achète  tous  ces  objets  plus  ou  moins  finis 
ou  achevés,  elle  les  distribue  à  la  consommation  en  les  adap- 
tant au  bâtiment,  à  l'ameublement,  aux  voitures  et  aux  autres 
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Nous  avons  dit  que  la  production  annuelle  de  l'industrie 
française  était  évaluée  à  12  milliards.  M.  Maurice  Bloch,  dans 
sa  Statistique  de  la  France  .  décompose  ainsi  cet  énorme 
chiffre. 
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en  millions. 


Textiles   3,420 

Mines  de  toute  sorte  ,  0,265 

Fer,  fonte  moulée ,  tôle,  acier   0,300 

Métaux  divers,  outils,  quincaillerie,  serrures, .  0,300 

Bijouterie,  orfèvrerie,  etc. ,  fine  et  fausse   0,200 

Alimentation  (panification,  comestibles)   2,227 

Sucre,  boisson  (vin  ordinaire  non  compris) . . .  0,550 

Habillement,  linge,  pour  hommes  et  femmes. . .  1,400 

Produits  chimiques,  matières  grasses ,  etc   0,750 

Papier,  impressions,  instruments  de  musique  et 

précision   0,150 

Peaux,  cuirs,  sellerie,  etc   0,400 

Céramique  cuite,  poterie,  porcelaine ,  verre. . .  0,150 

Bâtiment  et  accessoires  (salaires  et  profits) ...  1 ,680 

Ameublement   0,550 

Pèche  grande  et  petite   0,150 

Divers   0,300 


Ensemble,  production  annuelle   12,792 


Le  même  document  attribue  sur  ce  chiffre  total  :  A  la  grande 
industrie  6,360  millions.  A  la  petite  industrie  6,442  millions. 

En  France,  à  notre  époque  de  vastes  entreprises,  de  gran- 
des concentrations  industrielles,  la  petite  industrie,  l'industrie 
fractionnée  ,  disséminée  sur  tout  le  territoire  ,  celle  qui  ne 
compte  pas  deux  ouvriers  pour  un  patron ,  produit  plus  que  la 
grande. 

La  grande  industrie  ne  peut  supprimer  la  petite,  elle  lui  est 
absolument  nécessaire  pour  distribuer  ses  produits.  Il  y  a  plus, 
malgré  ses  puissants  moyens  d'action  elle  ne  peut  fabriquer 
aussi  avantageusement  qu'elle,  certains  produits  de  consom- 
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malion  usuelle  générale.  Il  y  a  là  une  loi  économique,  encore 
obscure  dans  ses  causes,  mais  dont  les  effets  sont  certains. 

Nous  avons  trouvé  en  étudiant  l'influence  des  machines, 
qu'en  1788,  dans  un  milliard  de  produits  fabriqués,  la  main- 
d'œuvre  entrait  pour  60  0/0  et  la  matière  première  pour 
10  0/0  seulement.  Nous  avons  ajouté  qu'actuellement,  sur  la 
production  annuelle  de  12  milliards,  la  matière  prèmière  entre 
pour  60  0/0  et  la  main-d'œuvre  n'est  plus  que  de  40  0/0. 
C'est ,  on  le  voit,  la  proportion  exactement  inverse ,  mais 
comme  d'autre  part  la  hausse  des  salaires  est  constante,  comme 
depuis  vingt  ans  ces  salaires  ont  augmenté  de  40  0/0  ,  soit 
2  0/0  par  an,  nous  sommes  arrivés  à  cette  conclusion  :  que 
c'est  à  l'usage  des  machines  ,  au  perfectionnement  de  l'outil- 
lage et  des  procédés  industriels  qu'il  faut  attribuer  la  baisse 
du  prix  de  revient  des  produits  industriels  français. 

Les  tableaux  des  salaires  à  la  journée  qu'on  trouvera  aux 
annexes  donnent  les  moyennes  générales  suivantes ,  pour  les 
années  1853  et  1871  comparées. 


L.f.paii.  I  Yemme^     1  07       1  48  0  41  0/0  38  0/0 

La  situation  exceptionnelle  de  Paris,  le  chiffre  élevé  de  ses 
octrois  et  des  autres  objets  nécessaires  à  la  vie  expliquent  la 
différence  du  prix  des  salaires  payés  dans  cette  ville  ;  par 
contre?  les  ouvriers  y  sont  tenus  de  prodirire  davantage,  soit 
en  quantité,  soit  en  qualité,  fini  et  beauté  des  produits.  C'est 
aussi,  quoiqu'en  des  proportions  différentes,  la  situation  des 
ouvriers  dans  les  autres  grandes  villes.  Le  taux  des  salaires 
diminue  quand  on  arrive  aux  localités  où  la  vie  est  moins 


1853 


1871    augQi.  absolue,  aug.  p.cent. 


4  99  1  17  0/0  31  0/0 

2  78  0  66  0/0  31  0/0 

2  90  0  84  0/0  41  0/0 
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chère  ;  là  seulement,  on  peut  produire  certains  objets  en  con- 
currence avec  les  pays  étrangers  où  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
est  moins  élevé  que  chez  nous. 

Tandis  qu'en  France  le  taux  moyen  du  salaire  des  hommes 
non  nourris  est  de  3  fr.  50  (Paris  et  départements  réunis), 
en  Allemagne,  en  Italie  et  en  Suisse,  il  n'est  que  de  ^  francs. 
En  Angleterre,  il  est  de  A  fr.  20,  mais  la  vie  y  coûte 
:20  0/0  de  plus  que  chez  nous  ;  l'instabilité  du  taux  des 
salaires  y  est  constante,  en  France,  nous  l'avons  déjà  dit,  la 
hausse  est  lente,  mais  le  prix  d'un  salaire  une  fois  fixé  ne 
baisse  jamais. 

La  moyenne  du  taux  des  salaires  Irançais  (à  la  journée) 
que  nous  venons  de  donner  et  qui  accuse  une  hausse  de 

10  0/0  depuis  1853  (2  0/0  par  an)  est  influencée  en  moins 
parce  qu'elle  comprend  nécessairement  les  salaires  toujours 
plus  faibles  des  nouveaux  venus,  apprentis  hier,  ouvriers 
aujourd'hui,  ceux-là  continuent  sous  ce  nom  leur  appren- 
tissage, leur  perfectionnement  jusqu'au  jour  où  ils  s'établi- 
ront artisans^pour  leur  compte,  ou  commenceront  le  travail  à 
la  tâche,  à  façon,  aux  pièces,  à  domicile,  dans  la  grande 
usine  ou  sur  les  chantiers  de  travaux  publics.  Pour  ceux-là, 
l'heure  de  commencer  l'épargne  n'est  pas  encore  venue,  ils 
sont  dans  la  situation  des  compagnons  du  tour  do  France  des 
anciens  corps  de  métiers,  ils  ne  sont  pas  encore  arrivés  à 
produire  en  travail  utile,  une  valeur  supérieure  à  leurs 
besoins  de  chaque  jour  et  permettant  de  constituer  l'épargne; 

11  faut  pour  cela  qu'ils  deviennent  artisans.  Façonniers  ou 
tâcherons. 

Nous  venons  d'exposer  l'élal  général  de  la  petite  industrie 
qui,  en  chiffre  de  production  et  en  nombre  de  travailleurs, 
représente  plus  de  la  moitié  du  mouvement  industriel  en 
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France.  Nous  avons  trouvé  que  sur  les  12  milliards  792  mil- 
lions de  produits  annuels  elle  compte  pour  6  milliards  442 
millions,  c'est-à-dire  pour  plus  de  la  moitié. 

Les  documents  officiels  attribuent  à  la  petite  industrie  596, 776 
patrons  et  1,060444  ouvriers,  soit  ensemble  1,657,220  sur 
un  chiffre  total  de  3,131,989  patrons  et  ouvriers  industriels 
de  toute  catégorie,  c'est  encore  plus  de  la  moitié. 

On  compte  dans  la  petite  industrie  moins  de  deux  ouvriers 
pour  un  patron,  dans  ce  milieu,  le  salariat  n'est  évidemment 
qu'une  étape,  une  période  temporaire  à  franchir  à  la  suite  de 
l'apprentissage,  pour  devenir  maître,  patron,  artisan,  indus- 
triel, comme  on  devient  propriétaire  agricole  ;  l'évolution  s'y 
accomplit  d'une  manière  aussi  normale,  aussi  régulière. 

Dans  la  petite  industrie,  il  n'y  a  rien  à  substituer  au  règle- 
ment individuel  des  rapports  entre  ouvriers  et  patrons,  tel 
qu'il  est  fixé  par  les  lois  existantes  :  on  peut  les  compléter, 
les  améliorer ,  mais  sans  porter  atteinte  au  régime  de  la 
liberté  individuelle  du  travail  qu'elles  affirment,  qu'elles  ga- 
rantissent. Presque  tous  les  systèmes  d'organisation  du  travail 
semblent  le  reconnaître  et  laissent  la  petite  industrie  en  dehors 
de  leur  réglementation,  il  est  juste  d'ajouter  qu'ils  ne  parais- 
sent pas  en  soupçonner  l'importance,  en  nombre  et  en  chiffre 
de  production. 

La  grande  industrie  peut-elle  réfuter  aussi  complètement 
les  griefs  que  nous  avons  ainsi  résumés  :  <(  La  science,  les 
f  machines,  le  crédit,  la  concentration  des  capitaux,  ont 
«  complètement  changé  les  conditions  du  travail  industriel 
»  dans  notre  pays. 

«  La  liberté  individuelle  rêvée  par  ïurgot,  proclamée  par 
«  la  grande  Constituante,  laisse  l'ouvrier  faible,  isolé,  sans 
«  défense,  à  la  merci  do  ces  grands  organismes  appelés 
€  l'usine,  la  fabrique,  la  manufacture....  » 
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Nous  répondrons  affirmativement  par  des  chiffres  et  des  faits. 

Les  usines,  fabriques  et  manufactures  ont  grandi  avec 
l'emploi  des  machines  et  l'application  des  méthodes  scientifi- 
ques aux  procédés  industriels. 

Nous  avons  pour  évaluer  leur  nombre  et  leur  importance, 
les  documents  suivants  : 

La  statistique  de  1872  évalue  le  nombre  des  établisse- 
ments de  la  grande  industrie  à  150,000,  celui  des  patrons  à 
183,227  et  celui  des  ouvriers  à  1.112,006;  soit  en  moyenne 
huit  ouvriers  par  usine  ou  six  ouvriers  par  patron. 

Le  second  document  que  vient  de  publier  le  Ministère  du 
Commerce,  à  la  date  de  1874,  laisse  en  dehors  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  moyenne  industrie r  comprise  dans  les 
chiffres  que  nous  venons  de  donner.  «  On  s'est  borné,  dit  la 
préface  de  ce  document?  à  recenser  les  étabUssemetits  méca- 
niques^ à  en  constater  la  nature,  le  nombre,  celui  de&  ouvriers 
qui  y  sont  employés  et  la  force  motrice  (vapeur  ou  hydrauli- 
que)  dont  ils  disposent.  »  Il  en  résulte  le  tableau  suivant  : 


NATURE  d'industrie. 

NOMBRE 

OUVRIERS 

CHEVAUX 

(l'établis* 

employés. 

vapeur. 

Kxtraction  Jes  combustibles  minéraux. 

4.;j37 

n  9 . 449 

44.163 

b66 

12.167 

2.273 

1 .148 

81 .939 

77.229 

NNHalluigie  des  autres  métaux.  .  *  .  . 

71 

4.51)8 

3.559 

:]S7 

17.740 

1  .790 

182 

26  o;j6 

3.529 

509 

2.1.910 

19.674 

Gaz  

478 

7.030 

1.173 

15*6 

2.901 

1.195 

.390 

5.294 

709 

90 

;MC2 

996 

Fnbriqiies  et  r.tffiiieries  ilo  surrc.  .  ,  . 

.^73 

81 .273 

66.82-i 

Filaliire  et  tissage  mécaiiifjuo  

.")..■)  03 

3.j9.^;97 

91.948 

Kileries  et  inoulineries  de  soies  grèges. 

]  .684 

69.588 

6.29.J 

16.280   798.630  320.955 
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La  moyenne  du  nombre  d'ouvriers  est  au-dessous  de  cin- 
quante par  établissement  mécanique  ci-dessus.  Quelques- 
uns  de  ces  établissements  ont  une  importance  exceptionnelle, 
Anzin  occupe  14.000  ouvriers,  Le  Greuzot,  10,000,  etc. 

La  création  et  la  concurrence  des  grandes  usines  montées 
avec  un  outillage  perfectionné  et  des  procédés  rationnels,  ont 
été  meurtrières  pour  les  ateliers  moins  bien  organisés.  Ceux- 
ci  ont  dû  se  transformer  ou  disparaître.  A  ce  moment  on  a  pu 
croire  sérieusement  que  les  conditions  de  notre  industrie 
étaient  changées,  que  l'unité  de  direction  et  la  concentration 
des  masses  ouvrières  attachées  pour  toujours  au  même 
travail  et  à  la  même  usine,  allaient  remplacer  en  France  l'ini- 
tiative individuelle,  le  travail  indépendant  si  conforme  au 
tempérament  français  et  qui,  chez  nous,  donnent  la  plus 
grande  somme  d'effet  utile  en  industrie  comme  en  agricul- 
ture. 

La  question  de  savoir  comment  l'ouvrier  français  suppor- 
terait le  salariat  perpétuel,  devint  une  question  d'ordre  public. 

Sans  vérifier  si  cette  transformation  de  nos  habitudes  in- 
dustrielles était  réelle,  on  déclara  le  fait  accompli  et  on  y 
chercha  un  remède. 

Tous  les  chercheurs  ne  se  laissèrent  pas  entraîner  aux 
utopies  socialistes,  mais  beaucoup  de  bons  esprits  pensèrent 
que  l'heure  était  venue  d'emprunter  aux  pays  voisins  le  ré- 
gime des  collectivités,  destinées  à  protéger  les  ouvriers  dé- 
sormais trop  isolés,  trop  faibles  pour  défendre  eux-mêmes 
leurs  intérêts.  De  là  l'idée  du  retour  sôus  le  nom  de  syndi- 
cats, aux  corporations  du  passé  dont  on  espère  éviter  les 
abus,  comme  on  croit  échapper  aux  dangers  des  Trade's- 
unions  anglaises. 

Les  partisans  de  cette  idée  attribuent  les  crises  et  luttes 
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ouvrières  en  Angleterre  à  la  seule  centralisation  industrielle. 
Ils  semblent  oublier  que,  dans  ce  pays,  les  corporations  n'ont 
jamais  été  abolies,  que  la  propriété  foncière  y  est  immobilisée 
entre  quelques  mains  et  inaccessible  à  la  masse  des  travail- 
leurs ;  ils  nous  paraissent  aussi  avoir  douté  outre  mesure  de 
l'énergie  du  tempérament  français,  de  sa  persistance,  de  sa 
ténacité  à  retrouver  sa  voie  traditionnelle  dans  les  conditions 
nouvelles  que  lui  imposaient  les  découvertes,  la  science  et  le 
progrès. 

Quelle  est  donc  la  situation  des  ouvriers  dans  les  usines, 
l'abriques  et  manufactures  de  la  grande  industrie. 

Les  uns,  fils  des  ouvriers  de  l'usine,  y  ont  été  élevés  ;  ils 
ont  à  la  l'ois  la  tradition  paternelle  et  celle  de  l'atelier,  s'ils  y 
ajoutent  le  savoir,  ils  sont  dans  les  meilleures  conditions  pour 
arriver  à  une  bonne  position  industrielle. 

Les  autres  entrent  dans  la  grande  usine  après  un  appren- 
tissage dans  les  petits  ateliers  ;  ils  y  trouvent  un  salaire  plus 
élevé  que  dans  la  petite  industrie.  Après  une  période  de  véri- 
table perfectionnement  qui  les  familiarise  avec  les  méthodes 
industrielles  les  plus  avancées,  l'outillage  mécanique  le  plus 
moderne  et  en  fait  des  ouvriers  de  premier  ordre,  les  uns 
quittent  l'usine  pour  s'établir  artisans  ou  industriels  ;  d'autres 
deviennent  contre-maitres,  directeurs,  intéressés  ou  associés 
dans  la  moyenne  industrie  ;  d'autres  restent  dans  l'usine, 
mais  ils  quittent  le  travail  à  la  journée  pour  la  production  aux 
pièces,  à  la  tâche  ou  à  façon. 

Payé  à  raison  de  ce  que  produit  son  activité  .  son  énergie 
et  son  savoir  professionnel ,  gagnant  souvent  deux  ou  trois 
fois  la  moyenne  du  salaire  à  la  journée,  l'ouvrier  actif,  habile, 
pourvu  de  connaissances  spéciales ,  devient  alors  un  véritable 
entrepreneur  ;  il  a  dans  l'usine  toute  l'indépendance  d'un  ar- 
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tisan  dans  son  atelier.  La  mannfacture  met  à  sa  disposition  les 
commandes,  la  matière  première,  la  force  motrice,  l'outillage 
spécial  et  une  direction  scientifique  toujours  au  courant  des 
derniers  progrès  ,  toutes  choses  qu'il  lui  serait  impossible  de 
réunir^chez  lui  et  d'avoir  à  sa  disposition^  et  elle  les  lui  donne 
sans  frais,  sans  démarches ,  pertes  de  temps ,  erreurs  possi- 
bles, risques  ruineux  à  encourir,  il  y  est  en  outre  dispensé  des 
soucis  de  la  vente  et  des  chances  de  non  paiement. 

Il  devra,  il  est  vrai,  se  conformer  à  des  règlements  qu'im- 
pose toujours  la  réunion  d'un  grand  nombre  d'hommes  dans 
un  atelier  ;  travailler  le  temps  nécessaire  pour  utiliser  la  force 
motrice  mise  à  sa  disposition  et  ne  pas  laisser  l'outillage  im- 
productif ;  mais  ces  obligations  ne  sont  pas  plus  impérieuses 
que  celles  que  s'impose  l'artisan  pour  utiliser  le  prix  de  son 
loyer,  couvrir  ses  frais  généraux  et  servir  l'intérêt  du  capital 
affecté  à  son  industrie. 

Dans  les  deux  conditions ,  l'indépendance  et  la  possibilité 
de  l'épargne  sont  au  moins  égales. 

La  grande  usine  bien  outillée,  est  absolument  nécessaire  à 
la  bonne  et  économique  production  des  objets  employés  par  la 
petite  industrie.  La  situation  de  l'ouvrier  qui  y  travaille  aux 
pièces^  y  est  aussi  bonne  que  celle  de  l'artisan  qui  travaille  à 
domicile. 

Ce  n'est  cependant  là  qu'une  période  de  transition,  il  existe 
un  mouvement  marqué  de  retour  vers  le  régime  de  la  pro- 
duction fractionnée. 

Il  y  a  dix  ans,  la  grande  usine  pouvait  seule  réunir  les  puis- 
santes machines  et  les  coûteux  appareils  qu'exige  une  bonne 
installation  industrielle.  Gomme  toujours  on  revient  du  com- 
pliqué au  simple,  les  machines  et  l'outillage  diminuent  de  vo- 
lume, de  prix  ,  se  vulgarisent,  on  les  trouve  aujourd'hui  dans 
la  moyenne  industrie,  demain  la  petite  s'en  servira. 
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Mais  pour  s'en  servir  utilement ,  il  faudra  à  l'artisan  des 
connaissances  spéciales.  Les  écoles  professionnelles  qui  par- 
tout s'organisent ,  commenceront  son  apprentissage  ;  comme 
toujours,  il  devra  cependant  apprendre  la  pratique  industrielle 
en  travaillant  sous  les  yeux  d'un  patron.  Longtemps  encore,  le 
travail  dans  cette  autre  école  professionnelle,  appelée  la  grande 
usine,  sera  aussi  nécessaire  à  l'ouvrier  qui  veut  devenir  pa- 
tron, que  l'était  le  tour  de  France  au  compagnon  du  devoir 
des  temps  anciens. 

Pendant  le  rude  labeur  de  cette  période  de  sa  vie,  l'ouvrier 
devra  s'accoutumer  à  autre  chose  encore  :  à  accepter  la  res- 
ponsabilité individuelle  qui  seule  fait  l'homme  libre.  Consti- 
tuer au  dessus  de  lui  des  syndicats,  des  conseils  de  la  profes- 
sion, qui  veilleront  à  ses  intérêts,  stipuleront  pour  lui,  garde- 
ront une  part  de  sa  responsabilité ,  c'est  lui  donner ,  comme 
aux  incapables,  des  tuteurs,  des  conseils  judiciaires,  c'est  em- 
pêcher qu'il  ne  devienne  un  homme  responsable,  c'est  retar- 
der l'heure  de  son  émancipation,  de  sa  liberté. 

Arrivons  à  l'industrie  extractive,  celle  qui  exploite  les  mi- 
nes et  carrières.  Les  documents  officiels  lui  attribuent  14,717 
patrons  et  164,819  ouvriers  ,  soit  en  moyenne  11  ouvriers 
pour  un  patron. 

Une  partie  exploite  les  carrières  ou  minières  de  surface , 
très-accessibles,  n'exigeant  ni  outillage,  ni  frais  d'installation  ; 
elle  est  dans  les  conditions  de  la  petite  industrie  ou  plutôt  du 
travail  agricole  avec  lequel  son  personnel  alterne  uue  partie 
de  l'année.  A  ces  titres,  elle  est  en  dehors  de  notre  enquête. 

Les  usines  d'extraction  de  combustibles  et  de  minerais  sont 
portées,  au  tableau  des  établissements  mémniques  ci-dessus, 
pour  5,103  établissements  occupant  131,607  ouvriers  et  uti- 
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lisant  46,436  chevaux-vapeur.  La  moyenne  serait  de  i26  ou- 
vriers par  usine. 

Une  grande  inégalité  de  répartition  résulte  du  tableau  sui- 
vant : 


Combustibles. 


Houille.  • 

Anthracite  et| 

Lignite  ( 

Tourbe.. ..j.... 


Minerais, 


Nature  d'établissements. 


Plomb, 
Cuivre, 
Zinc... 


Nombre. 


322 

180 

4,035 

523 
32 
9 
2 


Ouvriers.  Chevaux-vapeur. 

89,805  41,789 

6,729  2,349 

22,915  16 

9,589  1,083 

2,387  1,138 

125  52 
66 


Il  est  impossible  de  comprendre  dans  la  grande  industrie 
exlractive  les  4,035  tourbières  qui  comptent  chacune  6  ou- 
vriers en  moyenne  et  n'emploient  pas  de  force  motrice.  C'est 
encore  là  une  variété  de  l'exploitation  agricole. 

Presque  seules .  les  mines  de  houilles  ont  le  caractère  de  la 
grande  industrie.  Les  322  concessions  exploitées  emploient 
89,805  ouvriers,  dont  2,000  femmes  et  6,000  enfants^  en- 
semble 8,000  (9  0/0  du  personnel.) 

Dans  l'enquête  houillère  de  1873,  et  au  premier  rang  parmi 
les  oauses  qui  empêchent  le  développement  immédiat  de  l'ex- 
traction dans  les  temps  de  crise  et  de  hauts  prix  ,  nous  avons 
trouvé  l'impossibilité  d'impi'oviser  des  ouvriers  mineurs.  II 
faut,  pour  cette  profession  ,  une  longue  période  d'acclimata- 
tion ;  comme  dans  celle  d'agriculteur  ,  le  métier  s'apprend 
jeune  et  en  famille. 

Installée  sur  le  gisemenî-  même,  souvent  loin  des  grands 
centres,  la  population  des  mines  doit  y  trouver  tout  ce  qui 
attache  au  sol.  le  travail  constant  ou  alternant  avec  celui  des 
champs,  l'absence  de  chômage,  le  logement,  les  services 


—  177  — 

médicaux,  l'école  et  tout  ce  qui  permet  d'élever  la  famille, 
et,  enfin,  la  sécurité  des  vieux  jours. 

Le  succès  des  exploitations  houillères  dépend  beaucoup  de 
h  réalisation  de  ce  programme.  Partout  où  il  est  négligé  ou 
trop  incomplet,  le  personnel  ouvrier  déserte  et  l'entreprise 
est  entravée  dans  son  développement.  Assurer  les  ouvriers 
mineurs  contre  les  chômages,  les  fixer  au  sol  par  la  propriété, 
le  logement,  les  institutions  de  prévoyance,  les  écoles,  tels 
sont  les  moyens  employés  avec  succès  par  les  Compagnies 
Houillères  françaises.  Nous  avons  constaté  que  dans  le  Nord 
et  le  Pas-de-Calais  elles  y  ont  affecté  des  sommes  égales  au 
quart  des  dividendes  distribués  à  leurs  actionnaires,  et  dont 
l'intérêt  dépasse  80  fr.  par  ouvrier  mineur.  A  Blanzy,  ce 
chiffre  serait  de  90  fr.  Dans  la  Loire  et  le  Centre,  le  travail 
des  mines  alterne  avec  les  autres  travaux  industriels  et  le 
travail  agricole.  Dans  le  Midi,  les  constructions  pour  loge- 
ments, écoles,  etc.,  les  services  médicaux,  les  magasins 
d'alimentation  et  d'approvisionnement  ont  diminué,  pour  les 
ouvriers  des  mines,  de  30  0/0  les  dépenses  nécessaires  à  la 
vie. 

Nous  avons  donc  pu  dire,  dans  l'enquête  houillère,  que 
les  exploitations  françaises  avaient  assez  bien  compris  leurs 
véritables  intérêts  pour  ne  pas  reculer  devant  les  sacrifices 
nécessaires  au  maintien  et  au  développement  de  leur  person- 
nel ouvrier,  et  notre  rapport  ajoutait  :  «  On  peut  dire  hardi- 
«  ment  qu'à  cet  égard  la  France  laisse  loin  derrière  elle 
«  l'Angleterre  et  la  Belgique  ;  aussi,  est-il  permis  de  penser 

qu'elle  doit  à  cette  conduite  intelligente  d'avoir  été  à  peine 
«  effleurée  parles  grèves  pendant  la  dernière  crise.  » 

Nous  arrêterons  à  ces  lignes  cette  longue  étude  sur  l'état 
du  travail  industriel  français  en  1875. 

12 
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Nous  aurions  voulu  pouvoir  étudier  séparément  les  grands 
foyers  de  production,  qui  tiennent  le  premier  rang  dans  notre 
pays  :  Paris  et  la  Seine  qui  comptent  pour  1800  millions, 
Lille  et  le  Nord  pour  800,  Lyon  et  le  Rhône  pour  700, 
Rouen  et  la  Seine-Inférieure  pour  500,  la  Loire  qui  dépasse 
300,  etc.,  partout  nous  aurions  trouvé  la  production  indus- 
trielle influencée  en  bien  ou  en  mal  suivant  le  milieu  géogra- 
phique ou  économique,  parce  qu'on  s'est  attardé  à  des  métho- 
des, à  un  outillage  inférieur  ou  qu'on  s'est  tenu  au  courant  du 
progrès  ;  parce  qu'on  a  plus  ou  moins  gardé  de  vieux  erre- 
ments ou  de  vieilles  coutumes,  selon  qu'il  y  a  chez  les 
patrons  et  les  ouvriers  plus  ou  moins  d'intelligence  indus- 
trielle ou  professionnelle,  ou  parce  que  des  influences  étran- 
gères au  travail,  politiques  ou  autres,  pèsent  sur  les  rapports 
entre  les  ouvriers  et  les  patrons  et  rendent  ces  relations 
plus  ou  moins  cordiales  et  faciles.  Ce  sont  là,  des  accidents 
temporaires  et  locaux,  le  remède  à  y  apporter  dépend  de  l'in- 
telligence et  du  bon  sens  des  intéressés. 

Chargés  d'examiner  si,  oui  ou  non,  il  y  a  lieu  de  modifier 
les  lois  qui  régissent  les  conditions  du  Travail  en  France, 
nous  avons  dû  réduire  cette  étude  uux  grands  traits  qui 
permettent  d'en  saisir  l'ensemble. —  Il  nous  reste  à  conclure. 


RÉSUMÉ  ET  CONCLUSIONS. 

Nous  sommes  arrivés  à  la  fin  de  cette  longue  étude,  il  est 
nécessaire  d'en  rappeler  les  traits  principaux  qui  doivent 
motiver  nos  conclusions. 

En  1871  et  187î2,  malgré  l'état  précaire  du  pays  et  l'occu- 
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palion  du  territoire  ,  des  tentatives  de  retour  aux  grèves  in- 
dustrielles de  1869  et  1870  ont  motivé  l'énergique  interven- 
tion du  Gouvernement  et  une  enquête  parlementaire  sur  les 
causes  dè  ces  perturbations. 

Le  24  avril  1872  ,  sur  la  proposition  de  l'un  de  ses  mem- 
bres, M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier ,  TAssemblée  nationale 
a  ordonné  une  enquête  sur  ces  faits  et  sur  les  conditions  géné- 
rales du  travail  en  France. 

Une  Commission  de  45  membres  a  été  chargée  de  recher- 
cher les  causes  des  revendications  violentes  formulées  au  nom 
des  travailleurs  à  chacune  de  nos  commotions  politiques ,  des 
conflits  qui  souvent  laissent  ks  patrons  et  les  ouvriers  dans  un 
état  de  défiance  et  de  luttes  sourdes,  aboutissant  à  des  grèves 
qui  apportent  k  guerre,  la  ruine,  la  misère  dans  les  ateliers , 
usines  et  manufactures. 

Elle  avait  aussi  à  examiner  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  de  possible, 
de  réalisable,  dans  les  divers  projets  de  réformes  légales  ou 
sociales  qui  paraissent  le  mieux  répondre  aux  aspirations  des 
ouvriers  ,  vers  une  situation  meilleure  ;  but  très-légitime  de 
leur  travail  et  de  leurs  efforts. 

Divisée  en  trois  sections,  cette  Commission  a  étudié  simul- 
tanément la  situation  économique  et  matérielle,  l'état  intellec- 
tuel et  moral  des  travailleurs ,  et  enfin  la  grave  question  des 
salaires  et  des  rapports  entre  ouvriers  et  patrons^  à  laquelle 
le  rapport  que  nous  résumons  est  spécialement  consacré. 

En  France,  sur  36  millions  d'habitants,  2  millions  (6  p.  0/0) 
vivent  exclusivement  de  leurs  revenus,  34  millions  (94  p.  0/0) 
travaillent  et  produisent.  C'est  dans  cet  immense  milieu  que 
voire  Commission  a  dû  chercher  les  ouvriers  et  patrons ,  dont 
elle  avait  à  étudier  la  situation  et  les  rapports. 

Les  objets  uliles  et  nécessaires  à  l'homme  sont  le  produit 
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de  ses  efforts,  de  son  travail  appliqués  à  transformer,  façon- 
ner, rendre  utilisables  les  matières  premières  récoltées  à  la 
surfaces  du  sol ,  tirées  de  la  mer,  des  lacs  et  des  fleuves .  ou 
extraites  des  mines  et  carrières. 

Quels  que  soient  l'activité  de  l'homme  ,  son  intelligence, 
son  savoir  professionnel ,  les  moteurs,  machine-outils  ou  ins- 
truments mis  à  sa  disposition  ,  rarement  un  homme  seul  peut 
commencer  et  achever  un  objet  utile  ;  presque  toujours  il  faut 
associer  dans  ce  but,  les  efforts,  le  travail,  le  temps,  le  savoir 
de  plusieurs.  Depuis  celui  qui  a  préparé  le  sol  où  la  matière 
première  sera  récoltée  ,  ouvert  la  mine  qui  la  contient ,  jus- 
qu'à celui  qui  livre  le  produit  achevé  au  consommateur  et  en 
réalise  le  prix  de  vente,  on  compte  un  grand  nombre  de  colla- 
borateurs. Chacun  d'eux  a  sur  l'objet  fabriqué  et  sur  son  prix 
réalisé  un  droit  proportionnel  à  la  valeur  que  son  travail  y  a 
ajouté.  Le  problème  à  résoudre  consiste  donc  à  répartir  le 
plus  équitablement  possible  ,  le  prix  de  vente  entre  tous  les 
ayant-droit. 

On  désigne,  sous  ie  nom  de  patron^  celui  qui,  ayant  acheté 
une  matière  première,  entreprend  de  la  transformer  en  objets 
utiles,  dans  ses  ateliers,  avec  son  outillage,  avec  Taide  de  ses 
employés  et  de  ses  ouvriers.  Le  patron  vend  ensuite  ces  objets, 
en  affecte  le  produit  à  payer  ses  achats,  frais  généraux,  ré- 
munération de  ses  collaborateurs,  et,  en  fin  de  compte,  court 
le  risque  de  subir  des  pertes  au  lieu  de  réaliser  des  bénéfices, 

La  rémunération  des  collaborateurs  employés,  leur  est  payée 
à  l'année  ou  au  mois ,  avec  ou  sans  la  nourriture  et  le  loge- 
ment. Elle  rentre  dans  les  frais  généraux  de  l'entreprise  à  la- 
quelle ils  sont  attachés  pour  longtemps  et  au  succès  de  laquelle 
ils  se  trouvent  de  fait  intéressés. 

On  appelle  ouvriers  les  collaborateurs  temporaires  qui  ne 
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peuvent  attendre  la  réalisation  du  prix  de  vente  de  l'objet  à  la 
fabrication  duquel  ils  ont  concouru,  pour  toucher  le  montant 
de  la  valeur  que  leur  travail  y  a  ajouté.  Ils  en  ont  un  besoin 
immédiat  pour  l'appliquer  à  leurs  dépenses  de  chaque  jour. 

Cette  part  leur  est  payée  par  le  patron  sous  le  nom  de  sa- 
laire. Elle  est  évaluée  à  un  chiffre  qui  représente  le  plus  pos- 
sible la  valeur  ajoutée  par  le  travail  de  l'ouvrier  ,  à  l'objet  en 
fabrication. 

Le  temps  ou  la  quantité  produite  servent  d'unité  et  de  me- 
sure pour  cette  estimation  ,  selon  que  l'ouvrier  travaille  à  la 
journée  ou  aux  pièces. 

Dans  le  travail  à  la  journée,  le  nombre  d'heures,  l'activité 
dépensée  ,  l'aptitude  professionnelle  apportée  à  la  production, 
sont  des  conditions  à  remplir  qui  constituent  autant  de  rap- 
ports entre  l'ouvrier  et  le  patron. 

Dans  le  travail  aux  pièces  ou  à  la  tâche  .  les  rapports  se 
réduisent  aux  quantités  produites ,  au  fini,  à  la  bonne  exécu- 
tion de  l'ouvrage. 

Dans  les  deux  cas,  lorsque  le  travail  est  exécuté  dans  l'a- 
telier du  patron,  il  y  a  des  usages,  des  règlements  commandés 
par  toute  réunion  d'hommes,  auxquels  tous  les  collaborateurs 
doivent  se  soumettre  après  les  avoir  acceptés. 

Longtemps  le  prix  des  salaires  a  été  fixé  par  des  ordon- 
nances, règlements  ou  tarifs  de  l'autorité  ou  des  corporations 
professionnelles  ;  aujourd'hui ,  i\  résulte  d'une  convention 
amiable,  individuelle  entre  chaque  patron  et  ouvrier. 

La  loi  n'intervient  que  pour  faire  respecter  et  exécuter  les 
contrats  et  conventions  intervenus  entre  eux. 

Le  patron  a  pour  point  de  départ  de  son  offre,  le  prix  auquel 
se  vendent  les  produits  de  son  industrie  ,  diminué  des  risques 
d'attente  ou  de  baisse. 
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L'ouvrier  demandfc  la  somme  nécessaire  à  ses  dépenses 
augmentée  d'une  prévision  pour  le  cas  de  chômage.  Ces  deux 
évaluations  sont  presque  toujours  différentes  »  mais  comme  le 
patron  et  l'ouvrier  ont  également  besoin  l'un  de  l'autre,  l'en- 
tente finit  par  s'établir. 

Dans  la  pratique,  quand  un  salaire  est  accepté  et  convenu, 
il  forme,  dans  la  même  contrée,  une  sorte  de  prix  courant  qui 
reste  fixé  jusqu'à  ce  que  des  causes  extérieures,  telles  qu'une 
activité  plus  grande  ou  moindre,  viennent  le  modifier  en 
hausse  ou  en  baisse. 

Fréquentes  et  importantes  dans  les  pays  voisins^  ces  fluc- 
tuations n'existent  pas  en  France.  Une  fois  atteint,  le  prix 
d'un  salaire  ne  baisse  plus.  La  hausse  y  est  lente  mais  cons- 
tante ;  elle  a  été  de  40  0/0  en  moyenne  dans  les  vingt  der- 
nières années  (2  0/0  par  an). 

Nous  avons  trouvé  auprès  du  patron,  deux  sortes  de  col- 
laborateurs, les  employés  et  les  ouvriers.  Les  employés, 
valets  de  ferme,  contre-maitres  d'usine  ou  d'atelier,  garçons 
de  magasin,  domestiques,  etc.,  payés  au  mois  ou  à  l'année, 
avec  ou  sans  le  logement  et  la  nourriture,  sont  dans  des  con- 
ditions de  sécurité,  de  lendemain,  d'absence  de  chômage, 
qu'on  trouve  rarement  dans  le  travail  à  la  journée  ou  aux 
pièces.  Votre  Commission  a  pensé  qu'à  ces  divers  titres  ils 
échappaient  à  ses  recherches. 

Elle  a  donc  écarté  de  son  enquête  :  1°  tout  le  personnel 
agricole  qui  se  compose  (y  compris  la  famille)  de  18, 51 4-, 000 
habitants  (52  0/0  de  la  population)  produisant  huit  milliards 
de  valeurs  annuelles  ;  2°  celui  du  commerce,  de  la  Banque 
et  des  transports ,  professions  réellement  exercées  par 
1,490,760  hommes  ou  femmes,  comprenant  avec  la  famille 
5,332,946  habitants  (150/0  de  la  population). 
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Inntile  d'ajouter  que  les  professions  libérales  1,815,000 
habitants  (5  0/0  de  la  population)  et  les  professions  incon- 
nues ou  non  classées  (douze  cent  mille  habitants),  sont  natu- 
rellement en  dehors  de  l'enquête. 

Après  ces  éliminations,  votre  Commission  est  restée  en 
face  des  professions  industrielles  réellement  exercées  en 
France  par  3.131,989  patrons  et  ouvriers,  ou  avec  leurs 
familles  8  millions  400  mille  habitants  (23  0/0  delà  popula- 
tion française.) 

Les  documents  officiels  divisent  les  travailleurs  industriels 
en  trois  grandes  sections,  savoir  : 

Professions.  Patrons.  Ouvriers. 

Industries  extractives   14.717  164.849 

Grandi  industrie  (usines  et  fabriques) ...  1 83 . 227  1 . 112 . 006 
Petite  industrie   596.776  1.060.444 

Ensemble   794.720  2.337.269 

Le  rapport  des  nombres  entre  ouvriers  et  patrons  serait 
comme  24-  est  à  8,  trois  ouvriers  pour  un  patron.  Prise  iso- 
lément, la  ville  de  Paris  qui  est  comprise  dans  ces  chiffres, 
compte  123,369  patrons  et  520,577  ouvriers  dont  il  faut  dé- 
duire 62.000  façonniers  ou  chefs  d'atelier  travaillant  chez 
eux,  en  famille,  avec  un  apprenti  ou  un  ouvrier.  C'est  donc 
(jiiatre  ouvriers  et  demi  pour  un  patron. 

On  trouvera  dans  ce  rapport,  au  chapitre  état  actuel  de 
l'industrie,  les  tableaux  séparés  des  grands  établissements 
à  moteurs  mécaniques  qui  sont  ici  compris  dans  l'industrie 
extractive  et  la  grande  industrie. 

La  moyenne  du  nombre  des  ouvriers  y  est  de  cinquante  par 
usine. 
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Ces  établissements,  au  nombre  de  seize  mille,  comptent  en- 
semble 798  mille  ouvriers,  c'est  le  tiers  du  nombre  des 
ouvriers  industriels  français. 

Le  rapport  insiste  sur  ces  différents  chiffres  qui  paraissent 
répondre  aux  craintes  d'une  concentration  exagérée  de  la  pro- 
duction industrielle,  régime  absolument  contraire  au  carac- 
tère et  au  tempérament  français. 

Les  3,131,989  patrons  et  ouvriers  français  produisent  ac- 
tuellement et  par  an,  12  milliards  700  millions  de  valeurs. 
La  matière  première  y  figure  pour  60  0/0  (7  milliards  700 
millions)  ;  40  0/0  (5  milliards),  réprésentent  la  main-d'œuvre, 
les  salaires,  la  rémunération  des  collaborateurs  à  divers  titres, 
les  frais  généraux  de  fabrication  et  les  bénéfices  des  patrons. 
Trois  millions  deux  cent  mille  patrons  et  ouvriers  industriels 
transforment  en  objets  utiles,  7  milliards  700  millions  de  naa- 
tières  premières  et  y  ajoutent  une  valeur  de  5  milliards  dans 
laquelle  chacun  d'eux  a  une  part  proportionnelle  à  son  travail. 
Comment  sont  ou  doivent  être  réglés  les  rapports  de  cette 
immense  collaboration  ?  Comment  se  fait,  ou  doit  se  faire 
entre  eux  la  répartition  juste,  équitable  et  proportionnelle  de 
cette  énorme  valeur  de  cinq  milliards  créée  par  leur  activité 
et  leur  travail  ? 

Telle  est  en  substance  toute  notre  enquête. 

La  vie  du  travailleur  industriel  est  divsée  en  trois  grandes 
périodes,  longtemps  désignées  par  les  noms  traditionnels 
iWipprentij  compagnon  et  maître;  aujourd'hui,  apprenti^ 
ouvrier  et  patron. 

Après  l'éducation  de  la  famille  et  l'instruction  de  l'école, 
qui  doit  être  professionnelle,  dans  un  pays  où  le  travail  agri- 
cole et  industriel  réclament  80  p.  0/0  de  la  population,  l'en- 
fant commence  l'apprentissage  d'une  profession  ol  se  fami- 


—  185  — 

iiarise  avec  les  pratiques  élémentaires  d'un  métier.  Quand 
ces  premières  connaissances  sont  acquises.  Tapprenti  devient 
ouvrier  et  la  période  du  salariat  commence.  Le  nouvel  ouvrier 
reçoit  d'abord  un  salaire  à  la  journée,  nécessairement  plus 
faible  au  début,  Pour  lui,  en  réalité,  l'apprentissage  conti- 
nue ;  il  faut  qu'il  se  perfectionne,  apprenne  à  faire  mieux,  à 
produire  davantage.  Le  chiffre  de  son  salaire  suivra  cette 
progression  ;  le  travail  aux  pièces  remplacera  le  travail  à  la 
journée,  l'ouvrier  deviendra  successivement  contre-maître, 
chef-d'atelier ,  intéressé ,  associé,  entrepreneur  pour  son 
compte,  en  un  mot  patron. 

On  a  souvent  tenté  de  substituer  d'autres  modes  d'organi- 
sation du  travail  à  celui  que  nous  venons  d'indiquer;  tous  les 
efforts  dans  ce  sens  ont  échoué.  On  a  été  plus  heureux  en 
voulant  seulement  l'améliorer. 

Il  y  a  un  siècle,  pour  devenir  apprenti,  ouvrier,  et  ensuite 
patron,  il  fallait  non-seulement  comme  de  nos  jours,  le  sa- 
voir, la  volonté,  l'énergie,  la  ténacité,  l'esprit  d'ordre  et  de 
suite  ;  il  fallait  encore  le  consentement  de  la  corporation,  le 
bon  plaisir  de  ses  administrateurs  ;  eux  seuls  décidaient  sans 
appel  si  la  profession  avait  besoin  ou  nom  d'apprentis  ;  après 
l'apprentissage,  eux  seuls  fixaient  le  salaire  de  l'ouvrier,  la 
durée  de  la  journée  de  travail,  le  nombre  d'années  qu'il  devait 
passer  dans  la  période  du  salariat,  avant  de  l'autoriser  à 
acheter,  de  la  corporation  et  du  roi,  le  droit  de  devenir  patron. 

En  ce  temps-là,  l'apprentissage  était  obligatoire  pendant 
trois,  quatre  ou  cinq  ans,  le  compagnonage  pendant  quatre, 
cinq  ou  six  ans  ;  puis,  quand  l'ouvrier-avait  acheté  la  maîtrise 
pour  une  somme  qui  variait  de  six  à  douze  cents  francs,  por- 
tée au  double  par  la  dispense  d'apprentissage,  le  nouveau 
patron  ne  pouvait  fabriquer  que  les  produits  de  sa  profession. 
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Il  lui  était  interdit  d'employer,  mélanger,  façonner  des  matiè- 
res premières  autres  que  celles  de  son  métier.  L'artisan  en 
fer  ne  pouvait  toucher  le  cuivre,  le  tisseur  de  chanvre  ne 
pouvait  employer  le  lin,  le  coton,  la  laine  ou  la  soie,  et  réci- 
proquement. 

Ce  privilège  industriel,  difficilement  obtenu,  chèrem.ent 
acheté  et  si  restreint,  était  en  outre  fort  précaire.  Chaque 
avènement  de  roi,  naissance  ou  mariage  de  prince ,  souvent 
même  un  acte  de  bon  plaisir  ou  don  gracieux  à  de  grands 
personnages,  motivaient  des  édits  portant  création  (lisez 

vente)  d'une  ou  plusieurs  maîtrises  de  chaque  métier  !  

(Voir  aux  annexes  la  liste  des  anciennes  lois  sur  les  arts, 
métiers  et  manufactures).  Actuellement,  en  France,  le  travail 
est  libre;  chacun  peut,  en  se  conformant  aux  lois  générales 
du  pays,  étudier,  apprendre,  exercer  comme  il  l'entend,  à  ses 
risques  et  périls,  l'art,  le  métier,  la  profession  qui  lui  con- 
vient le  mieux. 

Ce  régime  s'appelle  la  liberté  individuelle  du  travail.  Il  a 
considérablement  perfectionné,  augmenté  la  production  gé- 
nérale, amélioré  la  condition  des  travailleurs  et  enrichi  la 
France  ;  il  est  accepté  comme  un  bienfait  par  l'immense  ma- 
jorité. 

Votre  Commission  a  cependant  constaté  qu'il  avait  des  ad- 
versaires. 

Les  bénéfices  de  la  liberté  individuelle  du  travail  sont  ac- 
quis depuis  longtemps.  On  y  est  habitué,  ils  passent  inaper- 
çus ;  mais  le  jour  où  ils  seraient  supprimés,  il  y  aurait  d'im- 
menses clameurs.  Jusque-là  les  bienfaits  de  la  liberté  restent 
à  l'état  latent,  ses  lourdes  responsabilités  se  font  seules  sen- 
tir. Les  plus  faibles  plient  sous  leurs  poids.  On  a  réclamé  en 
leur  nom  devant  votre  Commission.  Les  griefs  formulés  sont 
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vagues,  mal  définis  ;  on  peut  cependant  les  résumer  en  ces 
termes  : 

A  côté  de  graves  abus ,  l'ancienne  organisation  du  travail, 
en  France,  offrait  de  véritables  avantages.  En  la  supprimant, 
on  ne  les  a  pas  remplacés  ;  il  faut  revenir  au  passé,  en  élimi- 
nant ses  abus. 

Quels  étaient  les  bons  côtés  de  l'organisation  du  travail,  dans 
le  passé?  En  quoi  consistaient  les  abus  qu'on  répudie?  lui 
étaient-ils  inhérents  ,  en  étaient-ils  une  conséquence  forcée, 
ou  une  simple  et  regrettable  superfétation  ? 

En  voulant  le  vérifier,  votre  Commission  a  considérable- 
ment agrandi  le  cadre  de  ses  investigations  :  1776  et  1789 
avaient  supprimé  les  maîtrises  et  jurandes  héritières  des  corps 
de  métiers  ;  ceux-ci  étaient  nés  des  Ghildes  et  confréries 
frankes  qui  elles-mêmes  avaient ,  par  droit  de  conquête ,  suc- 
cédé aux  corporations  romaines  dans  les  Gaules.  Le  rapport 
étudie  et  résume  ces  différentes  périodes ,  il  vise  les  causes 
principales  pour  lesquelles  elles  ont  successivement  disparu  et 
fait  place  à  la  législation  actuelle  du  travail. 

En  France,  l'histoire  du  travail  réglementé  commence  à  la 
conquête  de  Ju'es  César  qui  établit  la  corporation  Romaine 
ou  collèges  d'artisans,  dans  les  Gaules.  Sous  ce  régime,  l'ar- 
tisan appartient,  lui  et  les  siens ,  à  sa  corporation  et  pour  la 
vie  entière,  il  ne  peut  en  sortir  sans  que  la  loi  l'y  ramène.  Il 
appartient  à  un  service  de  l'Etat.  La  corporation  qui  l'absorbe 
et  le  protège  est  forcée  ,  elle-même ,  de  se  mettre  au  service 
d'un  patron  riche  et  puissant  qui  protégera  ses  droits .  privi- 
lèges et  richesses  ;  en  échange,  elle  lui  doit  son  appui  moral, 
matériel  nu  besoin  ,  elle  est  au  service  de  ses  intérêts  politi- 
ques, doit  le  soutenir  de  ses  votes  aux  comices ,  de  ses  bras 
en  révolutions.  C'est  pour  l'artisan  une  sorte  de  servitude 
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professionnelle.  A  côté  de  lui  on  trouve  le  travail  esclave, 
cette  plaie  du  monde  ancien,  dans  lequel  la  force  musculaire  de 
l'homme  remplace  les  machines  des  temps  modernes.  C'est  le 
travail  monopolisé  à  l'excès  sans  bénéfice  pour  les  travailleurs, 
la  réglementation  y  comprime  l'intelligence,  arrête  le  progrès, 
rend  impossibles  les  inventions  et  les  découvertes. 

Au  cinquième  siècle,  Franks,  Germains  et  Burgondes  enva- 
hissent et  ravagent  la  Gaule  romaine.  Pendant  cinq  cents  ans 
de  barbarie  il  n'y  a  plus  que  le  travail  des  esclaves  et  celui 
des  serfs  chez  les  grands  seigneurs  et  leurs  vassaux.  Les  ate- 
liers des  abbayes  et  monastères  sauvent  et  gardent  quelques 
traditions  professionnelles. 

Dans  les  villes,  les  débris  de  corporations  romaines,  fabri- 
quent les  quelques  objets  nécessaires  au  luxe  des  vainqueurs 
barbares  forcés  de  les  protéger  à  ce  titre.  Affranchis  de  la  lé- 
gislation dure  et  brutale  des  Romains,  ils  se  reconstituent  len- 
tement en  Ghildes  ou  en  confréries  professionnelles .  sortes 
d'associations  mutuelles  d'hommes  libres  en  usage  chez  les 
peuples  du  Nord.  La  corporation  romaine ,  dure  servitude 
imposée  par  les  empereurs  aux  artisans ,  devient  le  corps  de 
métier ,  institution  libre  qui  protégeait  la  profession  et  ses 
membres  contre  la  concurrence  étrangère  et  les  vexations  des 
hommes  d'armes  ou  officiers  du  seigneur. 

D'oppressive,  la  corporation  était  devenue  protectrice,  mais 
seulement  pour  ses  membres  et  contre  tous  ceux  qui,  sans  lui 
appartenir,  tenteraient  d'exercer  le  métier,  la  profession. 

Au  douzième  siècle ,  le  grand  mouvement  des  croisades 
crée  des  relations  avec  l'Orient ,  apporte  en  Europe  des  con- 
naissances plus  étendues ,  des  procédés  industriels  nouveaux 
ou  depuis  longtemps  perdus  en  Occident  ;  il  en  résulte  une 
plus  grande  activité  de  production  et  d'échange  ,  la  concur- 
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rence  devient  sérieuse,  le  grand  souci  des  corps  de  métier 
consiste  à  l'empèchér,  à  s'en  défendre.  Ils  multiplient  les  rè- 
glements, tarifs  et  autres  prescriptions  obligatoires  pour  tous 
les  membres  de  la  profession.  Mais  dépourvus  de  sanction, 
ces  actes  restent  lettre  morte. 

Après  avoir  essayé  d'organiser  eux-mêmes  une  force  capa- 
ble de  faire  respecter  leurs  règlements  ,  tentatives  réprimées 
depuis  Charlemagne  par  tous  les  rois  de  France ,  les  corps  de 
métiers  se  résignent  au  xiir  siècle  à  demander  la  sanction 
légale  de  leurs  règlements  et  privilèges,  au  roi  de  France  pour 
la  ville  de  Paris ,  et  aux  seigneurs  dans  les  autres  villes  ou 
bourgades. 

En  1260,  sous  Louis  IX  (Saint-Louis),  Estienne  Boileau 
prévôt  de  Paris ,  enregistrait  au  Ghatelet  les  règlements  et 
coutumes^des  cent  métiers  de  cette  ville  ;  en  province ,  les 
seigneurs  accordaient  les  mêmes  faveurs  qui  assuraient  et  con- 
firmaient leurs  droits  et  redevances  à  chaque  délivrance  de 
lettres  de  maîtrise.  A  peine  en  possession  de  leurs  privilèges 
confirmés  et  légalisés  ,  les  corps  de  métiers  commençaient 
contre  les  seigneurs  féodaux ,  la  lutte  séculaire  qui  devait  les 
affranchir  de  l'obligation  d'acheter  le  métier,  le  droit  d'exer- 
cer une  profession,  et  aider  puissamment  à  l'affranchissement 
et  à  la  constitution  des  communes. 

Alliés  de  la  royauté  dans  cette  lutte,  les  corps  de  métiers 
voulaient,  après  la  victoire  ,  garder  au  sein  de  l'Etat  la  com- 
plète indépendance  de  leur  corporation. 

La  royauté  l'entendant  autrement ,  les  corps  de  métiers 
étaient ,  au  xiv®  siècle ,  en  guerre  ouverte  ou  lutte  sourde 
contre  les  Valois,  En  1461  ,  Louis  XI  affirma  la  suprématie 
royale  en  créant  directement  des  maîtres,  en  réclamant  aux 
corps  de  métiers,  comme  droit  régalien ,  les  taxes  aupara- 
vant payées  aux  seigneurs. 
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En  1581,  l'éditde  Henri  III  remplaçait  les  corps  de  mé- 
tiers par  des  maîtrises  et  des  jurandes  qui  recevaient  leurs 
privilèges  de  la  royauté ,  lui  achetaient  leurs  charges  et  lui 
faisaient  sanctionner  à  prix  d'argent  des  règlements  exclusifs, 
prohibitifs,  qui  arrêtaient  tout  progrès,  tout  perfectionnement 
et  immobilisaient  le  travail  industriel  en  France. 

La  mesure  était  à  la  fois  politique  et  fiscale  ,  elle  mettait 
fin  à  la  turbulente  indépendance  des  corps  de  métiers ,  et  au 
périls  de  leur  fédération  possible. 

La  vente  des  lettres  de  maîtrise  était  une  importante  source 
de  revenus,  dont  la  royauté  devait  bientôt  abuser.  En  échange, 
elle  est  forcée  de  garantir  aux  maîtrises  et  jurandes  leurs  pri- 
vilèges, leur  propriété  industrielle ,  leurs  monopoles. 

Depuis  Henri  IV  jusqu'à  Louis  XVI,  l'école  réglementaire 
s'épuise  en  vains  efforts ,  on  crée  des  manufactures  royales, 
on  y  appelle  à  grands  frais  des  ouvriers  étrangers  qui  doivent 
y  apporter  des  procédés  perfectionnés.  Golbert  veut  assurer 
la  pratique  des  bonnes  méthodes  et  empêcher  leur  altération 
par  des  règlements  absolus ,  excessifs,  draconiens ,  qui  pou- 
vaient peut-être  conserver  les  connaissances  acquises  ,  mais 
s'opposaient  par  leur  rigidité  même  ,  à  toute  invention,  à  tout 
progrès ,  à  tout  perfectionnement. 

En  1776 ,  sous  le  ministère  de  Turgot ,  l'école  réglemen- 
taire avoue  son  impuissance  et  cède,  pour  la  première  fois,  la 
place  à  celle  de  la  liberté  du  travail. 

Ce  droit  nouveau  est  affirmé  dans  l'èdit  de  février  1776.^ 
Ses  motifs  et  considérants  résument  les  abus,  défauts,  vices 
et  causes  d'infériorité  de  toutes  les  collectivités  chargées  de 
régler  les  conditions  du  travail. 

Le  texte  de  cet  édit,  que  le  rapport  reproduit  en  entier,  leur 
substitue  le  droit  pour  a  toute  personne  de  quelque  qualité  ou 
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«  condition  qu'elle  soit,  d'embrasser  et  d'exercer  telle  espèce 
«  de  commerce  et  telle  profession  d'arts  et  métiers  que  bon 
«  lui  semblera,....  abrogeons  tous  les  privilèges,  statuts  et 
«  règlements  donnés  aux  corps  de  métiers  et  communautés, 

pour  raison  desquels,  nul  de  nos  sujets  ne  pourra  être  trou- 
«  blé  dans  l'exercice  de  son  commerce  et  de  sa  profession, 
«  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. ..  » 

Quelques  mois  plus  tard,  Turgot  est  renversé  par  les  privilé- 
giés qui  rétablissent  les  maîtrises  et  jurandes  à  peine  modiliées. 

Treize  ans  après ,  les  cahiers  des  étals  généraux  les  con- 
damnent et  la  nuit  du  4  août  1789  ,  les  supprime  définitive- 
ment avec  les  autres  privilèges. 

La  Constituante  et  les  assemblées  qui  lui  succèdent,  foi- 
mulent  la  législation  moderne  du  travail  libre;  toutes  ces 
lois  sauvegardent  et  garantissent  la  liberté  et  l'initiative  indi 
viduelle  des  travailleurs.  Sous  le  couvert  des  lois  générales 
du  pays  dont  ils  sont  citoyens  et  avec  l'obligation  absolue  de 
respecter  la  liberté  des  autres,  ils  peuvent  utiliser  à  leur  gré, 
et  sous  leur  responsabilité  individuelle,  leurs  forces,  leurs 
aptitudes  et  connaissances  professionnelles,  travailler,  pro- 
duire, associer  leurs  travaux  à  ceux  d'autres  collaborateurs, 
patrons  ou  ouvriers.  La  loi  n'intervient  que  pour  assurer  le 
respect  et  l'exécution  des  contrats,  librement  et  individuelle- 
ment consentis  par  eux  ou  avec  eux. 

La  législation  moderne  du  travail  en  France,  ne  recon- 
naît, n'admet  plus  aucune  des  prescriptions  ou  réglementations 
collectives,  auxquelles  étaient  soumis,  avant  1789,  les  travail- 
leurs d'une  même  profession. 

Telle  est  la  doctrine  légale,  irréprochable  et  grande  comme 
le  principe  qu'elle  consacre  et  applique  en  France  depuis 
trois  quarts  de  siècles. 
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Après  avoir  constaté  cette  situation,  son  origine,  ses  cau- 
ses et  sa  raison  d'être,  votre  Commission  avait  à  étudier  les 
grands  faits  qui  se  sont  manifestés  depuis  soixante-quinze 
ans  dans  les  arts  et  métiers. 

Le  plus  considérable  est,  sans  contredit,  l'application  des 
moteurs  mécaniques  et  des  procédés  scientifiques  à  la  produc- 
tion industrielle. 

Le  monde  antique  demandait  au  travail  esclave,  son  luxe 
et  tous  les  éléments  de  sa  brillante  civilisation  ;  les  serfs  four- 
nissaient celui  des  grands  seigneurs  au  moyen-âge.  Vient  en- 
suite la  période  du  travail  réglementé  des  corps  et  métiers, 
pendant  laquelle  la  production  à  bras  d'hommes,  avec  des 
outils  imparfaits,  ne  donne  plus  que  de  rares  produits,  très- 
coûteux  et  que  peu  de  consommateurs  peuvent  acheter.  A  ce 
moment  peut-être,  la  corporation  avait  sa  raison  d'être  ;  il 
fallait  se  réserver  les  acheteurs  dont  le  nombre  était  limité  et 
dont  la  consommation  était  définie.  Il  fallait  empêcher  qu'une 
production  exagérée  n'avilît  les  prix  et  ne  fit  baisser  les  sa- 
laires. 

On  limitait  le  nombre  des  apprentis  et  par  conséquent  ce- 
lui des  maîtres  futurs.  On  empêchait  les  ouvriers  étrangers  de 
venir  augmenter  la  production  locale.  La  corporation  qui 
arrêtait  tout  progrès,  toute  découverte,  tout  perfectionnement 
rendait  cependant  des  services  immédiats  qui  la  font  regretter 
par  tous  ceux  qui  n'examinent  la  question  qu'à  ce  point  de 
vue  exclusif  et  restreint. 

La  découverte  et  l'application  des  moteurs  mécaniques  et 
des  outils-machines  à  l'industrie,  ont  changé  toutes  ces  con- 
ditions. Avec  leur  aide,  le  prix  des  objets  fabriqués  s'est 
abaissé  pendant  que  celui  des  salaires  augmentait.  Le  rapport 
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et  les  documents  annexés  constatent  depuis  vingt  ans  une 
hausse  moyenne  de  400/0  (2  0/0  par  an). 

La  Ibrce  des  moteurs  à  vapeur  employés  en  industrie  est 
évaluée  à  320,000  chevaux,  celle  des  moteurs  hydrauliques, 
à  260,000,  ou  ensemble  520,000  chevaux  mécaniques.  Cha- 
cun d'eux  égale,  en  travail  utile,  la  force  de  trois  chevaux 
vivants  ou  de  vingt-un  hommes.  La  force  motrice  employée 
•  par  le  travail  industriel  français,  représente  donc  celle  de 
(buze  millions  d'esclaves  du  monde  antique. 

Un  certain  nombre  de  receltes,  secrets  de  métiers  et  tours 
de  main,  formait  le  fond  des  connaissances  industrielles  avant 
le  xix^  siècle.  Les  corporations  les  enseignaient  plus  ou  moins 
bien,  les  conservaient  avec  un  soin  jaloux,  mais  sans  en  aug- 
menter le  nombre  et  la  valeur.  La  science  moderne  a  analysé, 
vérifié,  expliqué  tous  ces  procédés  industriels.  Elle  les  a  rat- 
tachés aux  lois  physiques  et  chimiques-  Elle  les  vulgarise,  les 
met  à  la  portée  de  tous,  avec  leurs  applications  chaque  jour 
plus  nombreuses,  plus  étendues. 

Votre  commission  a  ensuite  examiné  les  divers  systèmes 
d'organisation  du  travail  qu'on  a  successivement  opposés  aux 
responsabilités  quelquefois  très-lourdes  de  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Le  Rapport  mentionne  et  résume  les  systèmes  proposés  par 
Marat,  Barrère,  Babœuf,  Saint-Simon.  Fourier ,  Gabet, 
l'école  du  Luxembourg,  Proudhon,  etc. 

Chacun  de  ces  systèmes  semblait  répondre  tour  à  tour  aux 
aspirations  des  ouvriers.  Tous  ont  été  accueillis  avec  enthou- 
siasme, tous  ont  échoué  après  des  tentatives  qui  ont  fait  de 
nombreuses  victimes.  On  en  retrouve  le  souvenir  souvent  in- 
conscient dans  tous  les  programmes  actuellement  en  faveur 
parmi  les  ouvriers.  Tous,  à  des  degrés  divers ,  aboutissent  à 
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cette  conclusion  :  Remettre .  déléguer ,  confier  à  des  collecti- 
vités, le  soin  de  régler,  régir,  sauvegarder ,  défendre  les  in- 
térêts des  travailleurs  qu'on  déclare  trop  faibles ,  trop  isolés, 
pour  y  pourvoir  eux-mêmes  sous  le  régime  de  la  liberté  indi- 
viduelle. Tous  aussi,  en  échange  d'une  protection  dont  Teffi- 
cacité  n'est  rien  moins  que  démontrée,  exigent  de  leurs  admi- 
nistrés, l'obéissance  absolue  et  passive ..  les  condamnent  à  un 
étroit  servage. 

La  liberté  du  travail  a  traversé  chez  nous  une  longue  et 
rude  période  d'acclimatation.  Décrétée  au  début  d'une  grande 
convulsion  révolutionnaire  ,  pratiquée  pendant  dix  ans  sans 
législation  spéciale ,  avec  toutes  les  exagérations  et  les  abus 
de  la  liberté  illimitée,  elle  est  sortie  victorieuse  de  celte  pre- 
mière épreuve. 

Le  régime  de  la  liberté  du  travail  arrivait  à  l'heure  d'une 
grande  transformation  mécanique  et  scientifique  de  la  produc- 
tion industrielle  dans  notre  pays.  On  lui  a  attribué  les  pertur- 
bations inévitables  apportées  par  ces  changements.  Elle  rem- 
plaçait un  régime,  des  errements,  des  traditions  séculaires  qui 
avaient  encore  leurs  partisans.  Il  en  est  résulté  des  résistan- 
ces ouvertes  ou  passives ,  des  luttes  sourdes  ou  déclarées  qui 
commencent  aux  grèves  des  compagnonnages  en  1820  et  finis- 
sent en  1869  1872  aux  grèves  des  sociétés  de  résistance  à 
la  manière  des  Trade's-unions  anglaises. 

La  loi  pénale  a  suivi  l^i  marche  de  ces  conflits modifiée  en 
1810,  1849  et  1864  ,  elle  a  successivement  fait  droit  aux 
griefs  réels  et  fondés.  Elle  a  placé  les  ouvriers  et  les  patrons 
sous  le  régime  d'une  égale  responsabilité. 

La  loi  de  1864 ,  actuellement  en  vigueur,  permet  la  coali- 
tion, le  concert,  l'entente  entre  les  intéressés,  mais  elle  ré- 
prime sévèrement  les  actes  de  violence  et  de  pression. 
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Seule  la  loi  du  17  juin  1791  a  été  maintenue.  On  sait  qu'elle 
défend  absolument  la  formation  de  collectivilés  profession- 
nelles «  elle  interdit  aux  citoyens  de  mêmes  état  et  profession 
«  soit  patrons,  soit  ouvriers,  lorsqu'il  seront  ensemble ,  de  se 
«  nommer  ni  présidents,  ni  secrétaires,  ni  syndics  ;  tenir  des 
«  registres,  prendre  des  arrêtés  ou  délibérations ,  former  des 
•  règlements  sur  de  prétendus  intérêts  communs.  » 

C'est  contre  ce  texte  que  réclament  tous  ceux  qui,  sous  une 
forme  et  dans  un  intérêt  quelconque  .  veulent  revenir  au  ré- 
gime des  collectivités  professionnelles.  En  1875  comme  en 
1803, 1816, 1830,  1841, 1868,  ils  demandent  le  retour  aux 
institutions  corporatives ,  nécessaires ,  indispensables  pour 
arbitrer ,  régler  à  l'amiable  des  difficultés .  des  conflits  qu'on 
déclare  nombreux  et  qui  résulteraient  surtout  des  grands 
changements  que  les  machines  et  les  sciences  ont  apportés 
dans  notre  régime  industriel  ;  difficultés  et  conflits  que  la 
liberté  individuelle  des  contrats  serait  impuissante  à  résoudre. 
Ces  réclamations  que  votre  Commission  a  recueillies  et  en- 
registrées, avaient  trouvé  faveur  près  du  gouvernement  impé- 
rial. Un  rapport  ministériel  du  30  mars  1868,  permettait  aux 
patrons  et  ouvriers  parisiens  de  se  constituer  en  syndicats 
professionnels. 

Le  rapport  réservait  les  principes  de  la  loi  du  17  juin  1791 
et  pour  le  reste  ,  déclarait  laisser  aux  intéressés  eux-mêmes 
une  entière  liberté  d'appréciation. 

L'industrie  parisienne  a  largement  usé  de  cette  tolérance. 
Les  patrons  ont  constitué  une  centaine  de  Chambres  syndi- 
cales, reliées  par  un  comité  central,  avec  un  journal  spécial, 
organe  des  intérêts  confiés  à  la  garde  de  ce  comité. 

Les  ouvriers  ont  à  leur  tour  constitué  soixante  ou  quatre- 
vingts  chambres  syndicales,  auxquelles  on  n'a  pas  encore  per- 
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mis  de  se  fédérer  en  comité  central ,  avec  un  journal  spécial. 

Les  ouvriers  réclament  ;  ils  veulent  les  mômes  droits  que 
leurs  patrons  parisiens,  ils  demandent  la  reconnaissance 
légale  et  l'abrogation  de  toutes  les  lois  qui  s'y  opposent.  Le 
comité  centrale  des  syndicats  de  patrons,  reconnaît  le  bien 
fondé  de  ces  réclamations,  mais  déclare  préférer  la  simple 
tolérance  à  la  reconnaissance  légale,  dangereuse,  périlleuse  à 
son  avis. 

Les  divergences  sont  aussi  sensibles  sur  les  attributions  à 
confier  aux  syndicats,  les  patrons  veulent  en  faire  de  simples 
conseils  de  famille,  arbitres  conciliateurs  dont  les  décisions 
toutes  amiables  n'auraient  aucune  sanction. 

Les  ouvriers  au  contraire  entendent  leur  confier  la  gestion 
de  tous  leurs  intérêts  :  salaires,  matières  premières,  confec- 
tion, surveillance  de  l'apprentissage,  etc.;  etc.  Le  rapport 
signale  également  les  attributions  politiques  ou  sociales  que 
les  différents  partis  voudraient  confier  aux  syndicats,  dans 
lesquels  tous  voient  une  force  qu'ils  espèrent  mettre  au  service 
de  leurs  idées. 

Les  uns  y  trouvent  le  point  de  départ  de  l'enseignement 
exclusivement  laïque,  les  autres  veulent  en  faire  une  institution 
religieuse,  ceux-ci  un  instrument  de  rénovation  sociale , 
ceux-là  une  grande  machine  politique  et  électorale.  D'autres 
enfin  y  voient  une  importation  des  Trado's-unions  anglaises 
ou  une  fédération  économique,  dont  les  délégués  délibéreraient 
dans  chaque  profession,  dans  chaque  ville,  dans  chaque  état.et 
entin  dans  un  congres  économique  européen. 

Votre  Commission  a  examiné  tous  ces  projets,  elle  y  a  vai- 
nement cherché  les  garanties  nécessaires  au  travail,  pour 
créer,  produire,  échanger,  perfectionner,  inventer,  sans  l'obli- 
galion  d'obtenir  à  chaque  instant  l'assentiment,  l'autorisa- 
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industriel  sous  le  régime  projeté. 

Absolument  divisés,  quant  aux  attributions  à  conférer  aux 
syndicats,  leurs  partisans  sont  unanimes  pour  requérir  contre 
la  liberté  individuelle  du  travail  ;  nous  avons  déjà  résumé  leurs 
griefs  en  ces  termes  : 

«  La  science,  les  machines,  le  crédit,  la  concentration  des 

capitaux,  ont  complètement  changé  les  conditions  du  travail 
«  industriel  dans  notre  pays. 

«  La  liberté  individuelle  rêvée  par  Turgot,  proclamée  par 
«  la  grande  Constituante,  laisse  l'ouvrier  faible,  isolé,  sans 
«  défense,  à  la  merci  de  ces  grands  organismes  appelés 
«  l'usine,  la  fabrique,  la  manufacture.  Il  y  est  pris,  engrené, 
«  noyé,  sans  pouvoir  jamais  en  sortir,  il  ne  peut  plus,  com.mc 
«  autrefois,  traverser  la  période  du  salariat,  qui  est  aussi 
«  celle  du  perfectionnement  professionnel,  pour  arriver  à  la 
«  condition  de  patron,  d'artisan,  d'industriel,  de  propriétaire, 
«  d'homme  indépendant.... 

«  ....  Condamné  au  salariat  perpétuel  dans  la  grande 
«  usine  ou  la  manufacture,  l'ouvrier  industriel  français  doit 
«  réclamer  à  son  salaire,  non-seulement  des  moyens  d'exis- 
«  tence  au  jour  le  jour  pour  lui  et  les  siens,  mais  encore  la 
«  sécurité  pour  sa  vieillesse....  Les  patrons  sont  aujourd'hui 
0  de  véritables  adversaires,  auxquels  il  faut  opposer  non 
((  des  demandes  ou  des  réclamations  individuelles,  mais  l'or- 
((  ganisation  et  la  résistance  collective...  » 

Voilà  un  acte  d'accusation  en  bonne  forme,  mais  les  argu- 
ments reposent-ils  sur  des  faits  sérieux?  Voire  Commission 
l'a  demandé  aux  industriels  français,  ouvriers  et  patrons. 
Elle  a  reçu  6ii  réponses  qui  nous  ont  permis  d'écrire  le  cha- 
pitre intitulé  :  Etat  actuel  de  l'industrie  en  France. 
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Malgré  les  immenses  progrès  de  Toutillage  et  des  procédés 
industriels,  il  faut  toujours  transformer  en  choses  utiles,  né- 
cessaires à  l'homme,  des  matières  premières,  extraites  du  sol 
ou  récoltées  à  sa  surface. 

De  nombreux  collaborateurs,  sont  à  divers  titres,  associés 
dans  cette  tâche. 

Chacun  d'eux  a  sur  la  valeur  du  produit  créé  une  part  pro- 
portionnelle au  concours  qu'il  a  apporté  à  sa  création. 

En  France,  avec  la  liberté  du  travail,  chacun  peut  choisir 
la  profession  la  plus  conforme  à  ses  aptiludes.  ïl  peut  à  son 
gré,  travailler  soit  : 

A  V  industrie  extra  clive  qui,  après  l'agriculture  et  l'im- 
portation, fournit  aux  arts  et  à  l'industrie  des  matières  pre- 
mières qu'elle  extrait  du  sol  ; 

A  la  grande  industrie  qui,  dans  ses  ateliers,  usines  pu 
manufactures,  élabore,  prépare,  transforme  les  matières  pre- 
mières en  objets  utilisables,  à  l'aide  du  puissant  outillage  créé 
par  la  science,  réuni  par  les  capitaux  de  l'épargne,  et  mis  en 
œuvre  par  des  chefs  intelligents  et  capables. 

A  la  petite  industrie^  répartie  sur  tout  le  territoire,  dans 
chaque  ville,  bourg  et  village,  à  la  portée  des  consomma- 
teurs, sur  la  commande  et  aux  goûts  ou  besoins  desquels  elle 
façonne,  prépare ,  ajuste  et  distribue  les  produits  que  la 
grande  industrie  lui  a  livrés. 

Ces  trois  modes  du  travail  industriel  sont  solidaires  et  in- 
séparables ;  une  perturbation  ,  un  arrêt  de  l'un  d'eux  suffit 
pour  suspendre  la  vie  industrielle  dans  les  deux  autres.  Au- 
cun des  trois  ne  peut  absorber  ou  supprimer  les  autres  ;  la 
petite  industrie,  que  la  grande  semblait  devoir  faire  dispa- 
raître, compte  aujourd'liui,  en  personnel  (^t  en  chitfre  de  pro- 
dnils,  pdur  plus  de  moitié  (l,(')57,000  pairoiis  et  ouvriers 
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sur  3,131,000,  et  6,400,000  de  fr.  sur  12,700.000  de  fr. 

de  production  annuelle). 

Pour  prendre  part  à  ce  grand  mouvement  industriel,  il  faut 
commencer  par  l'instruction  élémentaire  du  travail,  Y  appren- 
tissage, continuer  par  Imstruclion  secondaire,  le  salariat, 
avant  d  arriver  au  rang  de  producteur  responsable  :  le  pa- 
tronat» 

Après  l'éducation  de  famille  et  l'école  professionnelle,  c'est 
dans  la  petite  industrie  que  se  fait  l'apprentissage. 

L'apprenti  devenu  ouvrier,  passe  à  la  grande  usine,  il  y 
continue  son  instruction  professionnelle  pendant  la  période  du 
salaire  à  la  journée,  période  essentiellement  temporaire,  ana- 
logue à  celle  du  tour  de  France  des  anciens  compagnons  ;  il 
lui  est  interdit  de  s'y  attarder,  d'y  gaspiller  ses  années  de 
jeunesse,  de  vigueur,  o^  l'on  apprend  mieux,  où  les  besoins 
sont  moins  grands,  sous  peine  de  salaire  insuffisant,  parce 
qu'il  aura  pour  concurrents  les  nouveaux  ouvriers,  apprentis 
d'hier,  qui,  moins  habiles  à  produire,  font  baisser  le  taux  du 
salaire  à  la  journée. 

Celte  période  franchie,  l'ouvrier  devient  artisan,  façonnier, 

travaillant  aux  pièces,  chez  lui  ou  à  l'usine,  gagnant  deux  ou 

trois  fois  le  prix  du  salaire  à  la  journée,  en  attendant  qu'il 

devienne  contre-maître,  associé,  petit  ou  grand  industriel, 

suivant  sa  valeur  ou  ses  aptitudes. 
Les  salaires  à  la  journée  sont  les  seuls  que  la  statistique 

puisse  recueillir  et  enregistrer;  en  comparant  les  chiffres  de 

1853  et  ceux  de  1871,  on  trouve  que  la,  moyenne  s'est  élevée, 

à  Paris,  savoir  : 

Le  salaire  des  hommes,  de  3,82  à  4,99; 

Celui  des  femmes,  de  2,12  à  2,78  ; 

El  dans  les  départements: 
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Le  salaire  des  hommes,  de  2.06  à  2,90  ; 
Celui  des  femmes,  de  1,07  à  1,48. 
Soit  en  20  ans  une  hausse  moyenne  de  40  0/0  (2  0/0  par 
an). 

Il  faut  aussi  se  souvenir  que  le  salariat  à  la  journée  est  tou- 
jours influencé  en  moins  par  l'arrivée  des  nouveaux  ouvriers 
que  fournit  l'apprentissage.  La  moyenne  des  salaires  aux  piè- 
ces ou  à  façon  qu'il  est  impossible  de  connaître,  est  beaucoup 
plus  élevée. 

Telle  est  la  voie  rude,  laborieuse,  mais  conduisant  à  un 
but  certain,  l'indépendance  et  la  sécurité  des  vieux  jours, 
dans  laquelle  sont  engagés  trois  millions  deux  cent  mille  tra- 
vailleurs industriels  français,  dans  la  proportion  de  trois  ou- 
vriers pour  îin  patron.  Parmi  ces  derniers,  nous  le  repétons, 
80  0/0  sont  d'anciens  ouvriers  et  150/0  fds  d'ouvriers. 

Rêver  l'absence  complète  de  contestations  et  de  conflits  en- 
tre trois  millions  d'hommes  qui  ont  chaque  jour  à  débattre  et  à 
régler  entre  eux  des  questions  d'intérêt  et  des  rapports  pro- 
fessionnels variant  à  l'inOni,  c'est  vouloir  l'impossible.  Autant 
vaudrait  proposer  la  suppression  des  tribunaux  et  des  servi- 
ces chargés  d'assurer  la  sécurité  publique  !  Le  monde  indus- 
triel a  ses  intérêts  opposés  comme  tous  les  autres,  seulement 
leur  règlement  est  inoffensif  et  sans  péril,  depuis  que  la 
liberté  du  travail  les  a  faits  individuels,  depuis  que  patrons  et 
ouvriers  les  règlent  individuellement  entre  eux,  et  que  la  loi 
n'intervient  que  pour  assurer  l'exécution  de  ces  conventions 
individuelles.  Votre  Commission  a  vainement  cherché  à  cons- 
tater cet  état  général  de  lutte  et  de  guerre,  qu'invoquent  à 
chaque  instant  les  partisans  du  retour  au  régime  des  corpora- 
lions.  Elle  a  seulement  recueilli  cl  consigné  dans  ce  Uapporl.' 
l'jivis  unanime  des  iinlush  iels  :  »  Tout  inlcrniédiaire.  syndi- 
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catou  autre,  ne  fera  que  nuire  à  l'entente  entre  les  ou- 
"  vriers  et  les  patrons,  et  augmenter  les  préventions  et  dé- 
«  fiances  des  uns  contre  les  autres.  »  Voilà  l'opinion  des 
patrons,  reste  celle  des  ouvriers,  dont  nous  n'avons  jusqu'à 
présent  entendu  que  les  avocats  d'office. 

Les  ouvriers  français  réunis  en  syndicats  ont  envoyé  une 
délégation  ouvrière  à  l'exposition  de  Vienne  (Autriche).  Gomme 
celle  de  Londres  en  1862,  de  Paris,  en  1867,  la  délégation 
de  Vienne  en  1873  a  publié  des  rapports  professionnels  et  so- 
ciaux. Notre  Rapport  donne,  au  chapitre  XIII,  le  programme 
général  de  cette  délégation. 

La  grève  a  été  la  première  forme  de  résistance  ;  elle  est 
aujourd'hui  abandonnée  et  remplacée  par  une  forme  de  résis- 
tance perfectionnée,  appelée  le  ^Syndicat. 

Le  Syndicat  fournira  les  délégations  légales  chargées  de  ré- 
gler les  différends  entre  les  ouvriers  et  les  patrons. 

Le  Syndicat  organisera  l'éducation  et  l'instruction  profes- 
sionnelle sur  des  bases  plus  pratiques  que  celles  de  l'ensei- 
gnement officiel. 

Le  Syndicat  appliquera  l'épargne  des  travailleurs  à  des  So- 
ciétés de  consommation  et  de  production ,  dans  lesquelles  les 
sociétaires  auront  une  égale  participation. 

Le  Syndicat  organisera  des  Sociétés  de  crédit  mutuel  pour 
arriver  à  Vanmilation  complète  de  V intérêt  du  capital. 

Le  Syndicat  combatlra  l'individualisme  en  se  fédérant  avec 
tous  les  autres  syndicats  de  France. 

Le  Syndicat  organisera  la  coopération  de  manière  à  arriver 
à  supprimer  le  patronal  et  le  salariat. 

Le  Syndicat  surveillera  l'apprentissage;  il  fournira  des  ex- 
perts aux  tribunaux  des  prud'hommes  et  n'appuiera  aux  élec- 
tions à  ces  tribunaux  que  les  candidats  ayant  accepté  le  man 
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dat  impératif  de  prendre  son  avis,  avant  de  rendre  un  juge- 
ment dans  les  questions  qui  l'intéressent. 

Les  rapports  contiennent  beaucoup  d'autres  attributions  du 
même  ordre.  Ils  proscrivent  le  travail  aux  pièces^  repoussent 
la  participation  qu'ils  assimilent  au  servage  et  affirment  que 
dans  toutes  les  grandes  villes,  le  salaire  de  5  ou  6  francs  est, 
et  sera  toujours  insuffisant. 

Aujourd'hui,  les  intermédiaires  qui  divisent  et  livrent  à  la 
consommation  les  objets  nécessaires  à  la  vie,  vendent  quinze 
milliards  ce  qui  leur  coûte  sept  milliards  cinq  cents  millions. 
Ils  prélèvent  sur  les  consommateurs ,  en  dehors  de  leur  béné- 
fice normal,  un  profit  injuste  à%  six  milliards  quatre  cent 
cinquante  millions  !  Les  Syndicats  devront  organiser  des 
sociétés  de  consommation  pour  recueillir  cette  somme  énorme 
injustement  prélevée  sur  les  travailleurs  et  l'appliquer  ,  -4;ine 
fois  réalisée,  à  des  Sociétés  de  production  ,  qui ,  en  suppri- 
mant les  patrons  et  les  intermédiaires ,  feront  baisser  les  prix 
de  revient  de  vingt  pour  cent  !  Tel  est  l'appât  grossier  offert 
par  les  entrepreneurs  de  syndicats  à  la  crédulité  des  ouvriers, 
auxquels  ils  commencent  par  réclamer  leurs  épargnes  et  la 
gestion  de  tous  leurs  intérêts. 

On  peut  leur  répondre  avec  une  objection  bien  simple  :  Les 
lois  de  notre  pays  autorisent  et  protègent  l'Association  com- 
merciale et  indutrielle  sous  toutes  ses  formes  ;  les  Sociétés  de 
consommation  et  de  production  peuvent  se  constituer  libre- 
ment. Il  en  existe.  Les  rapports  des  délégués  le  reconnaissent, 
ils  constatent'  même  que  dans  les  sociétés  ouvrières  de  pro- 
duction ,  les  salaires  sont  moins  élevés  que  chez  les  autres 
patrons. 

Pourquoi  rester  sur  le  terrain  théorique  et  abstrait  de  la 
revendication,  quand  on  peut  appliquer ,  réaliser  librement  le 
système  dont  on  affirme  la  supériorité  ? 
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Les  rapports  des  délégués  répondent  que  l'essai  est  actuel- 
ment  impossible,  que  les  ouvriers  ne  sont  pas  convaincus  de 
la  valeur  de  la  réforme  et  refusent  de  s'y  associer.  Pour  les 
y  amener,  pour  les  convaincre,  il  faut,  disent-ils,  des  réu- 
nions fréquentes,  multipliées  et  une  grande  publicité. 

Le  point  de  départ,  le  prélude  forcé  de  la  nouvelle  organi- 
sation du  travail,  est  donc,  à  leur  avis,  la  suppression  préa- 
lable et  complète  de  toutes  les  lois  qui  réglementent  et 
limitent  le  droit  de  réunion,  d'association  et  la  liberté  de  la 
presse  ;  il  faut  aussi  la  suppression  du  cautionnemont  des  jour- 
naux. 

Devions-nous  passer  sous  silence  le  programme  des  délé- 
gations ouvrières  à  l'exposition  de  Vienne  et  leur  définition 
du  Syndicat  ? 

C'était  l'avis  de  quelques  déposants  ;  ils  en  donnaient  pour 
raison,  qu'à  Paris  même,  ce  régime  ne  compte  qu'un  petit 
nombre  de  partisans  (moins  de  5  0/0  de  la  population  ou- 
vrière). L'un  d'eux  ajoutait:  «  Pour  arriver  à  s'entendre 
avec  les  ouvriers,  il  ne  faut  pas  contrarier  leurs  idées.  » 

C'est  ainsi,  en  effet,  qu'on  agit  avec  les  enfants  et  les  inca- 
pables. 

Les  ouvriers  ne  forment  pas  une  caste  dans  la  société 
française.  Apprentis  hier,  ouvriers  aujourd'hui,  ils  seront 
demain  producteurs  i\  leurs  risques  et  périls  ;  ils  sont  avant 
tout  citoyens  français  libres  et  responsables. 

C'est  leur  faire  injure  et  les  traiter  en  incapables,  que  de 
les  flatter  en  leur  déguisant  la  vérité. 

Nous  leur  disons  donc,  sans  hésiter,  que  le  programme  de 
la  délégation  ouvrière  à  l'exposition  de  Vienne,  le  seul  qu'on 
oppose  actuellement  à  la  liberté  du  travail,  serait  désastreux 
pour  eux  s'il  n'était  heureusement  irréalisable. 
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La  délégation  de  leurs  droits  individuels  faite  au  profit  de 
leur  Syndicat;  les  ramènerait  au  servage.  L'égalité  de  parti- 
cipation et  l'abolition  de  l'intérêt  du  capital,  sont  empruntés 
aux  systèmes  d'organisation  du  travail  que  nous  avons  ana- 
lysés, et  dont  les  ouvriers  ont  payé  les  coûteuses  expériences. 

Les  chiffres  d'économies  qu'on  leur  promet  de  réaliser  à 
l'aide  de  leurs  épargnes,  dans  les  sociétés  de  consommation 
et  de  production,  sont  fantastiques,  les  plus  audacieux  fai- 
seurs d'affaires  hésiteraient  à  les  soumettre  à  la  crédulité  de 
leurs  actionnaires. 

On  parle  de  réaliser  six  milliards  cinq  cent  millions 
d'économies  sur  la  consommation  personnelle  des  travailleurs, 
aujourd'hui  exploités  par  les  détaillants,  quand  l'ensemble 
de  la  valeur  ajoutée  par  le  travail  industriel  aux  matières 
premières  manufacturées  en  France,  ne  dépasse  pas  cinq 
milliards,  dont  la  moitié  deux  milliards  dnq  cents  mil- 
lions^ est  payée  comme  salaire  aux  ouvriers. 

On  affirme  que  les  sociétés  de  production  feront  baisser  de 
vingt  pour  cent  le  prix  de  tous  les  objets  manufacturés,  et 
cependant  jusqu'à  ce  jour,  les  sociétés  ouvrières  de  produc- 
tion ont  donné  des  résultats  absolument  différents.  Il  est  vrai 
que  les  auteurs  du  système  exigent  une  condition  première  de 
réussite.  L'Etat  devra  au  préalable,  abdiquer  entre  leurs 
mains  et  à  leur  profit!...  tout  cela  est-il  véritablement  sé- 
rieux ? 

Les  délégués  déclarent  que  les  chambres  syndicales  seront, 
à  l'avenir,  la  forme  'perfectionnée  de  résistance.  Le  moyen 
d'action  des  grèves,  condamné  par  l'expérience,  ayant  été 
abandonné.  Le  programme  oublie  de  dire  pourquoi.  Nous 
devons  suppléer  à  son  silence. 

Dans  les  Tradc's-unions  ou  scciélcs  de  résistiuices  anglai- 
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ses,  l'ouvrier  prend  l'engagement  d'obéir  aveuglément  à  son 
Union,  chargée  non-seulement  de  ses  intérêts,  mais  de  ceux 
de  sa  famille.  En  France,  la  famille  ne  renonce  pas  aussi  fa- 
cilement à  ses  droits. 

En  1872,  pendant  que  le  Gouvernement  réprimait  énergi- 
quement  les  tentatives  de  grève  dans  le  nord.  Les  agents 
grévistes,  qui  apportaient  dans  le  bassin  de  la  Loire.  Tordre 
de  cesser  le  travail,  y  étaient  reçus  à  coups  de  manches  à 
balaij  par  les  femmes  des  mineurs.  —  La  répression  était 
vulgaire,  mais  absolument  efficace.  L'échec  incontestable  des 
syndicats  n'a  pas  d'autre  cause.  Ici  encore,  la  famille  réclame 
ses  droits,  elle  rappelle  à  l'ouvrier,  tenté  de  l'oublier,  qu'il 
est  absolument  responsable  vis-à-vis  d'elle,  et  lui  interdit  de 
déléguer  cette  responsabilité  à  qui  que  se  soit. 

C'est  à  Paris,  la  ville  de  l'intelligence  en  toutes  choses,  que 
le  programme  des  syndicats  trouve  le  plus  d'adhérents,  on  en 
compte,  dit  on,  25.000  !  Pour  comprendre  ce  chiffre,  il  faut 
se  souvenir  qu'en  1793,  le  communisme  de  Babœuf  y  compta 
17  mille  affiliés  !... 

Pourquoi  cette  intelligente  population  applaudit-elle  à  une 
doctrine  qui,  trouvant  l'accession  au  patronat  trop  difficile,  ne 
trouve  rien  de  mieux  que  de  le  supprimer  ? 

Serait-il  vrai,  qu'un  certain  nombre  de  ses  ouvriers  ,  dis- 
traits par  les  entraînements  de  la  grande  ville,  s'attardent  ou- 
tre mesure  dans  la  période  du  salariat,  au  lieu  de  la  traverser 
avec  énergie,  pour  arriver  à  la  situation  meilleure,  qui  permet 
d'élever  la  famille  et  de  constituer  l'épargne  pour  les  vieux 
jours  ? 

Nous  avons  dit  que  l'entente  entre  l'ouvrier  et  le  patron  ré- 
sultait de  ce  qu'ils  ont  un  égal  besoin  l'un  de  l'autre.  Serait-il 
vrai,  qu'en  faisant  de  Paris  un  immense  marché  de  travail  et 
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de  bras ,  on  ait  rendu  le  changement  d'atelier  plus  facile  et 
créé  l'indifférence  entre  ouvriers  et  patrons? 

Serait-il  vrai  encore,  que  les  services  municipaux  si  bien 
organisés  de  cette  grande  ville,  aient  outre  mesure  débarrassé 
des  soucis  du  chômage  ,  ceux  qui  en  ont  ailleurs  la  respon- 
sabilité? ^ 

Ce  sont  là  de  graves  questions ,  qui  s'imposent  aux  admi- 
nistrateurs de  cette  grande  cité  ,  il  nous  est,  quant  à  nous? 
impossible  d'admettre  pour  Paris,  une  situation  économique  et 
industrielle  spéciale,  qui  exige  une  législation  exceptionnelle. 


CONCLUSIONS. 

En  fm  de  compte,  et  en  écartant  les  questions  locales,  votre 
Commission  a  trouvé  face  à  face  et  en  lutte  constante ,  la  ré- 
glementation  et  la  liberté  du  travail . 

Est-il  possible  de  réglementer  le  travail  sans  arrêter  immé- 
diatement ,  sciences ,  progrès ,  perfectionnements  et  décou- 
vertes ? 

Avec  notre  histoire  industrielle  de  quinze  s-iècles ,  votre 
Commission  répond  :  non  ,  —  et  si  par  impossible  on  se  ré- 
signait à  le  tenter,  qui  donc  formulerait  ces  règlements  ? 

Faudrait  il  laisser  ce  soin  à  des  collectivités,  syndicats,  cor- 
porations ,  communautés  ou  maîtrises ,  isolées  ou  fédérées 
entre  elles? 

Ce  serait  organiser  un  état  dans  l'Etat.  ~" 

Faut-il  que  l'Etat  réglemente  lui-même  et  assume  une  fois 
de  plus  les  responsabilités  sous  lesquelles  ont  plié  les  Valois, 
Henri  ÏV ,  Louis  XIV ,  Colberl  et  la  Convention  ? 


Poser  de  pareilles  questions  ,  c'est  les  résouûit^  par  la  né- 
gative. 

La  liberté  du  travail  formulée  par  Turgot ,  décrétée  par  la 
grande  Constituante ,  est  la  raison  d'être  de  notre  prospérité 
industrielle. 

Elle  laisse  à  tous  les  citoyens  français,  ouvriers  ou  patrons, 
le  soin  de  régler  leurs  rapports  professionnels  comme  ils  l'en- 
tendent. 

Elle  interdit  à  toute  collectivité,  quels  que  soient  son  nom, 
sa  forme  ou  son  origine,  de  se  substituer  à  leur  initiative  per- 
sonnelle. 

Les  lois  actuelles  n'interviennent  que  pour  protéger  et  faire 
exécuter  les  conventions  librement  consenties  par  eux  et  entre 
eux. 

Perfectibles  comme  toutes  les  œuvres  humaines ,  ces  lois 
doivent  être  tenues  au  courant /au  niveau  du  progrès  et  de  la 
civilisation.  Mais  elles  doivent  respecter ,  avant  tout  et  de  la 
manière  la  plus  absolue  : 


LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE  DU  TRAVAIL. 
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CHAPITRE  XVI. 

ObjecHcms  et  Critiques. 

Lyon,  octobi'e  1876. 

Le  Rapport  qui  précède  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée nationale,  le  2  août  1875.  Imprimé  pendant  les  va 
canccs,  il  été  distribué  aux  Députés  le  Â  novembre,  jour  d'ou- 
verture de  leur  dernière  session  ,  et  publié  dans  le  Journal 
officiel  des  15-26  novembre  1875. 

A  ce  moment  la  Constitulion  était  votée ,  les  jours  de  l'As- 
semblée nationale  étaient  comptés,  les  futures  élections  étaient 
la  préoccupation  dominante  et  exclusive  de  tous  les  hommes 
politiques. 

Les  questions  qui  touchent  à  l'organisation  du  travail  inté- 
ressent au  plus  haut  degré  les  masses  avec  lesquelles  il  faut 
compter  le  jour  de  l'élection.  Aussi  longtemps  qu'elles  restent 
à  l'état  de  généralités  abstraites,  elles  peuvent  trouver  place 
dans  tous  les  programmes  ;  une  étude  sérieuse  ,  une  froide 
analyse  leur  font  perdre  cette  qualité  précieuse  ,  qui  donc  y 
avait  intérêt,  à  la  veille  des  élections  générales? 

Que  ce  soit  pour  ce  motif ,  ou  que  le  temps  nécessaire  ait 
fait  défaut,  notre  Rapport  sur  les  conditions  du  travail  on 
France,  n'a  pas  subi  l'épreuve  de  la  discussion  publique.  L'As- 
semblée nationale  a  prononcé  sa  dissolution,  sans  qu'il  soit 
venu  à  l'ordre  du  jour. 

Celte  décision  mettait  fin  à  la  responsabilité  du  Rappor- 
teur, elle  condamnait  son  Rapport  au  paisible  sommeil  des 
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archives;  il  était  destiné  à  y  dormir  à  l'état  de  document 
contestable,  exposé  aux  critiques  dont  il  a  été  l'objet  depuis  sa 
publication. 

Le  Rapporteur  s  était  résigné  à  cette  situation,  mais  au  mo- 
ment où  le  président  du  conseil  des  ministres  (M.  Dufaure,  séance 
du  23  juin  1876),  lui  faisait  l'honneur  de  le  citer  à  la  tribune, 
ses  compatriotes  (la  Société  d'Economie  politique  de  Lyon), 
décidaient  la  réimpression  de  ce  document  parlementaire. 

Le  périlleux  honneur  de  résumer  les  travaux  d'une  grande 
Commission  d'enquête,  imposait  au  Rapporteur  le  devoir  d'en 
défendre  les  conclusions  devant  l'Assemblée,  le  jour  de  la 
discussion  publique.  Ce  jour  n'étant  pas  venu,  et  notre  travail 
ayant  été  apprécié  avec  bienveillance  par  les  uns,  sévèrement 
par  d'autres,  il  importe  d'examiner  en  quoi  ces  critiques  et 
les  faits  survenus  depuis  plus  d'un  an,  ont  atteint  notre 
Rapport  et  infirmé  nos  conclusions?  Tel  est  l'objet  des  lignes 
qui  suivent  : 

Rentré  dans  la  vie  privée ,  affranchi  de  tout  caractère 
officiel,  le  Rapporteur  écrit  aujourd'hui  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle  et  reste  seul  engagé  dans  le  débat.  En 
résumant  les  objections  et  les  critiques  qui  sont  arrivées  à  sa 
connaissance,  il  aura  peut  être  à  fournir  des  explications,  à 
préciser,  à  souligner  des  faits  que  le  Rapport  avait  seulement 
indiqués  ;  il  espère  cependant  n'avoir  pas  à  se  départir  de  la 
réserve  parlementaire  qu'on  a  bien  voulu  constater  dans  les 
chapitres  précédents. 

Les  documents  que  nous  allons  résumer  confirment,  à  notre 
avis,  un  fait  déjà  constaté  dans  l'enquête. 

Dans  notre  pays,  ou  longtemps  encore,  peut  être,  la  parole 
appartiendra  aux  extrêmes,  la  politique  envahit  tout,  tous  les 
milieux  sont  pour  elle  un  champ  de  lutte,  on  la  trouve  ardente 
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et  violente  dans  ceux-là  même  que  le  simple  bon  sens  devrait 
en  garantir,  dans  les  milieux  où  on  apprend  et  dans  ceux  où 
on  travaille,  à  Tatelier  comme  au  sein  de  l'école. 

Les  intérêts  politiques  qui  avaient  tout  bénéfice  à  garder  la 
question  ouvrière  à  l'état  de  grief  vague  et  indéterminé?  ne 
pardonnent  pas  à  notre  Rapport  d'avoir  essayé  de  la  simplifier 
et  de  la  réduire  à  ses  véritables  proportions,  ils  l'attaquent 
aujourd'hui  comme  ils  avaient  entravé  l'enquête  par  leurs 
abstentions  et  leur  inertie,  résisté  à  la  publication  de  ses 
résultats,  à  la  discussion  de  ses  conclusions. 

Nous  devons  dire  un  mot  de  ces  obstacles  et  résistances. 
Lorsqu'enmai  1872,  Ja  Commission  d'enquête  sur  les  condi- 
tions du  travail  en  France,  a  commencé  ses  travaux,  nous  étions 
au  lendeniàîn  des  terribles  événements  que  chacun  sait. 
Comme  les  précédentes,  la  révolution  de  1870  avait  été, 
dans  les  grands  centres,  doublée  de  revendications  sociales. 

La  promesse  d'une  meilleure  répartition  des  produits  du 
travail  avait,  une  fois  de  plus,  séduit  les  ouvriers;  l'impossi- 
bilité de  rien  réaliser  à  cet  égard  les  laissait  en  proie  aux 
déceptions,  aux  rancunes  et  aux  colères,  suites  inévitables  de 
ces  tentatives. 

Ces  revendications  aussi  périodiques  que  nos  révolutions, 
semblent  avoir  accrédité  chez  nous  une  opinion  que  l'enquête 
a  recueilli  dès  le  premier  jour  et  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 
«  En  France,  les  conditions  du  travail  sont  vieillies  et  suran- 
nées, il  faut  se  hâter  de  les  réformer. 

«  L'industrie  réclame  son  1789,  il  faut  y  faire  droit  sans 
délai,  sons  ^eine  à' un  quati^e-vingt-treize  industriel!....  » 

En  1875,  nous  avons  entendu  soutenir  cette  thèse  à  la  tri- 
bune ;  elle  est,  en  1876,  le  thème  préféré  des  écrivains  et  ora- 
teurs socialistes. 
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On  comprend  que  ces  idées  sourient  aux  ouvriers.  Aujour- 
d'hui libres  mais  responsables,  ils  sont  aux  prises  avec  toutes 
les  difficultés  de  la  vie  de  travail.  La  réussite.,  le  succès  dé- 
pendent de  leur  intelligence,  de  leur  activité.,  de  leur  aptitude 
à  trouver  le  meilleur  emploi  du 'temps,  et  l'outillage  le  plus 
perfectionné.  Comment  résisteraient-ils  à  l'attrait  d'une  ré- 
forme qui  leur  promet  Faffranchissement  d'un  rude  labeur  et 
l'amélioration  immédiate  de  leur  situation?  Pourquoi  n'en 
feraient  ils  pas  leur  objectif,  le  but  de  leurs  aspirations? 
Pourquoi  n'acclameraient-il  pas  ceux  qui  s'en  disent  les  par- 
tisans, pourquoi  ne  traiteraient- ils  pas  en  adversaires  ceux, 
qui  leur  conseillent  de  ne  pas  s'attarder  à  ce  mirage  trom- 
peur,  bon  tout  au  plus  à  servir  de  marchepied  à  quelques 
ambitions  individuelles?... 

On  s'explique  plus  difficilement  pourquoi  ces  idées  trouvent 
des  partisans,  des  avocats  d'office  parmi  ceux  de  nos  conci- 
toyens qui  appartiennent  aux  professions  dites  libérales. 

Faible  par  le  nombre  (5  ^/o),  cette  partie  de  la  population 
française  tient  chez  nous  une  place  importante,  qu'elle  doit 
à  son  intelligence  et  à  son  instruction.  Non-seulement  elle  y 
rend  de  grands  services  professionnels,  mais  elle  y  est 
mêlée  aux  affaires  publiques,  à  la  direction  desquelles  elle 
prend  une  large  part.  Est-il  vrai  qu'elle  y  apporte  une  faculté 
éminemment  française,  celle  de  l'assimilation  rapide  et  som- 
maire, qui  chez  nous  remplace  trop  souvent  le  sérieux  examen 
et  les  études  du  fond?  Est-il  vrai  qu'elle  s'y  prononce  sur 
les  questions  les  plus  ardues,  les  plus  complexes,  à  l'aide  de 
simples  renseignements  de  surface,  au  lieu  de  recourir  aux 
investigations  lentes  mais  sures  de  la  méthode  expérimen- 
tale? Nous  n'oserions  l'affirmer.  Il  nous  a  paru  cependant, 
que  dans  les  questions  qui  touchent  au  travail,  les  études  de 
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quelques-uns  étaient  aussi  superficielles  que'leurs  affirmations 
sont  tranchantes  et  absolues. 

Dans  l'enquête  de  1867,  l'urgence  d'une  réforme  semblait 
avoir  été  admise  comme  point  de  départ.  La  commission  au- 
rait surtout  cherché  dans  les  usines  les  mieux  organisées,  les 
éléments  d'une  formule  générale  à  proposer  aux  législateurs, 
comme  régime  nouveau  du  travail  en  France. 

La  Commission  d'enquête  de  1867  a  complètement  échoué 
dans  ce  genre  de  recherches  et  de  tentatives. 

C'est  cependant  dans  cette  voie  que,  dès  les  premiers  jours, 
on  voulait  engager  Tenquête  de  1872. 

On  lui  conseillait  de  déclarer  à  priori  la  situation  actuelle 
détestable.,  déplorable,  et  d'y  chercher  un  remède  immédiat. 
Seulement,  chaque  réformateur  ajoutait  :  «  Il  n'y  en  a  qu'un, 
c'est  le  mien.  C'est  ma  corporation,  mon  syndicat,  mon  cer- 
cle, mon  groupe,  mon  système  :  adoptez-le  !  mais  surtout 
repoussez  tous  les  autres,  ils  seraient  désastreux  et  n'abouti- 
ront qu'à  aggraver  l'état  présent  des  choses  !  » 

Que  faire  en  présence  d'affirmations  aussi  contradictoires  ? 
La  prudence  la  plus  élémentaire  commandait  une  vérification 
préalable  de  l'état  actuel  du  travail  en  France.  C'est  ce  que  la 
Commission  d'enquête  a  décidé  et  entrepris  dès  le  mois  de 
mai  1872.  Aussitôt  le  silence  et  le  vide  se  sont  faits  autour 
d'elle.  Aucun  des  écrivains  collectivistes,  dont  nous  allons 
examiner  les  critiques,  n'a  daigné  répondre  à  ses  appels  réi- 
térés ;  aucun  d'eux,  aucun  syndicat  de  patrons  ou  d'ouvriers 
n'a  répondu  à  ses  questionnaires  répandus  à  profusion. 

Les  idées  collectivistes  comptaient,  dans  les  rangs  de  l'As- 
semblée nationale,  des  représentants  notoires  et  autorisés  ; 
aucun  d'eux  n'a  honoré  la  Commission  d'enquête  parlemen- 
taire de  ses  communications  ;  les  plus  expansifs  se  sont  con- 
tentés de  nous  répondre  :  //  n  y  a  rien  à  faire. 
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On  a  pu  lire  dans  notre  Rapport  (page  l^S)  comment  les 
ouvriers  traduisaient  cette  opinion,  en  nous  prêtant  une  étrange 
conclusion  :  La  misère  est  fatale. 

Chacun  paraissait  réclamer  l'enregistrement  pur  et  simple 
de  son  système  :  une  enquête  impartiale  et  sans  parti-pris  ne 
souriait  à  personne. 

Pendant  ce  temps,  à  l'Assemblée  nationale,  on  nous  accu- 
sait de  lenteur  et  d'inertie,  on  nous  pressait  de  conclure., Le 
19  décembre  1874,  un  député,  M.  Ernest  Picard,  déposait 
une  proposition  ainsi  formulée  :  «  L'armée,  les  chemins  de 
«  fer,  la  décentralisation  administrative,  la  magistrature,  l'as- 
«  sistance  publique,  le  système  pénitentiaire,  la  condition  des 
«  dassses  ouvrières,  les  pouvoirs  publics,  les  lois  constitu- 
«  tionnelles,  sont  devenus  matière  réservée  à  des  commissions 
«  presque  immuables,  souvent  incomplètes,  datant  parfois  de 
«  trois  ans....,  et  il  propose  :  Article  unique.  Toute  commis- 
«  sion  nommée  depuis  plus  d'une  année  sera  tenue  de  faire 
«  connaître,  par  un  rapport  sommaire  à  l'Assemblée  l'état 
€  des  questions  qui  lui  sont  soumises,  et  de  terminer  ses  tra- 
«  vaux  avant  le  1'^  février  prochain.  » 

Le  6  janvier  1875,  un  autre  député,  M.  Jules  Favre,  était 
encore  plus  explicite.  Il  combattait  en  ces  termes  un  projet 
de  commission  d'enquête  en  Algérie  :  «  Nommer  une  com- 
«  mission  d'enquête,  c'est  écarter,  étouffer  indéfiniment  les 
«  questions...  Nous  savons  ce  que  font  certaines  commissions 
«  dont  on  ne  peut  cependant  suspecter  les  excellentes  inten- 
«  tiens.  Il  y  a  des  problèmes  très-graves  qui  ont  touché  cette 
«  Assemblée  ;  il  y  a  notamment  celui  des  classes  ouvrières. 
«  En  1871,  après  nos  terribles  malheurs  et  les  leçons  qu'ils 
«  nous  avaient  données,  celte  Assemblée  s'empressa —  et  elle 
«  (  f'dait  à  la  fois  à  un  généreux  sentiment  et  à  une  pensée 
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«  profondément  politique  —  de  nommer  une  commission 
«  chargée  de  faire  une  enquête.  Qu'a  fait  cette  commission? 
c  je  le  demande.  Où  sont  ses  procès- verbaux,  son  travail,  ses 
«  résolutions  ?  Deux  ans  et  demi  se  sont  écoulés  et  elle  n'a 
«  rien  fait.  Il  en  sera  de  même  de  celle  qui  va  être  nommée  » 
(Assentiment  à  gauche.) 

Enfin,  le  28  janvier  1875,  le  député  de  Vaucluse,  M.  Na- 
quet,  formulait  à  la  tribune  le  programme  industriel  suivant  ' 
((  Ce  que  j'affirme  une  fois  pour  toutes,  c'est  que  toutes  les 
t  nations  ont  un  problème  à  résoudre  ;  qu'elles  doivent  le  ré- 

«  soudre  ou  mourir          La  révolution  de  1789  n'avait  pas 

c(  à  s'occuper  de  la  propriété  mobilière,  par  Texcellente  raison 
«  qu'à  cette  époque  la  propriété  mobilière  n'existait  pour  ainsi 
«  dire  pas  ;  or ,  le  problème  ?  La  terre  aux  mains  du 
i(  paijsan^  qui  achève  de  se  résoudre  en  ce  moment,  doit 
«  être  complété  par  la  solution  de  cet  autre  problème  :  Un- 
«  sine  aux  mains  de  l'ouvrier  !  » 

Ces  mises  en  demeure,  ces  sommations  suffiraient  à  expli- 
quer le  dépôt  de  notre  Rapport.  Il  fallait,  même  à  la  fin  de  la 
législature  et  au  risque  de  ne  pas  arriver  en  temps  utile  à  la 
discussion  publique,  il  fallait,  disons-nous,  répondre  à  ceux 
qui  nous  accusaient  d'inaction  et  d'inertie.  Mais  en  le  dépo- 
sant, la  Commission  d'enquête  obéissait  à  des  considérations 
d'un  ordre  plus  élevé. 

Trois  années  de  recherches  et  d'études  lui  permettaient 
d'apprécier  et  de  réduire  à  leur  jusle  valeur  certaines  récla- 
mations bruyantes  en  faveur  des  ouvriers,  réclamations  dont 
les  auteurs  se  dérobent  et  disparaissent  dès  que  le  public  n'est 
plus  là  pour  les  entendre.  Leur  refus  de  concours  avait  été 
un  obstacle,  mais  l'enquête  en  avait  rencontré  de  plus  sérieux; 
non-seulement  elle  s'était  heurtée  aux  résistances  des  collée- 


tivistes  socialistes  et  des  collectivistes  religieux,  mais  son  en- 
quête avait  été,  dès  les  premiers  jours,  déclarée  inopportune, 
inutile,  dangereuse,  par  les  hommes  qu'on  nous  permettra 
d'appeler  Les  politiques. 

Comment  désigner  autrement  ceux  qui  abordent  et  traitent 
les  questions  ouvrières  à  ce  point  de  vue  exclusif  et  spécial  ? 
Pour  eux,  les  ouvriers  sont  des  électeurs  dont  il  importe 
d'enlever  les  suffrages  à  tout  prix,  même  en  acceptant  les 
théories  et  les  programmes  les  plus  irréalisables,  sauf  à  aviser 
après  l'élection. 

Qu'on  ne  se  récrie  pas  trop,  nous  avons  entendu  justifier 
cette  stratégie  par  un  homme  politique  célèbre,  et  en  ces  ter- 
mes :  «  Promettre  au  peuple  est  parfois  une  nécessité,  une 
<  inexorable  nécessité,  et  tenir  serait  un  péril,  un  grave  pé- 
«  ril.  Le  peuple  est  un  enfant,  un  enfant  terrible  souvent,  un 
«  enfant  plus  oublieux  encore  î  A  cet  enfant  qui  pleure  et  se 
«  lamente,  n'hésitez  pas  à  promettre  de  lui  donner  le  lende- 
«  main  les  impossibilités  qu'il  réclame  ;  il  s'endormira  con- 
«  tent  et  le  lendemain  ne  se  souviendra  plus  de  rien  !  » 

Cette  assertion  fera  certainement  sourire  plus  d'une  mère 
de  famille,  mais  qu'elles  se  gardent  de  réclamer,  l'hom- 
me d'Etat  leur  répondrait,  suivant  son  habitude  :  «  Vous  n'y 
«  connaissez  rien  !  »  et  il  continuerait  sa  consultation  : 
«  Le  peuple  n'est  guère  plus  raisonnable  qu'un  enfant,  il  en  a 
«  les  impatiences  fébriles  et  déraisonnées,  l'ignorance,  la  con- 
«  fiance  aussi,  mais  surtout  l'oubli  facile  !....  Les  élus  ont 
a  promis  et  ils  ne  tiendront  pas,  ou  du  moins  ils  atténueront 
«  singulièrement  leurs  promesses.  Faut-il  donc  leur  faire  un 
«  reproche  de  ces  engagements  ?  Non,  mille  fois  non  ;  s'ils 
«  n'eussent  pas  promis,  un  autre  plus  avisé  n'eût  pas  cédé 
»  aux  mêmes  scrupules  :  il  aurait  été  nommé  à  leur 
«  place  !  f) 
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Nous  n'avions  pas  à  contrôler  les  mérites  de  cette  politique, 
mais  son  influence  sur  les  rapports  entre  les  travailleurs  in- 
dustriels, si  on  s'avisait  de  l'introduire  dans  ce  milieu.  C'est 
malheureuseçient  ce  qu'on  s'est  hâté  de  faire.  Voici  à  ce  sujet 
line  note  qui  est  au  dossier  de  notre  enquête  : 

Au  mois  de  septembre  1872,  dans  une  grande  ville  manu- 
facturière du  sud-est,  un  député  socialiste  exposait  en  ces 
termes  les  conditions  d'un  traité  d'alliance  qu'il  était  chargé 
d'y  faire  ratifier  :  «  Les  radicaux  sont  venus  à  nous  et  nous 
€  ont  dit  :  Après  l'échec  de  la  Commune  de  Paris,  après  l'in- 
«  succès  des  tentatives  de  Lyon,  Marseille  et  Toulouse,  vous 
«  devez  reconnaître  qu'il  est  impossible  d'appliquer  vos  théo- 
«  ries  aussi  longtemps  que  subsistera  la  législation  actuelle. 
€  Vous  avez  cependant  tous  les  éléments  d'un  succès,  le 
«  nombre,  les  cadres  et  la  discipline.  Voulez-vous  réussir  ? 
«  mettez  votre  organisation  au  service  de  nos  candidats,  nous 
«  nous  engageons,  en  retour,  à  vous  voter  un  ensemble  de 
«  lois  qui  permettent  la  réalisation  de  votre  idéal,  c'est-à- 
«  dire,  ajoutait  le  délégué  socialiste,  dans  un  langage  fami- 
«  lier  à  son  auditoire,  l'universalisation  du  capital  et  de  la 
«  propriété  !  »  Inutile  d'ajouter  que  ceux  qui  faisaient  ces 
promesses  n'en  pensaient  pas  un  traître  mot.  La  convention  a 
été  approuvée  par  'acclamation  ;  elle  a  été  observée  jusqu'au 
lendemain  des  élections  générales. 

On  serait  en  droit  de  demander  si  nous  sommes  au  xix^  siè- 
cle, ou  en  1480,  à  l'époque  des  négociations  de  Louis  XI  avec 
les  corps  de  métiers;  ou  encore  en  t592,  quand  il  fallait 
compter  avec  les  finesses  du  Béarnais  rusant  avec  la  Ligue? 

En  voulant  imiter  ces  maîtres  d'autrefois,  les  politiques  de 
notre  temps  opèrent  comme  ces  chimistes  qui,  après  avoir 
expérimenté  une  substance  inconnue,  on  abandonnent  le  caput 
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mortuum^  sans  se  soucier  des  ferments  qu'ils  y  ont  ajouté. 
Il  arrive  parfois  que  la  matière  s'échauffe,  s'enflamme,  et  que 
le  laboratoire  brûle  ! . . . .  En  politique,  ces  accidents  s'appellent 
des  révolutions.  Les  habiles  y  trouvent  des  éléments  de  for- 
tune, les  vaniteux  des  hochets  ;  quant  au  travail  industriel, 
son  lot  dans  ces  bagarres  a,  jusqu'à  ce  jour,  commencé  par 
des  chantiers  nationaux  et  fmi  par  des  coups  de  canons,  deux 
misères  qui  se  valent  et  coûtent  également  cher  au  pays. 

Malgré  ces  enseignements,  les  politiques  de  nos  jours  agitent 
les  questions  ouvrières  avec  une  complète  insouciance,  ils 
paraissent  convaincus  qu'on  peut,  sans  danger,  y  chercher  can- 
didature et  popularité.  A  leur  avis,  ces  questions  ne  doivent 
pas  sortir  du  milieu  théorique  et  abstrait  où  il  les  discutent, 
pour  entrer  dans  l'ordre  des  faits  appliqués. 

C'était  aussi  la  conviction  des  hommes  politiques  de  1848, 
eux  aussi  croyaient  à  V oubli  facile  du  peuple  et  prêtaient  volon- 
tiers «  le  serment  d'Annibal  »  d'anéantir  les  oppresseurs  du 
travail.  Le  25  février  1848,  un  jeune  ouvrier,  appuyé  sur  son 
fusil  de  garde  national,  dictait  au  gouvernement  provisoire, 
le  décret  de  garantie  du  travail^  on  l'écrivit  sous  sa  dictée 
et  on  traina  ce  décret  comme  un  boulet,  jusqu'à  la  bataille  du 
24  juin?  

Les  programmes  de  notre  temps,  qu'on  dirait  empruntés  à 
celui  des  socialistes  de  Gotha,  auront-ils  d'aussi  graves  con- 
séquences? Nous  espérons  le  contraire,  mais  ce  qu'on  ne  sau- 
rait nier,  c'est  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  les  ont  pris 
très  au  sérieux,  c'est  qu'ils  en  attendent  une  amélioration  de 
leur  sort,  bien  plus  importante  et  rapide  que  celle  que  l'on 
obtient  à  l'aide  de  l'intelligence,  de  l'activité,  l'esprit  d'ordre 
et  le  travail  d'une  vie  entière. 

C'est  en  vain  que  les  politiques  d'expédients  se  trompent 
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en  espérant  qu'après  la  lutte  électorale,  ceux  qu'ils  ont  grisés 
de  promesses,  reprendront  leur  travail  avec  l'activité,  le  goût, 
l'entrain  qu'il  faut  y  apporter  pour  rester  ou  devenir  un  tra- 
vailleur habile.  La  politique  restera  au  premier  plan,  le  goût  , 
du  métier  sera  relégué  au  second. 

Les  hommes  les  mieux  organisés  ne  peuvent  supporter  à  la 
fois  deux  préoccupations  différentes,  sans  en  négliger  une. 
Tel  est  cependant  le  régime  auquel  on  convie  nos  travail- 
leurs industriels  !  Quelles  en  seront  les  conséquences  pour  la 
prospérité  du  travail  en  France  ? 

Eufm  et  pour  tout  dire,  espère-t  on  améliorer  chez  nous  les 
rapports  entre  ouvriers  et  patrons,  en  laissant  les  publicistes 
qui  se  déclarent  les  organes  des  premiers,  traiter  chaque  jour 
les  seconds  de  parasites  et  d'exploiteurs?  Les  politiques  ju- 
gent-ils suffisant  de  répondre  à  ces  attaques  par  un  sourire 
énigmatique  et  équivoque? 

La  Commission  d'enquête  sur  les  conditions  du  travail  en 
France,  a  voulu  échapper  à  celte  complicité  du  silence  ,  elle 
a  écarté  toutes  les  objections  d'inoportunité  et,  sans  se  soucier, 
s'il  serait  ou  non  discuté,  elle  a  déposé  son  Rapport. 

Résumons  maintenant  les  critiques  dont  on  l'a  honoré. 
Nos  conclusions  ont  eu  l'étrange  fortune  de  déplaire  à  la  fois, 
aux  socialistes  internationaux  (c'était  indiqué),  aux  publicistes 
radicaux,  aux  écrivains  religieux,  aux  phalanstériens  et  au 
Journal  des  Economistes  !  C'est  dans  cet  ordre  que  nous 
allons  examiner,  le  plus  rapidement  possible,  les  arguments 
opposés  à  notre  Rapport  et  chercher  ensuite  ce  qu'il  en  reste 
après  tout  ce  travail  de  démolition. 
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Les  Critiques  radicaux. 

Depuis  le  mois  de  novembre  1875,  ce  document  parlemen- 
taire a  été  analysé  et  discuté  par  un  grand  nombre  de  jour- 
naux et  revues.  Ceux  qui  en  approuvent  le  sens  et  les  con- 
clusions, nous  ont  honoré  d'appréciations  bienveillantes  et  sym- 
pathiques, nous  leur  en  exprimons  toute  notre  gratitude. 

D'autres.,  à  Paris  surtout,  lui  ont  été  franchement  hostiles. 
Nos  conclusions  en  faveur  de  la  liberté  individuelle  du  travail 
froissaient  l'opinion  collectiviste  (très  en  faveur  à  Paris)  ; 
sans  le  vouloir,  elles  menaçaient  certains  intérêts  matériels, 
car  il  y  a  dans  toute  organisation  collective  un  certain  nombre 
de  fonctions  rétribuées,  qui  n'ont  plus  de  raison  d'être,  si  on 
n'organise  pas  l'institution.  Si  nos  renseignements  sont  exacts, 
ces  petits  intérêts  menacés  seraient  un  des  mobiles  des  récri- 
minations de  la  presse  parisienne  contre  notre  Rapport.  Le  ton 
et  l'allure  varient  suivant  le  tempérament  ou  la  clientèle  de 
chaque  journal  ;  on  peut  les  classer  dans  une  série  dont  voici 
les  deux  termes  extrêmes  : 

«  Les  ouvriers  ne  réclament  que  la  liberté  du  travail,  non 
«  pas  celle  que  préconisait  M.  Ducarre  dans  son  célèbre  Rap- 
«  port  à  l'Assemblée  sur  les  conditions  du  travail  en  France,  et 
«•qui  n'est  en  réalité  que  le  maintien  de  tous  les  privilèges, 
«  de  tous  les  monopoles ,  de  toutes  les  lois  restrictives  de  la 
«  la  liberté  du  travail.  Mais  la  liberté  du  travail  vraie  ,  c'est- 
<f  à-dire  celle  qui  mettrait  au  concours  toutes  les  fonctions 
<'  sociales  et  permettrait  à  l'activité  la  meilleure  de  conquérir 
«  la  meilleure  nxistence.  »  (Journal  les  Droits  de  l'Homme 
H  juin  1876.) 
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Nous  empruntons  Tautre  au  journal  la  Liberté  du  21  juin 
1876  :  «  Nous  avons  déjà  eu  trop  d'enquêtes,  qui  ont  coûté  du 
«  temps  et  de  l'argent  sans  aboutir  à  aucun  résultat  pratique. 
«  La  dernière  Assemblée  nationale  avait  ordoané  une  enquête 
«  sur  la  condition  des  classes  ouvrières,  l'enquête  a  été  lon- 
(i  gue,  minutieuse  ,  laborieuse  ,  qu'en  a-t-on  vu  sortir  ?  un 
«  énorme  volume,  et  rien  de  plus.  » 

Pour  répondre  aux  critiques  de  certains  journaux  de  la 
gauche^  depuis  le  Rappel  jusqu'au  Siècle^  il  faudrait  prendre 
leur  diapason.  C'est  chose  inutile  puisque  nous  allons  retrou- 
ver leurs  arguments  sous  une  forme  plus  parlementaire  ,  dans 
le  journal  la  République  française. 

Ce  journal  commence  l'examen  de  notre  Rapport  dans  son 
numéro  du  22  novembre,  sous  le  titre  de  :  Question  ouvrière. 
Ses  critiques  se  réduisent  aux  trois  chefs  suivants  : 

«  1^  La  Commission  d'enquête  a  trop  volontiers  restreint 
«  le  champ  de  son  enquête ,  qui  aurait  dû  être  étendu  pour 
«  comprendre  tous  les  ouvriers  agricoles.  On  a  jugé  qu'il  n'y 
«  avait  lieu  d'examiner  que  la  condition  des  ouvriers  de  l'in- 
«  dustrie  ; 

«  2^  Avant  d'aborder  la  condition  présente  de  ces  travail - 
((  leurs  industriels,  le  Rapport  de  M.  Ducarre  décrit  les  pha- 
«  ses  successives  traversées  par  ces  producteurs  depuis  la 
«  conquête  romaine;  cet  aperçu  rétrospectif,  qui  forme  une 
«  notable  partie  du  travail  dont  il  s'agit,  était  pour  le  moins 
«  inutile,  les  diverses  périodes  de  l'évolution  industrielle  dans 
«  notre  pays ,  les  rapports  entre  les  ouvriers  et  patrons  qui 
a  les  caractérisent,  sont  en  effet  parfaitement  connus ,  il  était 
«  superflu  d'insister  autant  sur  le  passé  ; 

«  3°  Le  Rapport  entre  enfin  dans  le  vif  delà  question  en  re- 
«  traçant  la  constitution  des  syndicats  professionnels  soit  de 
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«  patrons ,  soit  d'ouvriers.  Ces  organisations  syndicales  au- 
«  raient  pour  but.  suivant  le  rapport  que  nous  examinons,  de 
«  réduire  ou  même  de  supprimer  la  liberté  individuelle  du 
«  travail  pour  y  substituer  l'autorité  arbitraire  et  toute  puis- 
«  santé  d'une  collectivité  dont  la  tendance  secrète  serait  de 
«  reconstituer  la  corporation  abusive  et  privilégiée  que  la  Ré- 
«  volution  française  a  abolie,  telle  est  l'idée  fondamentale  du 
«  Rapport.  » 

Après  avoir  dit  que  la  question  des  syndicats  a  été  assez  sou- 
vent exposée  et  traitée  dans  le  journal,  que  ces  détails  doivent 
être  assez  présents  au  souvenir  de  ses  lecteurs,  et  qu'il  serait  su- 
perflu d'y  revenir  ,  le  critique  ajoute  :  «  Nous  croyons  plus 
«  utile,  étant  partisan  déclaré  des  groupements  professionnels 
«  désignés  sous  le  nom  de  syndicats,  d'examiner,  dans  un  pro- 
«  chain  article,  le  réquisitoire  dressé  contre  eux  par  le  Rap- 
«  port  de  M.  Ducarre.  Nous  croyons  plus  profitable  d'essayer 
*  de  prouver  que  la  plupart  de  ses  griefs  ne  sont  pas  fondés 

et  que  les  craintes  qu'il  exprime  sont  excessives.  » 

Nous  avouons  avoir  attendu  avec  une  certaine  impatience 
la  réfutation  annoncée.  Nous  allions  enfin  nous  trouver  en 
face  d'adversaires  armés  d'arguments  au  lieu  de  gros  mots. 

'Le  numéro  de  la  République  française  du  30  novembre 
nous  a  apporté  la  réponse  du  «  partisan  décFarée  des  syn- 
dicats »  et,  avec  elle,  il  faut  le  dire,  une  véritable  déception, 
au  lieu  des  arguments  promis ,  nous  y  trouvons  la  critique  de 
notre  chapitre  XIV  :  Etat  actuel  de  l'Industrie  française;  on 
sait  que  nous  y  avons  attribué  à  la  petite  industrie  plus  de  la 
moitié  de  la  production  française  (6  milliards  440  millions, 
sur  1^  milliards  792  millions),  et  plus  de  la  moitié  des  tra- 
vailleurs industriels  (1657  mille  sur  3,131  mille). 

Nous  y  avons  dit  aussi  que  dans  la  petite  industrie  on 
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comptait  1  million  60  mille  ouvriers  pour  596  mille  patrons, 
soit  moins  de  deux  ouvriers  pour  un  patron. 

Enfin,  notre  Rapport  ajoutait:  «  Dans  ce  milieu,  le  salariat 
«  n'est  évidemment  qu'une  étape,  une  période  temporaire  à 
«  franchir  à  la  suite  de  l'apprentissage,  pour  devenir  maître, 
«  patron,  artisan,  industriel ,  comme  on  devient  propriétaire 
«  agricole  ;  l'évolution  s'y  accomplit  d'une  manière  aussi  nor- 
«  maie,  aussi  régulière. 

«  Dans  la  petite  industrie,  il  n'y  a  rien  à  substituer  au 
((  réglem.ent  individuel  des  rapports  entre  ouvriers  et  patrons, 
«  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  existantes.  On  peut  les  com- 
((  pléter,  les  améliorer,  mais  sans  porter  atteinte  au  régime 
«  de  la  liberté  individuelle  du  travail  qu'elles  affirment  et 
((  garantissent.  Presque  tous  les  systèmes  d'organisation  du 
«  travail  semblent  le  reconnaître  et  laissent  la  petite  indus- 
0  trie  en  dehors  de  leur  réglementation.  Il  est  juste  d'ajouter 
«  qu'ils  ne  paraissent  pas  en  soupçonner  Timportance  en 
«  nombre  et  en  chiffre  de  production.  » 

La  République  française  nous  répond  en  ces  termes  : 

«  La  manie  des  moyennes?  particulière  aux  économistes  de 
«  certaine  école,  plus  disposée  à  argumenter  qu'à  obse|;ver, 
<(  se  manifeste  ici  dans  toute  son  intensité,  et  qu'on  nous 
((  permette  le*  mot,  dans  toute  sa  niaiserie.  De  ce  que  la 
€  petite  industrie  compte  ùn  nombre  assez  considérable  d'ou- 
«  vriers  qui  travaillent  en  chambre,  qui  attendent  la  com- 
«  mande  des  maisons  de  commerce,  qui  sont  possesseurs  de 

leur  outillage  et  qu'on  doit  considérer  comme  des  patrons , 
«  M.  Ducarre,  appuyé  sur  la  statistique  dont  il  use  mal.  se 
«  laisse  entraîner  à  des  généralisations  qui  ne  sont  guère  en 
«  harmonie,  croyons-nous,  avec  la  nature  des  choses.  La  con- 
«  dition  des  ouvriers  de  petite  industrie  est  à  peu  près  la 
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«  même  que  celle  des  ouvriers  de  la  grande  industrie,  et  les 
«  plaintes  sont  semblables  ;  il  eût  donc  été  préférable  de  n'en 
«  pas  faire  abstraction.  » 

Notre  résumé  de  la  situation  des  ouvriers  dans  les  usines 
et  fabriques  et  manufactures  de  la  grande  industrie  (page  1 73), 
n'a  pas  meilleure  chance  ;  la  BépubUque  française  y  répond 
en  ces  termes*  «  D'après  ce  tableau,  la  situation  de  l'ou- 
«  vrier  dans  la  grande  industrie  serait  excellente  et  sa  condi- 
«  tion  tout  à  fait  rassurante.  Nous  souhaiterions  qu'il  en  fût 
«  ainsi, mais  il  en  est  point  ainsi,  hélas  !  Si  cette  peinture  est 
«  l'expression  fidèle  de  la  réalité,  comment  s'expliquer  les 
«  crises  industrielles  qui  éclatent  de  temps  à  autre?  Ces 
«  crises  ne  nous  révèlent-elles  pas  un  malaise  général,  des 
«  besoins  légitimes  auxquels  il  n'est  pas  satisfait.  Ces  conflits 
«  seraient  incompréhensibles  si  la  condition  des  ouvriers  de 
«  la  grande  industrie  était  telle  que  nous  la  retrace  le  rapport 
«  de  la  commission  d'enquête.  Entre  cet  exposé  satisfaisant 
«  et  les  luttes  douloureuses  que  nous  avons  par  fois  à  enre- 
«  gistrer,  il  y  a  contradiction  manifeste  ;  les  faits  démentent 
«  les  affirmations  que  nous  venons  de  reproduire.  Examinons 
f  donc  les  faits,  et  laissons  délibérément  de  côté  toute  asser- 
»  tion  reposant  sur  des  raisonnements  échafaudés  sur  des 
«  moyennes...  » 

Nous  avons  vainement  attendu  et  cherché  dans  la  collection 
du  journal,  les  preuves  annoncées  le  22  novembre,  et  l'exa- 
men des  faits  promis  le  30  novembre  ;  nous  n'avons  rien 
trouvé!...  Nons  laissons  au  lecteur  le  soin  de  qualifier  cette 
manière  de  discuter. 

En  résumé,  le  journal  la  République  française  nous  re- 
proche : 

l**  D'avoir  procédé  par  voie  d'éliminations  ; 
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2**  D'avoir  abusé  de  la  méthode  historique  ; 

3°  D'avoir  réduit  la  question  aux  proportions  d'une  lutte 
entre  les  collectivités  syndicales  et  la  liberté  individuelle  du 
travail  ; 

i''  D'avoir  poussé  l'abus  des  moyennes  jusqu'à  la  niaiserie^ 

5°  Et  enfin,  d'avoir  appliqué  la  statistique  dont  nous  usons 
maî^  à  des  généralisations  en  contradiction  manifeste  avec 
des  faits....  qu'on  oublie  de  nous  signaler. 

Admettons  un  instant  que  notre  Rapport  soit  venu  en  dis- 
cussion devant  l'Assemblée,  et  qu'un  des  députés  rédacteurs 
de  la  République  française  ,  y  ait  formulé  ces  griefs  ;  nous 
lui  aurions  répondu  :  # 

L'élimination  est  peut  être  une  hérésie  en  philosophie,  mais 
nous  affirmons  qu'au  laboratoire,  c'est  un  excellent  moyen  de 
serrer  les  questions  de  près ,  de  trop  près  peut  -  être ,  au 
gré  de  ceux  qui  auraient  intérêt  à  les  laisser  dans  un  vague 
indéterminé. 

Ce  n'est  pas  sans  regret  que  notre  enquête  ,  pour  arriver 
à  un  résultat  précis,  s'est  résignée  à  laisser,  en  dehors  de  son 
champ  d'investigations,  des  sujets  d'études  qui  suffiront  à 
l'activité  de  plusieurs  générations  de  législateurs.  Nous  ne  les 
avons  cependant  pas  tout  à  fait  passé  sous  silence,  les  annexes 
de  notre  Rapport  en  témoignent.  A  côté  du  fractionnement  du 
sol,  de  l'accroissement  du  nombre  des  propriétaires  fonciers, 
qui  dépasse  aujourd'hui  neuf  millions ,  nous  avons  du  inscrire 
l'émigration  croissante  vers  les  villes  qui  va  peut-être  arrêter 
ce  mouvement.  L'abstentéïsme  ,  jadis  funeste  à  la  noblesse  et 
à  la  grande  propriété,  menace  actuellement  la  prospérité  du 
travail  agricole  tel  qu'il  est  organisé  chez  nous.  Nous  avons 
constaté  que  l'enseignement  primaire,  dirigé  dans  un  sens  fa- 
vorable à  l'agriculture,  n'existe  en  France  qu'à  l'état  de  «  rare 


exception  »  et  que  presque  partout,  sans  en  avoir  conscience, 
il  pousse  les  enfants  vers  les  villes  ou  les  administrations. 

Il  aurait  fallu  aussi  s'arrêter  à  cette  autre  misère  de  notre 
temps,  à  ceux  qu'il  faut  bien  se  résigner  à  appeler  :  les  dé- 
classés de  l'enseignement  secondaire.  Incapables  d'un  travail 
sérieux  parce  qu'ils  manquent  desavoir  professionnel,  ou  parce 
que  leur  instruction  littéraire  leur  a  ouvert  d'autres  horizons, 
ils  végètent  avec  une  rémunération  insuffisante,  dans  les  em- 
plois déjà  encombrés  par  les  stagiaires.  Les  plus  ardents  con- 
voitent avec  une  impatience  fébrile  les  fonctions  administra- 
tives ou  politiques  que  doit  leur  donner  la  prochaine  révolu- 
tion, et  ils  se  font  en  attendant  bohèmes  de  lettres,  publicistcs 
d'aventure,  avocats  d'office  des  revendications  sociales. 

Il  y  avait  là  de  graves  sujets  de  méditations,  d'études  et 
peut-être  de  réformes  ;  mais  ceux  qui  nous  honorent  aujour- 
d'hui de  leurs  critiques  nous  ayant  complètement  fait  défaut 
pendant  l'enquête,  nous  avons  dû  nous  résigner  aux  élimina- 
nations  dont  ils  se  plaignent. 

Nous  nous  sommes  livrés,  disent-ils,  à  des  détails  histori- 
ques au  moins  inutiles  !  nous  en  avions  cependant  donné  les 
raisons  en  disant  (page  15)  :  «  Ce  n'est  pas  sans  surprise, 
«  nous  devons  le  dire,  que  nous  avons  trouvé  dans  tous  les 
«  projets  de  modification  ou  d'amélioration  du  régime  actuel, 
le  vague  et  à  coup  sûr  inconscient  souvenir  d'un  passé  vers 
«  lequel  on  revient,  tout  en  croyant  marcher  en  avant. 

«  Ces  tendances  ont  amené  voire  Commission  à  vérifier 
^(  les  conditions  successives  du  travail  en  France,  à  recher- 
«  cher  comment,  par  quelle  raison  d'infériorité,  elles  ont  tour 
«  à  tour  disparu  et  fait  place  au  régime  actuel  du  travail  dans 
«  notre  pays.  » 
Ces  motifs  paraissant  insuffisants  à  la  lUpuhliqm  fran- 

15 
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çaise ,  nous  sommes  forcés  d'ajouter  qu'elle  est  pour  beau- 
coup dans  le  parti  que  nous  avons  pris  de  rappeler  les  précé- 
dents historiques  de  la  question  du  travail. 

Le  20  mai  1875,  ce  journal  publiait  le  questionnaire  d'une 
enquête  ouverte  par  le  comité  d'études  des  prud'hommes  ou- 
vriers de  Paris,  à  l'effet  de  recueillir  et  d'enregistrer  :  «  Les 
us  et  coutumes  de  chaque  profession  et  corporation.  » 

Il  s'agissait  dit  un  membre  de  ce  comité,  dans  une  lettre 
imprimée  qui  est  au  dossier  de  l'enquête,  d'élaborer  un  code 
du  travail  :  «  L'enregistrement  de  ces  usages  et  coutumes 
«  formera  le  véritable  code  des  métiers.  » 

Il  fallait  bien,  puisque  la  République  française  n'en  disait 
mot,  apprendre  aux  prud'hommes-ouvriers  de  Paris  que  leur 
idée,  loin  d'être  neuve,  était  vieille  de  six  cents  ans!  Nous 
avons  donc,  au  risque  de  longueurs  historiques  dont  elle  se 
plaint,  et  pour  suppléer  à  son  silence,  rappelé  qu'en  1258, 
le  prud'homme  Estienne  Boileau,  prévôt  du  roi  Louis  IX  au 
Ghâtelet  de  Paris,  avait  enregistré  les  us  et  coutumes  des 
corporations  de  cette  ville  dans  son  livre  ou  code  des  métiers, 
avec  ces  motifs  :  «  Notre  intemption  est  à  esclairer  au  mius 
«  que  nous  porrons^  touz  les  mestiers  de  Paris,  leurs  orde- 
«  nances^  la  manière  des  entrepresures  de  chascuns  mes- 
«  tiers  et  leurs  amendes.  » 

N'est-ce  pas  exactement  ce  que  voulaient  faire  en  1875  les 
prud'hommes  de  Paris,  avec  le  concours  de  la  République 
française  ? 

On  conçoit  difficilement  un  code  sans  une  sanction  pénale  ; 
le  livre  des  métiers  de  1258,  ordonnait  d'obéir  aux  us  et 
coutumes  :  «  et,  qui  autrement  le  leroit,  l'œuvre  devroit  être 
«  arse  (brûlée),  car  elle  seroit  fause.  » 

En  1669,  suivant  l'édit  de  Golbert,  on  brisait  les  métiersi 
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on  brûlait  les  étoffes,  on  prononçait  des  amendes,  toutes  les 
fois  qu'on  avait  apporté  quelque  changement  dans  les  métho- 
des prescrites  ;  en  cas  de  récidive,  le  fabricant  était  exposé  au 
carcan  avec  les  échantillons  de  ses  inventions  î 

Nous  ignorons  quelle  devait  être  la  sanction  pénale  du 
Code  des  métiers  en  1875 — mais  il  nous  a  paru  utile  d'aver- 
tir les  intéressés,  en  leur  rappellant  les  pénalités  de  1258  ei 
de  1669. 

Le  critique  nous  reproche  ensuite  d'avoir  réduit  la  question 
aux  proportions  d'une  lutte  entre  les  collectivités  syndicales 
et  la  liberté  individuelle  du  travail.  On  voudra  bien  se  souve- 
nir que  notre  enquête  avait  pour  objet  précis:  «  les  rapports 
entre  ouvriers  et  patrons.  »  Ces  rapports  sont  aujourd'hui 
individuels  et  libres  entre  chaque  ouvrier  et  chaque  patron. 
Aucune  réglementation  professionnelle  ou  légale,  aucuns  us  ou 
coutumes,  ne  peuvent  changer  ou  modifier  leurs  conventions 
tant  qu'elles  respectent  les  lois  générales  du  pays. 

Les  adversaires  de  ce  régime  veulent  confier  la  gérance  des 
intérêts  généraux  de  chaque  profession,  à  des  collectivités, 
qui,  sous  le  nom  de  syndicats ,  substitueront  la  volonté  d'une 
majorité  à  celle  des  individus,  à  la  manière  des  anciennes 
corporations.  Mais,  ajoutent  les  partisans  des  syndicats,  sans 
porter  comme  autrefois  atteinte  à  la  liberté  individuelle  ! 

Pouvions-nous  nous  dispenser  d'étudier,  de  comparer  enlre 
eux  ces  deux  régimes,  de  prévoir  les  conséquences  d'un  sys- 
tème qui  affirme  la  cohabitation  possible,  paisible,  de  la  liberté 
collective  et  de  la  liberté  individuelle,  qui  annonce  vouloir  et 
pouvoir  séparer  la  liberté  de  la  responsabilité ,  laisser  la  pre- 
mière à  l'individu  et  réserver  la  seconde  au  syndicat  ?.^... 

Mais,  après  avoir  signalé  nos  éliminations  fâcheuses ,  les 
niaiseries  de  nos  moyennes  ,  notre  maladresse  à  user  de  la 
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statistique ,  le  critique  de  la  République  française  a  dû  s'a- 
percevoir que  notre  long  Rapport  était  suivi  de  conclusions 
assez  brèves  et  assez  précises ,  précédées  de  considérants 
sous  forme  interrogative.  Nous  y  disons  :  «  Est-il  possible  de 
«  réglementer  le  travail,  sans  arrêter  immédiatement  scien- 
«  ces,  progrès,  perfectionnements  et  découvertes  ? 

<i  Peut-on  laisser  ce  soin  à  des  collectivités,  syndicats,  cor- 
«  porations ,  communautés  ou  maîtrises  ,  isolées  ou  fédérées 
«  entre  elles,  sans  organiser  un  Etat  dans  l'Etat? 

«  Faut-il  que  l'Etat  réglemente  lui-même,  et  assume  une 
fois  de  plus  les  responsabilités  sous  lesquelles  ont  plié  les  Va- 
lois, Henri  IV.  Louis  XIV,  Golbert  et  la  Convention  ? 

La  République  française  ne  répond  rien  à  ces  questions  ! 
faut  il  en  conclure  que  sa  rédaction  n'a  pas  lu  jusqu'au  bout 
le  Rapport  qu'elle  critique ,  ou  que  ses  directeurs  ne  voient 
dans  les  syndicats  professionnels  dont  ils  se  disent  :  «  les  par- 
tisans déclarés,  »  que  des  instruments  politiques  ?  


Les  Critiques  religieux. 

Après  les  critiques  des  collectivistes  radicaux,  ou,  plus 
exactement,  des  radicaux  en  coquetterie  avec  le  collectivisme, 
viennent  celles  des  collectivistes  religieux. 

Le  journal  V  Univers,  du  24  novembre  1875,  s'exprime  en 
ces  termes  : 

«  Nous  citions  l'autre  jour  des  extraits  du  Rapport  et  les 
«  conclusions  do  M.  Ducarro,  sur  les  conditions  du  travail 
€  en  France,  il  y  a  là  des  renseignements,  des  confessions, 
«  et  parfois  des  incohérences  que  nous  aurons  à  faire  ressor- 
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«  tir.  Mais,  d'un  coup  d'œil,  on  a  pu  constater  à  quel  désolant 
«  aveu  d'impuissance  aboutit  un  travail  d'ailleurs  intéressant 
«  et  considérable  à  tant  de  titres.  La  solution,  M.  Ducarre,  ou 
«  bien  ne  l'a  pas  voulu  voir,  on  bien  après  l'avoir  entrevue, 
€  n'a  pas  osé  s'y  ranger.  Bref,  au  nom  d'une  grande  commis- 
«  sion  parlementaire,  il  a  tout  simplement  conclu  à  la  liberté 
«  individuelle  du  travail,  qui,  en  réalité,  n'assure  ni  les  pro- 
«  grès  du  travail,  ni  ne  donne  à  l'ouvrier  la  sécurité. 

«  Or,  au  moment  même  où  l'Assemblée  recevait  ce  Rapport, 
«  les  catholiques  du  Nord  étudiaient  cette  question  déjà  traitée 
«  dans  d'autres  congrès,  et  qu'il  s^agit  maintenant  d'intro- 
€  duire  dans  la  réalité  des  faits. 

Le  journal  annonce  qu'il  donne  dans  le  même  numéro,  le 
Rapport  présenté  par  le  P.  Marquigny  au  congrès  catholique 
de  Lille  sur  ce  grave  sujet,  et  il  ajoute  : 

«  Les  esprits  les  plus  prévenus  seront  forcés  de  recon- 
«  naître  qu'il  était  difficile  d'être  plus  net,  plus  vigoureux, 
«  plus  concluant. 

«  Le  contraste  est  frappant  entre  les  incertitudes,  les 
«  tâtonnements,  les  timidités  du  Rapport  parlementaire  sur 
«  cette  question  capitale,  et  la  hardiesse,  mais  aussi  la  sûreté 
€  de  la  solution  catholique.  Quelque  répugnance  qu'ils  y 
«  montrent,  quelque  effroi  même  qu'ils  en  aient,  ceux  que 
«  presse  de  toute  part  cette  grande  question  ouvrière,  n'ont 
•(  plus  le  droit  de  mépriser  d'autres  efforts,  quand  les  leurs 
«  aboutissent  de  la  sorte  à  déclarer  qu'il  n'y  a  rien  à  faire.  » 

Le  journal  la  République  française  se  contentait  de  nous 
morigéner,  V Univers,  rendons  lui  cette  justice,  nous  oppose 
un  contre-projet.  Nous  allons  l'analyser,  sans  nous  arrêter 
aux  accusations  d'incohérences,  d'incertitudes,  de  tâtonne- 
ments dont  ce  journal  nous  gratifie. 
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Le  congrès  catholique  de  Lille,  qui  avait  inscrit  à  son  ordre 
du  jour  :  «  La  corporation  ouvrière  et  son  application  aux 
conditions  actuelles  du  travail  » ,  a  entendu  et  adopté,  dans 
sa  séance  du  21  novembre  1875,  le  Rapport  du  P.  Marqui- 
gny,  sur  «  la  corporation  chrétienne  et  la  liberté  industrielle.» 
Le  journal  V Univers  déclare  préférer  la  hardiesse,  la  sûreté 
de  ce  projet  aux  timidités  de  notre  Rapport  parlementaire. 
Voyons  en  quoi  elles  consistent  et  où  elles  aboutissent  : 

Après  avoir  rappelé  le  vote  de  l'Assemblée  nationale  ordon- 
nant une  vaste  enquête  sur  les  causes  du  malaise  et  sur  les 
conditions  générales  du  travail  en  France,  le  P.  Marquigny 
apprécie  nos  conclusions  en  ces  termes  :  «  Vous  le  savez  déjà, 
«  Messieurs,  le  dernier  mot  de  cette  enquête  est  qnil  n'y  a 
«  rien  à  faire ^  et  que  les  lois  qui  régissent  le  travail  en 
«  France  n'ont  besoin  d'aucune  modification.  Sans  nous  per- 
«  mettre  ici  de  combattre  les  conclusions  de  cette  stérile  en- 
«  quête,  il  nous  faut  recueilir  un  aveu  de  l'honorable  et  con- 
«  sciencieux  Rapporteur,  M.  Ducarre.  » 

Suit  une  citation  prise  dans  notre  Rapport  (page  15),  où  il 
est  dit  que,  dans  tous  les  projets  de  modification  du  régime  ac- 
tuel du  travail,  on  retrouve  le  vague  et  à  coup  sûr  inconscient 
souvenir  d'un  passé  vers  lequel  on  revient  en  croyant  marcher 
en  avant.  ■ 

Notre  contradicteur  s'empare  de  ces  lignes,  dans  lesquelles 
il  croit  trouver  un  argument  péremptoire  en  faveur  du  retour 
au  régime  des  corporations  ;  peu  s'en  faut  qu'il  ne  s'écrie  : 
Vox  popiili,  voxBei.  Il  oublie  qu'en  enregistrant  cette  ten- 
dance, bruyante  parce  qu'elle  est  toute  de  surface,  nous 
avons  ajouté  que,  même  à  Paris,  le  nombre  d'ouvriers  enga- 
gés pour  des  causes  très-diverses,  très-opposées  dans  les  idées 
collectivistes,  ne  dépasse  pas  5  0/0  de  la  population  ouvrière. 
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Mais  laissons-lui  la  parole  :  «  Cette  universelle  tendance  a 
«  plongé  la  commission  dans  la  stupeur  ;  le  remède  unanime- 
«  ment  proposé  lui  a  paru  tout  aussi  dangereux  que  le  mal, 
«  et  peut-être  plus.  Elle  n'a  eu,  dès  lors,  qu'une  pensée  :  jus- 
9  tifièr  à  outrance  la  doctrine  légale  de  la  liberté  du  travail. . .. 
«  Mais  en  décidant  que  la  loi  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  inter- 
«  venir  dans  la  réglementation  du  travail,  la  Commission 
«  s'est  déclarée  convaincue  que  l'initiative  privée  a  seule  pou- 

c  voir  pour  résoudre  les  conflits  » 

Le  projet  que  nous  analysons  s'empare  encore  de  cette  dé- 
claration ;  pour  lui,  l'initiative  privée  sera  collective,  et  voici 
comment  il  la  fait  fonctionner  :  Il  commence  par  déclarer  qu'il 
n'a  pas  entrepris  une  campagne  sans  merci  contre  la  liberté 
du  travail  ;  il  accepte  la  libre  concurrence,  malgré  ses  périls  et 
ses  abus,  parce  qu'elle  est  aujourd'hui  la  loi  générale  du  tra- 
vail ;  il  convient  que  les  règlements  des  corps  de  métiers  sont 
incompatibles  avec  l'activité  industrielle  de  notre  époque  : 
<L  Et  pourtant,  dit-il.  à  ceux  qui  parlent  des  lois  outrées  du 
«f  régime  des  corporations  ,  nous  pourrions  répliquer  en 
«  insistant  sur  les  excès  de  la  concurrence.  Si  les  statuts 
«  des  communautés  d'arts  et  métiers  étaient  devenus  trop 
«  restrictifs,  l'essor  de  la  liberté  individuelle  n'est-il  pas,  de 
«  nos  jours,  trop  irrégulier  ?  Mais,  puisqu'on  veut  bien  re- 
f  connaître  que  les  lois  actuelles  sont  perfectibles,  nous 
«  laissons  aux  législateurs  à  venir  le  soin  de  les  perfec- 
«  tionner.  » 

C'est  donc  avec  le  régime  actuel,  et  sans  sortir  de  la  léga- 
lité, que  le  Rapport  adopté  par  le  congrès  catholique  de  Lille 
entend  améliorer  «  par  les  forces  libres  du  dévouement  chré- 
c  tien  la  situation  morale  des  classes  laborieuses,  qu'il 
conseille  aux  «  catholiques  de  porter  tous  leurs  efforts  sur  la 
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«  reconstitution  des  corporations  ouvrières  dans  des  condi- 
«  tions  nouvelles  et  avec  un  esprit  nouveau,  dans  les  condi- 
«  tions  qui  nous  sont  faites  par  la  situation  économique,  et, 
<^  avec  l'esprit  de  foi  militante  que  le  catholicisme  inspire  aux 
«  associations  contemporaines.  Des  corporations  du  moyen- 
€  âge,  nous  prenons  l'idée  fondamentale,  je  veux  dire  la 
«  solidarité  chrétiennne  entre  le  maître  et  l'ouvrier.  Dans  les 
«  associations  qu'il  s'agit  de  réorganiser,  des  engagements 
«  réciproques  et  absolument  libres,  feront  des  patrons  et  de 
«  leurs  ouvriers,  une  seule  famille.  Sans  quitter  son  rang,  le 
«  patron  témoignera  une  sollicitude  affectueuse  pour  l'état 
€  moral  et  matériel  de  ses  ouvriers  ;  sans  sortir  de  sa  con- 
«  dition,  l'ouvrier  verra  dans  son  maître  un  père  attentif  et 
«  prévoyant;  la  haine  sociale  diminuera  dans  la  mesure  où  se 
'  «  manifestera  le  dévouement  du  patron  ;  la  concorde  renaîtra 
«  avec  la  pratique  volontaire  des  devoirs  qui  étai.ent  jadis 
t  imposés  par  les  statuts.  » 

Voilà  certes  un  programme  riche  d'intentions  généreuses 
et  élevées,  une  sorte  d'âge  d'or  de  l'industrie,  pour  la  réali- 
sation duquel  tous  feront  des  vœux.  Restent  les  voies  et 
moyens,  le  Rapport  nous  les  indique  en  ces  termes  :  «  Un 
«  comité  moteur  avec  deux  associations  subsidiaires  de 
«  patrons  et  de  dames,  un  cercle  avec  diverses  confréries 
«  religieuses  et  quelques  œuvres  économiques  ;  une  famille 
«  dirigeante  et  une  famille  protégée,  qui  toutes  deux  sont 
«  unies  dans  la  même  affirmation  catholique  et  s'engagent 
»  librement  à  des  devoirs  réciproques,  voilà  une  de  ces  cor- 
«  porations  nouvelles  dont  il  existera  bientôt  plusieurs 
«  types....  La  magistrature  de  la  corporation  appartient, 
«  sous  la  haute  autorité  du  Comité  local,  à  un  Conseil  élu. 
«  on  entrent  au  moins  trois  ouvriers  membres  du  cercle, 
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€  ordinairement  trois  pères  de  famille  ,  sous  le  titre  de 
«  Gardes  de  la  Corporation^  ce  conseil  gère  la  caisse  de 
«  la  corporation,  dite  aussi  caisse  de  famille,  et  les  diverses 
«  œuvres  économiques  de  la  corporation. 

«  L'association  des  patrons  a  pour  but  de  les  amener  à 
«  s'entendre  et  à  s'affirmer  ;  d'unir  leurs  efforts  à  ceux  du 
«  comité  des  cercles  catholiques,  en  vue  du  bien  spirituel  et 
a  temporel  de  la  famille  ouvrière  ;  de  contribuer  au  retour 
«  des  mœurs  chrétiennes,  et  principalement  à  la  sanctification 
*  des  dimanches  et  des  fêtes;  ils  prennent  X engagement 
«  d'établir  parmi  leurs  ouvriers  et  employés,  la  discipline  du 
c  respect,  delà  soumission  et  de  la  pudeur;  d'encourager 
«  les  œuvres  par  leur  appui  moral  et  par  leurs  souscriptions  ; 
t  de  fournir  du  travail  autant  que  possible  aux  ouvriers 
«  chrétiens,  particulièrement  à  ceux  qui  se  préserderont 
€  avec  le  livret  de  la  corporation,  » 

Nous  nous  inclinons  devant  les  sentiments  généreux  que 
la  foi  chrétienne  inspire  à  l'auteur  de  ce  projet,  mais  puis- 
qu'il a  accepté  «  malgré  leurs  périls  et  leurs  abus  les  lois 
générales  du  travail  actuel,  »  puisqu'il  laisse  comme  nous, 
mais  probablement  pas  dans  le  même  sens,  «  aux  législa- 
teurs à  venir  le  soin  de  perfectionner  les  lois  actuelles,  »  il 
nous  permettra  de  lui  rappeler  que  la  vie  industrielle  a  des 
côtés  matériels  et  positifs,  des  responsabilités  auxquelles  le  sen- 
timent seul  ne  saurait  pourvoir.  Les  mots  que  nous  avons 
soulignés  dans  le  projet  suffisent  à  expliquer  notre  pensée. 
Que  signifient  les  engagements  libres"!  Sans  doute,  il  faut 
être  libre  pour  contracter  un  engagement  qui  consiste  précisé- 
ment à  aliéner  pour  un  temps,  pour  une  part,  cette  liberté,  en 
vue  d'autres  avantages  qui  sont  consentis  et  garantis  par 
l'autre  contractant.  Veut-on  dire  qu'après  l  ^engagement  les 
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contractants  restent  aussi  libres  qu'avant;  mais,  qu'on  nous 
permette  l'expression,  ce  serait  un  contrat  d'habile  et  de  dupe. 
La  dupe  tiendrait  son  engagement,  l'habile  reprendrait  sa 
liberté  dès  qu'il  y  aura  intérêt. 

La  magistrature  des  gardes  de  la  corporation  ressemble 
beaucoup  trop  aux  secrétaires  des  trade's-unions  anglaises, 
aux  mains  desquels  les  ouvriers  abandonnent  leurs  intérêts, 
ceux  de  leurs  femmes  et  enfants,  sans  garantie  contre  les 
conséquences  de  cette  abdication. 

Ils  seront  ici  sous  la  haute  autorité  du  comité  local,  soit  ; 
mais,  une  fois  investis,  s'il  leur  prend  fantaisie  de  s'affran- 
chir du  contrôle  ?  Gela  s'est  vu  plus  d'une  fois  en  France  ! .. . . 

Les  patrons  prennent  l'engagement  de  fournir  du  travail 
autant  que  possible  aux  ouvriers  chrétiens,  particulièrement 
à  ceux  qui  se  présenteront  avec  le  livret  de  la  corporation. 

Nous  ne  voulons  rien  exagérer,  mais  le  décret  de  garantie 
du  travail  du  25  février  1848  ne  disait  pas  autre  chose.  Il  y 
a  bien,  en  guise  de  correctif,  les  mots  «  autant  que  possible». 
C'est  une  nuance  ;  malheureusement,  chez  nous,  la  masse  ne 
s'arrête  jamais  aux  nuances.  Quoi  qu'en  disent  les  politiques, 
sa  logique  est  aussi  implacable  que  sa  mémoire  est  persis- 
tante ;  toujours  elle  va  jusqu'au  bout  dans  la  voie  où  on  l'a 
engagée. 

Qui  sera  juge  de  l'impossiblilité  et  la  distinguera  du  mau- 
vais vouloir,  quand  l'ouvrier  se  présentera  au  patron  en  jus- 
tifiant des  deux  conditions  requises  par  le  projet  ? 

Actuellement,  pour  être  admis  dans  un  atelier  sérieux,  il 
faut  remplir  deux  conditions  également  requises  :  la  bonne 
conduite  et  le  savoir  professionnel. 

Dans  le  projet  du  congrès  de  Lille,  il  faut  être  chrétien  et 
présenter  le  livi^t  de  la  corporation.  Ce  livret  peut  attester  la 
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religion  de  l'ouvrier  ;  garantira-t-il  également  son  degré  de  sa- 
voir professionnel  ?  Si  oui,  nous  voilà  revenus  au  chef-d'œu- 
vre, aux  réceptions  de  compagnon  et  à  tous  les  abus  de  bon 
plaisir  qui  les  faisaient  proscrire  par  l'édit  de  Louis  XVI.  Si 
non.  où  est  la  garantie  du  patron  ? 

Nous  n'aurions  pas  insisté  aussi  longtemps,  si  ces  lignes 
n'étaient  destinées  qu'aux  industriels  ;  à  la  simple  énuméra- 
tion  des  conditions,  ils  auraient  été  fixés  sur  les  impossibilités 
qui  s'y  trouvent. 

Nous  avons  vainement  cherché  dans  le  document  que  nous 
analysons  une  réfutation  de  nos  griefs  contre  le  régime  des 
corporations.  Nous  avions  dit  (page  3o)  •  «  Malgré  les  meil- 
«  leures  conditions  d'ordre  et  d'honorabilité,  les  corporations, 
«  jurandes  et  institutions  privilégiées  étaient  condamnées  à 
«  l'immobilité  ;  elles  pouvaient,  à  la  manière  des  musées, 
«  conserver  les  connaissances  acquises,  mais  les  faire  pro- 
c  gresser,  jamais.  Il  aurait  fallu  pour  cela  l'intelligence,  l'ini- 
«  tiative  individuelle  que  la  réglementation  arrêtait  et  étouffait.  » 

Ces  préoccupations  toutes  professionnelles  échappent  au 
Rapporteur  du  congrès  de  Lille  ;  il  a  un  objectif  d'un  autre 
ordre  et  définit  en  ces  termes  le  rôle  assigné  aux  corporations 
qu'il  veut  reconstituer  : 

c  L'histoire  sérieusement  étudiée  nous  apprend  que  l'an- 
«  cienne  corporation,  née  du  génie  chrétien,  a  fondé  la  com- 
€  mune  au  moyen-àge.  qu'elle  a  sauvé  la  France  contre  l'é- 
«  tranger  au  quatorzième  siècle,  et  contre  l'hérésie  au  sei- 
«  zième  ;  qu'au  dix-septième,  elle  a  enfanté  des  merveilles 
«  admirées  du  monde  entier,  et  que  jamais  la  France  n'aurait 
«  été  ce  qu'elle  est  devenue  si  l'ouvrier  et  le  maître,  étroite- 
c  ment  unis,  n'avaient  eu  qu'un  bras  pour  la  défendre,  un 
«  cœur  pour  la  chérir. 
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«  Ce  faisceau  des  forces  nationales  que  la  Révolution  a 
f  détruit,  la  nouvelle  corporation  catholique  le  reconstituera. 
«  Par  elle  et  en  elle,  la  richesse  exercera  ses  devoirs  d'édifi- 
t  cation  et  de  patronage  ;  par  elle  et  en  elle,  l'homme  qui  vit 
«  de  son  travail  retrouvera  une  satisfaction  à  toutes  les  nobles 
«  tendances  de  sa  nature,  et  lorsque  cette  puissance  de  co- 
«  hésion  aura  rendu  à  la  vie  sociale  son  énergie,  on  dira  :  La 
«  France  a  été  sauvée  encore  une  fois,  au  xix^  siècle,  par  la 
«  corporation.  » 

Ici  encore,  le  sentiment  abonde  et  déborde  ;  il  y  a  de  la 
chaleur  et  de  l'énergie  dans  cette  période  oratoire  ;  on  y 
trouve  des  aspirations  généreuses,  patriotiques,  nationales, 
malheureusement  plus  politiques  que  professionnelles.  Char- 
gés d'étudier  les  conditions  du  travail  en  France,  nous  avons 
dû  rester  dans  les  termes  de  notre  mandat  ;  le  lyrisme  même 
national  nous  était  interdit.  Nous  ne  pouvions  mêler  et  con- 
fondre, comme  paraît  le  faire  le  rapporteur  du  congrès  de 
Lille,  trois  choses  absolument  distinctes  et  également  néces- 
saires, indispensables  à  une  nation  :  Véglise^  la  caserne  et 
Vatelier,  chargés,  dans  leur  sphère  réciproque  d'activités, 
de  moraliser,  de  défendre  et  d'enrichir  le  pays. 

En  étudiant  l'atelier  et  son  organisation  successive  jusqu'à 
nos  jours,  nous  avons  constaté  que  jamais  il  n'y  a  eu  bénéfice 
pour  la  nation ,  à  le  déserter  pour  aller ,  suivant  les  temps, 
aux  Armagnacs  ou  Bourguignons,  aux  pennonages  de  la  ligue, 
ou  aux  bataillons  plus  ou  moins  fédérés  de  la  garde  na- 
tionale. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  rapporteur  sur  le  terrain  religieux 
ou  il  veut  se  placer.  Nous  avons  dit  (page  91)  :  qu'il  fallait  at- 
Irihuor  l'antagonisme,  les  coalitions,  les  grèves,  à  l'ignorance 
des  principes  qui  doivent  régir  les  rapports  des  industriels 
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entre  eux.  Nous  en  avons  indiqué  quelques-uns.  Nous  avons 
rappelé  qu'au  lieu  d'être  opposés  et  contraires,  les  intérêts  des 
patrons  et  ouvriers  sont  liés  et  solidaires,  que  les  uns  ne  sau- 
raient être  prospères  si  les  autres  sont  en  souffrance.  Nous 
avons  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'industrie  viable  si  les  collabora- 
teurs n'y  trouvent  une  équitable  rémunération  et  une  garantie 
contre  les  soucis  du  chômage.  Qu'il  n'y  a  pas  de  salaires  as- 
surés quand  le  patron  est  dans  un  état  précaire. 

Aux  patrons ,  nous  avons  dit  de  se  garer  des  entreprises 
aventureuses,  exagérées  ou  à  prix  réduits  ,  qui  amènent  le 
chômage,  la  baisse  des  salaires  et  désorganisent  leur  atelier  ; 
—  aux  ouvriers,  qu'il  vaut  mieux  imiter  que  jalouser  et  envier 
l'intelligence,  l'activité,  l'esprit  d'ordre  à  l'aide  desquels  leurs 
camarades  s'élèvent  successivement  juqu'au  rang  de  patrons. 

Nous  aurions  pu  ajouter,  à  titre  d'exemple,  que  nous  avons 
visité  des  usines  oii  pendant  que  l'ouvrier  à  la  journée,  souffre 
avec  un  salaire  insuffisant  de  3  fr.  50,  le  patron  se  ruine  parce 
qu'il  ne  sait  pas  employer  le  temps  et  les  forces  qui  sont  à  sa 
disposition.  Nous  aurions  pu  dire  encore  que,  dans  certains 
quartiers  de  nos  villes  industrielles,  l'ouvrier  à  façon  est 
misérable  et  ne  parvient  jamais  à  faire  l'équivalent  d'une  jour- 
née, quelque  élevé  que  soit  le  taux  du  salaire,  parce  qu'il 
travaille  mal,  peu.  à  bâtons  rompus,  distrait  par  d'autres 
préoccupations  et  surtout  par  l'attente  de  la  dépêche  politique 
du  matin  et  du  soir.  Responsables  de  l'emploi  de  leur  temps, 
ceux-là  non  plus,  ne  parviennent  pas  à  l'utiliser  complètement. 

Fallait-il  donc  ajouter  à  ces  indications  ,  que.  sans  moralité 
il  n'y  a  ni  patron ,  ni  ouvrier  sérieux  ?  Qu'un  patron  qui  ne 
l'enseigne  pas  par  l'exemple,  ne  saurait  exiger  ni  obtenir 
dans  ses  ateliers  l'esprit  d'ordre  et  de  conduite  sans  lesquels 
il  n'y  a  pas  de  succès  industriel  à  espérer  ? 
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C'eût  été  faire  injure  aux  uns  et  aux  autres  .  que  de  sem- 
bler croire  qu'ils  ignorent  cette  vérité  élémentaire.  Heureuse- 
ment pour  l'honneur  et  l'avenir  de  notre  pays,  nos  travailleurs 
industriels  n'en  sont  pas  encore  là. 

Nous  traversons  une  période  incontestablement  troublée, 
les  empiriques  socialistes  ou  politiques  exagèrent,  dans  leur 
intérêt,  des  difficultés  réelles  résultant  de  causes  temporaires 
ou  locales ,  que  le  bon  sens  et  l'intelligence  des  intéressés 
peuvent  seuls  résoudre. 

Les  revendications  de  certains  politiciens ,  les  habiletés 
équivoques  de  beaucoup  d'autres,  ont  égaré,  obscurci  le  mo- 
ral d'un  grand  nombre  d'ouvriers.  C'est  un  trouble  passager 
qu'il  faut  dissiper  en  rétablissant  la  notion  du  juste  et  du  vrai 
dans  les  questions  qui  touchent  au  travail. 

C'est  là  une  tâche  rude ,  ingrate ,  mais  utile  au  premier 
chef.  A  notre  avis,  ceux  qui  rêvent  la  popularité  feront  bien  de 
ne  pas  y  toucher.  Car  il  faut,  comme  pour  tout  ce  qui  s'adresse 
aux  masses,  que  la  démonstration  soit  simple,  claire  et  précise, 
sans  flatterie,  sans  promesses  irréalisables.  C'est  ce  que  nous 
avons  essayé  de  faire  en  affirmant  la  liberté  individuelle  du 
travail  ;  d'autres  préfèrent  la  liberté  collective  ou  corporation. 
C'est  entre  ces  deux  termes  que  doit  rester  le  débat. 

On  le  déplace  en  nous  opposant  ce  qu'on  appelle  la  corpo- 
ration Chrétienne  ou  Catholique.  La  corporation  est  un  des 
modes  d'organisation  du  travail,  elle  n'appartient  spécialement 
à  aucun  culte.  Si  on  insistait,  nous  serions  forcés  de  répondre  : 
Les  corporations  latines  instituées  par  Numa  étaient  étrusques 
et  invoquaient  les  grands  dieux  pelasgiques  ;  celles  des 
Franks  étaient  Scandinaves  et  avaient  leurs  patrons  au  Wal- 
halla,  elles  ne  sont  devenues  chrétiennes  qu'au  sixième  siècle 
et  après  le  baptême  de  Clovis. 
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Le  programme  du  congrès  de  Lille  veut  grouper  les  ou- 
vriers .  non  seulement  par  profession  mais  par  culte  ou 
croyance.  Ces  corporations  chrétiennes  trouveraient  en  face 
d'elles  les  syndicats  laïques  ,  qui  veulent  non  seulement  ré- 
soudre les  questions  ouvrières,  mais  avant  tout  :  «  délivrer  la 
France  de  quatorze  siècles  d'obscurantisme.  » 

Les  corporations  chrétiennes  promettent  du  travail  aux  ou- 
vriers munis  du  livret  distribué  par  elles  ;  écoutons  d'autre 
part  les  syndicats  parisiens  à  la  date  du  17  juin  dernier  :  «  on, 
«  ne  doit  pas  oublier  qu'une  chambre  syndicale,  une  fois  bien 
«  organisée,  inspire  une  grande  confiance  en  sa  puissance,  et 
<i  que  l'ouvrier  qui  voudrait  rester  en  dehors,  en  arrive  bien- 
«  tôt  à  ne  pouvoir  plus  supporter  son  isolement  !  » 

Des  deux  côtés  c'est  le  compelle  intrare,  chacun  emploie 
les  grands  moyens  pour  recruter  des  soldats ,  c'est  l'antago- 
nisme hostile  en  attendant  la  bataille  î  Que  devient  au  milieu 
de  tout  cela,  la  liberté  individuelle  de  travailler  et  de  pro- 
duire? Chacun  cependant  affirme  vouloir  la  respecter,  la 
garantir  comme  un  droit  absolu  et  imprescriptible?  Les 
feuilles  radicales  prodiguent  aux  syndicats  auxquels  (entre 
nous)  elles  ne  croient  guèrC;  des  adhésions  platoniques?  rem- 
boursables en  services  électoraux,  mais  elles  se  gardent  avec 
soin  de  formuler  des  projets  discutables.  Les  auteurs  du  systè- 
me adopté  par  les  congrès  catholiques  de  Reims,  de  Lille  et  de 
Bordeaux,  prennent  un  fait  particulier  observe  dans  un  milieu 
spécial,  un  simple  règlement  d'usine  et  veulent  en  faire  le  ré- 
gime général  du  travail  en  France. 

Essayons  d'expliquer  notre  pensée  :  Quand  on  serre  de  près 
ce  qu'on  appelle  la  question  ouvrière,  on  trouve  qu'elle  se  ré- 
duit à  celle  du  chômage,  aux  difficultés  de  l'empêcher  ou  d'y 
pourvoir.  Le  salaire  payé  par  le  patron  à  Touvrier  s'établit 
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partout  entre  un  maximum  égal  à  la  valeur  produite  ,  et  un 
minimum  nécessaire  aux  dépenses  journalières  de  l'ouvrier, 
y  compris  la  prévision  d'un  chômage  éventuel.  Si  le  premier 
de  ces  éléments  est  facile  à  évaluer,  le  second,  au  contraire, 
contient  toujours  un  alea  dont  quelqu'un  doit  courir  les 
risques.  Si  l'ouvrier  est  chargé  des  prévisions  du  chômage 
il  lui  faut  non  seulement  y  songer,  mais  ce  qui  est  plus 
difficile,  garder  la  petite  somme  réservée  à  cette  éventualité, 
il  n'y  parvient  pas  toujours.  Le  chômage  résulte  souvent  de 
causes  extérieures  ou  d'une  mauvaise  organisation  industrielle 
de  l'atelier,  mais  quelque  fois  aussi  il  est  volontaire  de  la 
part  de  l'ouvrier,  il  dure  autant  que  les  ressources  de  la  der- 
nière paye.  Delà,  mécontentement,  malaise,  pénurie,  misère, 
toutes  conditions  fâcheuses  et  contraires  à  une  bonne  produc- 
tion. De  là,  aussi,  la  résolution  prise  par  beaucoup  de  patrons, 
de  se  charger  des  éventualités  du  chômage,  comme  ils  avaient 
déjà  assumé  les  risques  de  vente  des  produits  fabriqués. 

Ils  avaient  été  précédés  dans  cette  voie  par  l'industrie  ex- 
tractive.  Notre  Rapport  l'indique  (page  i  76)  en  ces  termes  : 
«  Installée  sur  le  gisement  même ,  souvent  loin  des  grands 
«  centres,  la  population  des  mines  doit  y  trouver  tout  ce  qui 
«  attache  au  sol,  le  travail  constant  ou  alternant  avec  celui 
«  des  champs,  l'absence  de  chômage  ,  le  logement .  les  ser- 
«  vices  médicaux ,  l'école  et  tout  ce  qui  permet  d'élever  la 

«  famille,  et  enfm  la  sécurité  des  vieux  jours        tels  sont 

«  les  moyens  employés  avec  succès  par  nos  compagnies  houil- 
«  lères.  »  A  leur  exemple,  un  grand  nombre  d'industriels 
français  ont  pris  à  leur  charge  les  éventualités  du  chômage. 

Les  moyens  employés  varient  suivant  la  profession,  le 
climat,  les  habitudes  des  populations  ou  les  idées  personnelles 
de  l'industriel.  Chacun  d'eux  les  formule  dans  un  règlement 
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d'usine  que  les  ouvriers  acceptent  en  entrant  et  qui  forme 
entre  eux  et  le  patron  une  sorte  de  contrat,  durant  autant 
que  l'intérêt  des  contractants  le  commande. 

Notre  Commission  d'enquête  a  réuni  et  étudié  un  grand 
nombre  de  ces  règlements,  depuis  le  familistère  de  Guise, 
la  coopération  Leclaire  et  Desfournaux  ,  la  société  des 
lunettiers,  etc. ,  jusqu'aux  usines  d'Angoulême ,  appelées  à 
tort  coopératives,  puisque  les  ouvriers  n'y  ont  aucun  droit  de 
contrôle,  sur  la  gérance  et  la  direction. 

L'ensemble  de  ces  documents  témoigne  à  la  fois  de  l'intel- 
ligence et  de  la  sollicitude  des  directeurs  du  travail  en 
France.  Leur  publication  serait  une  éclatante  réponse  aux 
gros  mots  de  parasites  et  d'exploiteurs^  que  les  bohèmes 
de  la  presse  leur  prodiguent. 

Notre  Commission  n'était  pas  un  comice  chargé  de  décer- 
ner des  primes  aux  meilleures  organisations  industrielles  de 
notre  pays,  mais  elle  avait  à  rechercher  si  on  pouvait  y  trouver 
les  éléments  d'un  nouveau  régime  légal  du  travail  en  France. 

Notre  Rapport  constate  qu'en  1872  comme  en  1867,  les 
enquêtes  parlementaires  ont  vérifié  l'impossibilité  de  rien 
substituer  à  la  liberté  individuelle  du  travail. 

Les  industriels  qui  font  ces  essais  chez  eux,  à  leurs  risques 
et  périls,  peuvent  aller  sur  ce  terrain  aussi  loin  qu'ils  vou- 
dront, ils  peuvent  à  leur  gré  recommencer  les  tentatives  de 
phalanstères  ou  reconstituer  les  monastères  industriels  du 
moyen-âge,  ils  seront  obligés,  selon  nous,  de  s'arrêter  à 
une  limite  fatale  le  jour  où  ils  auront  affranchi  leurs  colla- 
borateurs de  toute  responsabilité,  ils  verront  le  savoir  profes- 
sionnel et  l'habileté  de  ces  derniers  s'arrêter,  s'immobiliser, 
diminuer;  leur  valeur  comme  producteurs  baissera,  et  l'usine 
sera  distancée.  Mais  ici,  nous  le  répétons,  la  responsabilité  du 

16 
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manufacturier  est  seule,  en  cause,  sa  volonté  expresse  et  per- 
sonnelle; est-il  possible  d'y  engager  toute  l'industrie  fran- 
çaise par  une  loi,  ou  sous  la  pression  de  certaines  collecti- 
vités? Notre  Rapport  dit  formellement  7ion.  Le  Rapporteur 
au  congrès  de  Lille  est  d'un  autre  avis,  il  présente  comme 
applicable  au  travail  indépendant  et  fractionné^  un  de  ces  rè- 
glements d'usines,  celui  d'une  três-honorable  maison,  la  fila- 
ture du  Val-au-Bois  (Marne).  Entre  lui  et  notre  Rapport,  le 
lecteur  et  l'expérience  prononceront. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  revue  VAssociatio7î 
calhoW]ue  (n^  de  janvier  1876),  donne,  sous  la  signature  de 
M.  le  comte  de  Germiny;  un  examen  critique  de  notre 
Rapport  sur  les  conditions  du  travail  en  France. 

L'écrivain  relève  et  indique,  avec  une  grande  réserve  et 
beaucoup  de  bienveillance,  les  parties  de  notre  Rapport  qu'il 
ne  peut  accepter. 

Il  refuse  d'admettre  avec  nous  qu'au  temps  d'Aristote, 
«  la  richesse  et  la  civilisation  étaient  liées  au  travail  esclave, 
«  que  pour  y  mettre  fin,  il  fallait  nécessairement  trouver, 
«  inventer  d'autres  instruments  de  travail.  >>  Il  nous  réfute 
à  l'aide  d*une  comparaison  de  M.  Alexis  de  Tocqueville.  sur 
l'aspect  si  différent  des  rives  du  Mississipi  :  <r  Sur  la  rive 
gauche,  l'esclave  cultive,  on  la  dirait  endormie  ;  sur  la  rive 
droite,  celle  que  l'homme  libre  laboure,  île  toute  part  l'aisance 
se  révèle.  » 

M.  de  Gcrminy  déplace  un  peu  la  question,  nous  eussions 
préféré  le  voir  rester  avec  nous  dans  le  monde  antique.  Nous 
lui  aurions  demandé  comment,  à  son  avis,  sous  Périclès,  au 
moment  de  la  construction  du  Parthénon.  les  vingt-un  mille 
citoyens  libres  de  la  riche  Athènes  auraient  pu  suffire  à  leur 
luxo,  sans  le  travail  forcé  et  non  payé  de  leurs  deux  cent 
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mille  escalves  ?  Ou  encore,  si,  de  notre  temps,  les  moulins 
mécaniques  n'existaient  pas,  combien  il  faudrait  payer  le  travail 
libre  de  cent  mille  travailleurs  tournant  les  meules  à  bras, 
pour  moudre  le  blé  et  fabriquer  la  farine  nécessaire  à  l'alimen- 
tation de  la  ville  de  Paris  ? 

M.  de  Germiny  trouve  que  notre  Rapport  n'a  pas  toujours 
indiqué  les  sources  où  nos  documents  et  chiffres  étaient  pui- 
sés, il  ajoute  qu'ils  sont  parfois  en  dissidence  avec  ceux  qu'il 
a  entre  les  mains. 

Notre  Rapport  était  destiné  à  une  discussion  publique, 
toutes  les  pièces  à  l'appui  étaient  au  dossier,  après  avoir  été 
communiquées  à  la  Commission,  il  était  inutile  de  donner  la 
date  des  lettres  ministérielles  qui  nous  avaient  apporté  ces 
documents. 

Notre  contradicteur  relève  avec  raison  l'erreur  qui  nous  a 
fait  évaluer  à  Paris  ,  la  moyenne  des  ouvriers  à  douze  pour 
un  patron.  Cette  erreur  corrigée  dans  la  présente  édition, 
vient,  nous  l'avons  dit,  de  l'absence,  en  temps  utile,  de  la 
réponse  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  à  notre  en- 
quête. Les  chiffres,  réclamés  au  secrétariat  de  cette  institu- 
tion, mal  dictés  à  l'un  de  nos  secrétaires  ou  mal  copiés  par 
lui,  nous  avaient  donné  12  pour  1  au  lieu  de  ^/IS  pour  1. 

M.  de  Germiny  déclare  ne  pas  ajouter  une  grande  impor- 
tance aux  moyennes  :  «  Qu'est-ce  donc  que  trois  ouvriers  en- 
<'  tourant  un  patron,  lorsque  la  question  ouvrière  fait  immédia- 
«  lement  naître  à  l'esprit  la  pensée  du  Creuzot ,  avec 
«  9,950  ouvriers  ;  de  Fourchambault,  avec  7,000  ouvriers  ; 
«  d'Anzin,  avec  plus  de  12,000  ouvriers,  et  si  on  veut  des 
«  chiffres  moins  élevés,  toutes  ces  manufactures  qui  occupent 
■  tout  au  moins  trois  ou  quatre  cents  bras.  Si  la  Commis- 
«  sion  s'est  complue  dans  des  moyennes  analogues  à  celles 
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«  que  nous  venons  de  relever,  et  si  elle  a  envisagé  le  pro- 
«  blême  sous  un  tel  objectif,  la  stérilité  de  ses  conclusions  n'a 
«  plus  rien  qui  nous  étonne.  » 

Nous  accepterions,  sans  réclamer,  cette  sévère  apprécia- 
tion, si  après  avoir  indiqué  que  la  statistique  officielle  de 
1872  donne  en  France  une  moyenne  générale  de  trois  ouvriers 
industriels  pour  un  patron,  notre  Commission  s'était  croisé 
les  bras,  en  s'écriant  exegi  monumenium. 

Notre  Rapport  prouve,  au  contraire,  que  nous  avons  exa- 
miné de  près  le  régime  de  ces  grands  ateliers,  auxquels 
«  la  question  ouvrière  fait  immédiatement  penser.  »  Nous 
avons  publié  (page  171),  la  nomenclature  des  établissements 
mécaniques^  au  nombre  de  seize  mille,  qui  utilisent  trois  cent 
vingt  mille  chevaux-mécaniques  et  occupent  huit  cent  mille 
ouvriers.  Etudiant  ensuite  la  situation  des  ouvriers  dans  ces 
établissements,  nous  y  avons  trouvé  :  les  salaires  plus  élevés, 
le  chômage  moindre,  l'ordre  et  la  tenue  meilleurs  que  dans 
beaucoup  de  petits  ateliers. 

Nous  avons  dit  que  la  grande  usine  bien  outillée,  est  abso- 
lument nécessaire  à  la  bonne  et  économique  production  des 
objets  employés  par  la  petite  industrie.  Nous  avons  affinné 
que  la  grande  usine  était  pour  l'ouvrier  qui  veut  appren- 
dre, une  école  professionnelle  supérieure  aux  manufactures 
royales  de  Henry  IV  et  de  Colbert.  Il  y  trouve,  en  effet,  l'in- 
génieur, le  chimiste,  qui  lui  enseignent  les  procédés  les  plus 
rationnels  et  les  plus  modernes,  la  force  motrice  et  les 
outils-machines  avec  lesquels  il  doit  se  familiariser  s'il  ve  ut 
devenir  un  véritable  artisan. 

Comme  tous  nos  critiques,  M.  de  Germiny  accueille  ces 
assertions  avec  surprise  et  incrédulité  :  «  Voilà  certes  un 
«  beau  tableau.  Est-il  parfaitement  exact?  A-t-on  tenu 


—  245  — 

«  compte  dans  cette  évaluation  de  salaires  dont  on  loue  la 
«  stabilité,  des  mortes-saisons  qui.  à  Paris,  frappaient  chaque 
«  année  36  0/0  des  industriels  ?  » 

Nous  devons  nous  arrêter  à  cet  argument  de  fait,  le  pre  • 
mier  qu'on  nous  ait  opposé  depuis  l'ouverture  de  l'enquête, 
c'est-à-dire  depuis  quatre  ans. 

Nous  avons  dit  (page  178)  pourquoi  la  Commission  d'en- 
quête avait  écarté  les  questions  locales,  pourquoi  elle  avait 
réduit  son  étude  aux  grands  traits  qui  permettent  de  saisir 
l'ensemble  des  conditions  du  travail  en  France,  et  de  décider 
s'il  y  a ,  oui  ou  non ,  lieu  de  modifier  les  lois  qui  les 
régissent. 

Aujourd'hui  que  nous  avons  liberté  entière,  nous  remer- 
cions M.  de  Germiny  de  nous  amener  sur  le  terrain  des 
conditions  du  travail  à  Paris.  Nous  sommes  très-disposé  à  les 
étudier  avec  lui. 

La  réponse  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  à  notre 
enquête,  est  le  dernier  document  officiel  mis  à  notre  disposi- 
tion. Il  comprend  à  la  fois  les  chiffres  relatifs  au  département 
entier  de  la  Seine  et  ceux  des  vingt  arrondissements  de  Paris. 
Les  résultats  généraux  étant  les  mêmes,  nous  n'examinerons 
que  ces  derniers. 

Bien  que  celte  réponse  ait  été  imprimée  en  1875,  ses 
chiffres  se  rapportent  à  l'année  1872.  A  cette  époque,  on 
comptait  à  Paris  123,369  patrons  et  520,557  ouvriers,  soit 
en  moyenne  4  1/2  ouvriers  pour  un  patron. 

La  moyenne  des  salaires,  comprenant  à  la  fois  ceux  des 
ouvriers  d'élite  et  ceux  plus  faibles  des  apprentis,  y  était, 
en  1872,  de  5  fr.  80  c  pour  les  hommes  et  garçons,  et  de 
3,05  pour  femmes  et  filles. 

A  Paris,  où  la  petite  industrie  se  développe  d'année  en 
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année,  tandis  que  la  grande  industrie  a  une  tendance  marquée 
à  s'éloigner,  ou  admet  que  les  deux  tiers  de  la  totalité  des 
patrons  travaillent  de  leurs  mains,  soit  seuls,  soit  à  l'aide 
d'un  ouvrier. 

Au  chapitre:  Morte-Saison^  page  37  du  Rapport  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris,  nous  trouvons  les  rensei- 
gnements suivants  :  «  Certaines  industries  ont  une  stagna- 
«  tion  forcée,  même  dans  les  années  les  plus  prospères, 
«  ce  sont  celles  qui  répondent  à  des  besoins  variant  suivant  la 
«  saison,  telles  sont  la  fabrication  de  eaux  gazeuses  et  le 
c  sciage  du  bois  à  brider»  Dans  les  autres  industries,  l'époque 
«  et  la  durée  de  la  morte -saison  sont  subordonnées  au  rai  en- 
«  tissement  des  demandes  faites  pour  l'extérieur  ou  pour  la 
«  consommation  locale. 

«  En  1872,  année  exceptionnelle,  il  n'y  a  guère  eu  de 
«  chômage  que  dans  les  industries  pour  lesquelles  le  temps 
w  du  repos  est  une  condition  d'existence.  » 

Le  document  que  nous  consultons,  divise  l'industrie  pari- 
sienne en  dix  groupes,  qui  comprennent  ensemble  265  profes- 
sions. En  1872 ,  63  ont  été  atteintes  par  le  chômage.  La 
durée  de  ce  chômage  évaluée  en  mois,  arrive  au  chiffre  de 
211.  C'est  une  moyenne  de  trois  mois  et  demi  pour  chacune 
des  professions  atteintes. 

Le  Rapport  ajoute  :  «  Les  chômages  indiqués  plus  haut 
«  n'atteignent  pas,  sauf  dans  des  cas  très  rares,  tous  les  ou- 
(-<  vriers  d'une  même  industrie  ;  il  y  a  dans  chaque  ctablis- 

«  sèment  un  cadre  d'ouvriers  qui  ne  chôment  jamais  Les 

«  ouvriers  qui  sont  susceptibles  d'être  congédiés  à  certaines 

•  époques  savent  chercher  et  trouver  du  travail  ailleurs  

«  La  morte-saison  est  d'autant  moins  onéreuse  pour  l'ouvrier 
<ï  que  son  apparition  est  plus  régulière  et  sa  durée  plus  Ion  - 
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«  gue,  parce  qu'alors  l'ouvrier  s'arrange  pour  passer  d'une 
«  spécialité  à  une  autre  sans  trop  en  souffrir  ;  la  morte-saison 
«  au  contraire,  a  des  effets  cruels  sur  l'ouvrier  d'une  industrie 
«  de  luxe  que  la  mode  vient  à  abandonner  tout  à  coup.  Rien 
«  de  semblable  ne  s'est  passé  en  1872.  » 

Il  résulte  de  ces  renseignements,  que  la  grande  usine, 
celle  qui  dans  son  intérêt  même  doit  éviter  le  chômage 
soit  en  fabriquant  d'avance,  soit  en  variant  sa  production  sui- 
vant les  exigences  du  marché  ,  la  grande  usine  aux  trois  ou 
quatre  cents  bras  dont  notre  critique  prend  surtout  souci , 
n'existe  pas  à  Paris  ou  tend  à  s'en  éloigner. 

La  petite  industrie  s'y  accroît  au  point  que  les  deux  tiers 
des  patrons  y  joignent  le  travail  manuel  à  la  direction  de  l'ate- 
lier. Ces  petits  ateliers  ne  peuvent  fabriquer  qu'après  avoir 
reçu  des  commandes;  à  ce  moment  leur  activité  devient  fié- 
vreuse, et  si  les  machines  et  les  heures  de  travail  supplémen- 
taire ne  leur  viennent  en  aide,  il  faut  enrôler^  embaucher  des 
ouvriers  temporaires  qu'on  renvoie  dès  que  les  commandes 
touchent  à  leur  fm;  l'atelier  ne  garde  ensuite  que  le  noyau,  le 
personnel  ancien  et  expérimenté  qui  suffit  au  travail  normal 
de  la  maison.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  morte-saison  ou  le 
chômage.  Il  y  a  donc  à  Paris  une  masse  flottante  d'ouvriers 
occupés  seulement  pendant  la  période  de  grand  travail  ;  que 
devient-elle  pendant  les  trois  ou  quatre  mois  du  chômage 
qui  atteint  le  tiers  des  ateliers  ?  Il  est  impossible  d'admettre 
qu'elle  vive  pendant  ce  temps  sur  ses  économies  réalisées.  La 
fierté  naturelle  de  l'ouvrier  parisien  l'empêche  de  s'adresser 
à  l'assistance  publique,  les  statistiques  le  prouvent.  En  1872, 
le  nombre  des  inscrits  dans  tous  les  bureaux  de  bienfaisance 
de  France  a  été  de  1,318,579  ,  soit  moins  de  4  p.  7o  de  la 
population  française. 
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Dans  ce  chiffre,  le  département  du  Nord  comptait  pour 
18  0/0,  celui  du  Rhône  pour  11,  34  0/0.  Celui  de  la  Seine 
n'était  que  de  6,  71  0/0.  En  1874,  ce  chiffre  est  descendu 
à  6  0/0. 

Ce  que  font  les  ouvriers  atteints  par  le  chômage,  la  Cham- 
bre de  commerce  nous  l'apprend  :  «  ils  s'arrangent  pour  pas- 
ser d'une  spécialité  à  une  autre  sans  trop  en  souffrir.  » 

Ainsi  éxpliquées,  les  mortes-saisons  parisiennes  de  25  ou 
de  36  0/0  ne  sont  pas  un  argument  concluant  à  opposer  à  ce 
que  nous  avons  dit  de  l'état  actuel  de  notre  industrie  et  du 
régime  de  nos  grandes  usines. 

A  notre  tour,  nous  reconnaissons  que  cette  situation,  qui  se- 
rait partout  fâcheuse,  regrettable  au  point  de  vue  économique, 
peut  avoir,  à  Paris,  en  raison  du  nombre,  de  la  masse  des  inté- 
rêts engagés,  des  conséquences  d'une  gravité  exceptionnelle. 

Ces  craintes,  nous  les  avons  signalées  avec  une  grande 
réserve,  dans  les  paragraphes  qui  précèdent  immédiatement 
les  conclusions  de  notre  Rapport  (page  205).  Cherchant  les 
causes  des  revendications  bruyantes  qui  trouvent  toujours  un 
écho  et  des  adhérents  à  Paris,  nous  avons  signalé  les  ou- 
vriers distraits  par  les  entraînements  de  la  grande  ville,  qui 
s'attardent  dans  le  salariat  ;  l'instabilité  du  séjour  dans  le 
même  atelier  résultant  de  l'extrême  facilité  à  se  pourvoir  de 
travail  ou  de  bras  ;  la  responsabilité  des  chômages  assumée 
non  pas  par  les  patrons,  mais  par  les  services  municipaux 
de  PariS;  et  nous  avons  ajouté  :  Ce  sont  là  de  graves  ques- 
tions qui  s'imposent  aux  «  administrateurs  de  cette  grande 
«  cité  ;  il  nous  est,  quant  à  nous,  impossible  d'admettre,  pour 
<f  Paris,  une  situation  économique  et  industrielle  spéciale  qui 
«  exige  une  législation  exceptionnelle.  » 

M.  de  Cerminy  ne  s'est  pas  arrêté  :i  ces  lignes  :  peut-être 
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étaient-elles  trop  sommaires.  Nous  allons  essayer  d'être  plus 
explicite. 

C'est  une  vérité  élémentaire  que,  pour  se  perfectionner, 
devenir  fort  dans  un  art,  métier  ou  profession,  il  faut  en  faire 
sa  préoccupation  première,  constante,  exclusive.  Gela  est  si 
vrai  en  industrie,  qu'on  y  voit  tous  les  jours  des  intelligences 
moyennes  distancer,  à  l'aide  de  leur  persévérance  et  ténacité, 
celles  qui,  infiniment  mieuK  douées,  se  laissent  distraire  par 
des  objectifs  étrangers  à  leur  profession.  Cela  est  vrai  à  Paris 
comme  ailleurs. 

Mais  à  Paris,  et  pour  les  causes  diverses  que  signale  le 
Rapport  de  la  Chambre  de  commerce,  le  régime  du  travail 
industriel  est  variable  et  instable.  Un  nombre  d'ouvriers 
qu'on  ne  précise  pas,  mais  qui  doit  être  considérable,  est  obli- 
ge d'ajouter  aux  préoccupations  ordinaires  de  sa  profession  le 
souci  de  «  chercher  et  trouver  du  travail  ailleurs,  quand  la 
morte-saison  atteindra  l'atelier  où  il  est  occupé  » 

Il  est  à  peine  nécessaire  d'ajouter  que  ces  ouvriers,  licen- 
ciés à  chaque  période  de  moindre  activité,  considèrent  ce 
renvoi  comme  un  acte  d'injustice  dont  ils  rendent  respon- 
sables le  patron  et  le  gouvernement  :  de  là  à  rêver  une  orga- 
nisation qui  leur  assurera  un  travail  stable  et  permanent,  la 
pente  est  bien  naturelle. 

Viennent  maintenant  politiciens  et  réformateurs,  tribuns 
et  gouvernement  forts ,  cette  foule  les  suivra,  les  acclamera 
tour  à  tour,  pour  les  vouer  bientôt  aux  gémonies  quand  elle 
les  surprendra  en  flagrant  délit  d'impuissance  à  réaliser  leurs 
promesses  audacieuses,  cyniques,  ou  simplement  stupides. 
C'est  le  désir  de  plaire  à  ces  travailleurs  dévoyés ,  d'utiliser 
leurs  aspirations  dans  un  intérêt  trop  souvent  personnel  ou 
dynastique,  qui  préoccupe  surtout  les  hommes  politiques  ;  c'est 
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lui  qui  dictait  en  1848,  au  gouvernement  provisoire,  le  décret 
de  garantie  du  travail,  que  le  congrès  catholique  de  Lille  réédite 
au  profit  des  porteurs  de  ses  livrets.  C'est  le  désir  de  leur 
plaire  qui  poussait  l'empire  à  assumer  le  rôle  de  tuteur  des 
anciennes  corporations,  et  à  développer  à  Paris  le  travail 
industriel,  dans  des  conditions  fausses  et  factices  dont  on 
sait  les  conséquences.  C'est  lui  enfin  qui  demeure  l'objectif 
de  certains  hommes  politiques  de  notre  temps. 

Quant  aux  conséquences  industrielles  de  cet  état  de  choses, 
la  chambre  de  commerce  de  Paris  se  charge  de  les  démontrer 
(page  47)  :  «  Depuis  que  l'ouvrier  a  senti  la  force  dont 
«  il  pourrait  faire  usage  à  l'aide  de  la  coalition  soutenue  par 
«  la  solidarité  d'un  grand  nombre  d'industries,  dont  les  rami- 
«  fications  aboutissent  à  un  centre  qui  échappe  à  toute  res- 
«  ponsabilité,  il  ne  songe  guère  à  améliorer  son  sort  en  aug- 
«  mentant  ou  perfectionnant  ses  qualités  professionnelles..... 
«  Les  ouvriers  de  Paris  attendent  tout  de  l'association  :  ils 
«  rêvent  moins  de  travail  et  une  rétribution  plus  élevée  ;  ils 
((  regardent  le  patron  comme  l'adversaire  noturel  de  l'ouvrier, 
«  le  contre-maître  leur  est  suspect  ;  si  l'un  d'eux  se  fait  re- 
«  marquer  par  une  habileté  ou  une  activité  trop  grande  à  leurs 
«  yeux,  il  est  signalé  au  comité  comme  un  gâte-métier  .  une 
«  pression  occulte  s'exerce  autour  de  lui  jusqu'à  ce  qu'il  sorte 
«  ou  se  soumette  aux  règles  qui  lui  sont  imposées.  »  Voilà, 
on  en  conviendra,  qui  ressemble  beaucoup  aux  agissements  des 
Irade's-unions  anglaises. 

Que  pouvait  faire  la  Commission  pour  assurer  la  perma- 
manence  du  travail  à  Paris?  Fallait-il  imposer  aux  patrons 
l'obligation  légale  d'occuper  leurs  ouvriers  ?  Elle  aurait  dû 
alors,  en  compensation,  décréter  les  commandes  obligatoi- 
res, même  pour  les  acheteurs  étrangers  ? 
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C'est  à  la  fois  inutile  et  absurde,  nous  disent  avec  ensemble 
les  syndicats  socialistes  et  les  corporations  catholiques.  Nous 
nous  chargeons  de  tout  arranger,  nous  répondons  de  tout  ! 
C'est  bien  là  une  expression  française,  on  en  a  usé  et  abusé 
chez  nous,  et  notre  pays  doit  savoir  ce  qu'il  en  coûte. 

Notre  Commission  d'enquête  a  refusé  d'accorder  le  blanc- 
seing  qu'on  lui  demandait  à  droite  et  à  gauche,  elle  a  préféré 
formuler  les  conclusions  que  Association  catholique-  appelle 
stériles,  mais  dont  elle  public  le  texte,  ce  dont  nous  la  re- 
mercions. 

Au  texte  de  nos  conclusions,  M.  de  Germiny  ajoute  ce? 
mots  :  «  Ainsi,  rien  à  faire  î  telle  est  la  conclusion  de  l'en- 
«  quête.  Depuis  plus  de  quatre-vingts  ans.  la  population 
«  ouvrière,  chassée  de  l'abri  que  les  corporations  avaient 
«  formé  pour  elle,  souffre  et  pousse  par  intervalle  des  plain- 

T  tes  et  des  cris  qui  effrayent  le  monde       Il  n'y  a  rien  à 

«  faire  ! 

«  Dans  l'ordre  de  la  pensée,  les  socialistes  ne  se  son 
c  point  lassé  de  créer  des  systèmes  ;  dans  l'ordre  matériel,  les 
«  grèves,  funestes  à  tous,  parfois  sanglantes,  n'ont  cessé  de 
«  redire  un  long  cri  de  douleur.  La  Commune  a  passé..... 
«  ou  plutôt  nous  nous  trompons,  la  Commune  a  été  vaincue. 
«  mais  les  haines,  dont  elle  fut  l'explosion,  subsistent.... 
«  il  n'y  a  rien  à  faire  ! 

î  De  toute  part  on  cherche  un  remède  à  cette  situation, 
«  et  tous  reconnaissent  que  ce  qui  rend  la  question  politique 

si  grave,  c'est  qu'elle  porte  dans  ses  flancs  la  question 
«  sociale...  i7  n'y  a  rien  à  faire!   » 

Nous  ne  prendrons  pas,  pour  répondre  un  dernier  mot  à 
M.  de  Germiny  ,  k  ton  solennel  et  tragique  de  sa  péro- 
raison. Nous  avons  vu  de  très  près  les  événements  qu'il  rap- 
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pelle.  Nous  y  avons  été  mêlé.  Mieux  que  beaucoup  d'autres, 
peut-être,  nous  pourrions  en  dire  les  causes  et  les  effets,  dési- 
gner les  coupables,  les  égarés  et  les  victimes  ;  montrer  du 
doigt  ceux  qu'il  faut  mépriser  et  ceux  qu'il  faut  plaindre.  Nous 
le  ferons  peut-être  un  jour,  mais  l'heure  n'est  pas  venue. 

Aujourd'hui  nous  ne  retenons,  des  lignes  que  nous  venons 
de  citer,  qu'une  phrase  à  l'aide  de  laquelle  on  veut  résumer 
notre  Rapport  et  nos  Conclusions.  Déjà  prononcée  au  congrès 
de  Lille  et  ailleurs,  elle  est  ici  répétée  trois  fois  à  la  manière 
des  imprécations  antiques.  //  n^J  a  rien  à  faire  ! 

Nos  conclusions  se  terminent  ainsi  *  «  Perfectibles  comme 
«  toutes  les  œuvres  humaines,  ces  lois  doivent  être  tenues 
«  au  courantr  au  niveau  du  progrès  et  de  la  civilisation. 
«  Mais  elles  doivent  respecter  avant  tout  et  de  la  manière  la 
«  plus  absolue  :  La  liberté  individuelle  du  travail. 

En  écrivant  ces  lignes,  nous  n'avons  jamais  espéré  con- 
convaincre  ceux  qui  ont  un  système,  un  objectif  airèté,  un 
parti  pris  à  l'avance  ;  mais  nous  le  demandons  à  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  dans  ces  conditi(Jîis,  peut-on  les  traduire  par 
ces  mots  :  il  n'y  ri  rien  à  faire  ?  On  nous  dit  aussi  que  la 
liberlé  individuelle  du  travail  impose  au  législateur  l'obliga- 
tion de  s'abstenir  et  de  se  désintéresser.  En  est-il  ainsi  de- 
puis quatre-vingt-six  ans  qu'elle  est  écrite  dans  la  loi  ? 

Notre  enquête  a  eu  à  étudier  les  législations  comparées  des 
périodes  de  réglementations  et  de  liberté  du  travail.  Les 
annexes  12  et  13  de  notre  Rapport  contiennent  la  liste  des 
actes  de  l'autorité  sur  cette  question  pendant  les  deux  pério- 
des. En  voici  les  nombres  : 

Période  de  la  réglementation  du  travail,  de  1061  à  1788. 
1 11  lois,  arrèlésr  letlres  patentes,  etc.  en  sept  cents  ans. 

Période  de  la  liberlé  du  travail,  de  1780  à  1875. 


—  253  — 

655  lois,  ordonnances  ou  décrets  en  quatre-vingt-six  ans 
Qu  avons-nous  demandé,  sinon  de  continuer  à  pourvoir  avec 
la  même  sollicitude  aux  exigences  du  travail,  mais  en  res- 
pectant d'une  manière  absolue  la  liberté  individuelle  des  tra  • 
vailleurs. 

On  vient  de  voir  avec  quel  sans-façon  les  critiques  radi 
eaux  et  religieux  nous  transforment  en  nihilistes  ;  ils  ne  sont 
pas  les  seuls. 

Après  eux,  nous  trouvons  au  dossier  des  critiques,  l'école 
sociétaire  ou  phalanstérienne,  qui,  à  son  tour,  nous  prend 
à  partie,  par  l'organe  de  l'un  de  ses  adeptes,  M.  le  docteur 
Charles  Pellarin. 

Nous  allons  donc  résumer  : 


Les  critiqites  phalanstériens. 

La  brochure  du  docteur  Ch.  Pellarin  a  pour  titre  :  La 
question  du  travail^  et  porte  cette  épigraphe  :  «  Vous  aurez 
«  beau  la  faire  enterrer  par  vos  commissions  parlementaires 
«  ou  autres,  elle  ressuscitera  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  reçu  sa 
«  solution.  ^> 

La  critique  de  notre  Rapport  y  est  précédée  d'un  avant- 
propos  ou  préambule,  dans  lequel  on  lit  les  phrases  suivantes 
qui  en  donnent  le  diapason  : 

«  La  question  du  travail  est  toute  la  révolution....  Il  en  a 
«  été  de  môme  dans  tous  les  temps  :  il  s'est  toujours  agi,  en 
«  effet,  de  savoir  qui  travaillera,  et  à  quelles  conditions^ 
«  pour  Tenlretien  de  la  collectivité.  
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«  Après  l'esclavage  et  le  servage,  le  salariat,  troisième 
«  mode  ou  régime  du  travail  reste  seul  en  cause  désormais. 
«  du  moins  chez  les  peuples  civilisés  

«  La  masse  du  prolétariat  sent  fort  bien  qu'elle  est  victime 
«  de  certaines  conditions  à  peu  près  inéluctables,  de  certaines 
«  dispositions  de  notre  mécanisme  social,  contre  lesquelles, 
u  même  après  le  grand  coup  porté  aux  privilèges  par  la  Ré- 
«  volution  de  1789,  il  lui  est,  sauf  de  très-rares  exceptions, 

«  impossible  de  réagir  avec  succès  Les  gros  mangent 

«  les  petits.        La  pierre  va  toujours  au  tas-r--.. 

«  Contre  les  apologies  d'un  état  de  choses  qui  traîne  avec 
«  lui  tant  de  désastres,  qui,  sous  le  nom  menteur  de  liberté 
«  du  travail,  opprime  et  spolie  les  travailleurs  et  condamne. 
«  d'autre  part,  à  de  continuelles  angoisses  les  patrons,  les  ca- 

«  pitalistes  commanditaires  du  travail        Contre  les  impu- 

«  dentés  apologies  de  cet  état  de  guerre  industrielle,  —  le 
«  vrai  péril  social,  —  l'écrivain  veut  protester  au  nom  de  la 
«  vérité,  de  la  justice,  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique.  Le 
«  Rapport  de  M.  Ducarre,  sur  les  conditions  du  travail  en 
«  France,  lui  fournit  l'occasion  de  le  faire. 

«  Ce  Rapport  n'est  pas  autre  chose  qu'une  tin  de  non-re- 
«  cevoir  absolue  opposée  aux  réclamations  des  travailleurs 
«  salariés  et  de  leurs  légitimes  aspirations  vers  un  meilleur 
«  et  plus  équitable  régime  de  l'industrie  

«  L'œuvre  issue  des  délibérations  de  la  Commission  parle- 
«  mentaire  du  travail  eût  encore  ajouté  à  l'impopularité  de 
«  l'Assemblée  qui  vient  de  finir,  si  ce  Rapport  avait  été  ré- 
«  pandu  parmi  les  classes  ouvrières  !.... 

«  Mais,  dira-t-on,  cette  Assemblée  n'existe  plus,  ni,  par 
«  conséquent,  sa  grande  Commission  du  travail,  dont  plu- 
«  sieurs  membres,  à  commencer  par  son  Rapporteur,  M.  Du- 


«  carre,  n*'ont  pas  été  réélus,  à  quoi  bon  discuter  désormais 
«  l'œuvre  mort-née  d'une  législature  morte?;.... 

«  Distinguons.  L'Assemblée  de  1871  a  pu  entendre  la  na- 
«  tion,  qui  avait  hâte  d'être  débarrassée  d'une  tutrice  incom- 

mode  et  revèche,  entonner  à  ses  obsèques  un  Libéra  pas 
«  du  tout  larmoyant.  —  Mais,  quant  aux  doctrines  économi- 
«  ques  de  sa  Commission  du  travail,  ce  n'est  pas  du  tout  le 
«  cas  de  dire  :  Morte  la  bête,  mort  le  venin.  Non,  ces  doc- 
«  trines  subsistent  ;  elles  sont  en  grand  honneur  chez  la  plu- 
♦<  part  de  nos  hommes  d'Etat,  chez  ceux  même  du  parti  ré- 
«  publicain.  Elles  trônent  à  l'Académie  des  sciences  morales 
«  et  politiques  :  n'était  que  le  cœur  lui  manque  et  qu'une  cer- 
«  taine  pudeur  l'arrête,  l'Académie  formulerait  son  SijUabus, 
«  qui  ne  serait  guère  plus  libéral  dans  son  genre  que  celui  du 
«  Vatican  !  

«  Proclamons-le  bien  haut,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  remé- 
«  dier  efficacement  aux  maux  de  la  Société,  c'est  la  pia- 
«  tique  universelle  de  la  justice,  en  commençant  par  la 
«  sphère  du  travail.  Or,  ce  que  la  justice  exige,  c'est  que 
«  l'échange  de  valeurs  vraiment  égales  y  devienne  en  réa- 
«  lité  la  règle  ;  c'est  que  le  travailleur  obtienne  en  rému- 
«  nération  l'équivalent  de  ce  qu'il  aura  mis  utilement  dans 
«  son  œuvre,  de  force,  d'intelligence  et  d'attention.  Cela  n'est 
«  possible  que  sous  le  régime  de  l'association,  étendu 
«  successivement  à  tous  et  embrassant  tous  les  modes  d'ac- 
«  tivité  de  chacun  

Quant  au  régime  actuc!  du  travail ,  son  procès  est  des 
plus  sommaires  :  <ï  les  concurrents  industriels  placés  dans 
•  des  situations  privilégiées  amènent  une  dépréciation  des 
<  travaux  analogues  pratiqués  sous  l'empire  des  conditions 
«  communes,  partant  plus  onéreuses.  Exemple  :  ce  qui  s'exé- 


«  cute  de  travail  dans  les  prisons  contribue  à  faire  d«s  voleurs, 
«  ce  qui  se  fait  de  couture  et  autres  besognes  féminines  dans 
«  beaucoup  d'institutions  pieuses,  contribue  à  multiplier  les 

«  prostituées  1  

^  Et  Ton  conclurait,  avec  le  Rapporteur  de  la  commission 
«  d'enquête  parlementaire  sur  la  condition  des  ouvriers,  quHl 
«  ny  a  rien  à  faire  !!!  » 

Nous  avons  laissé  le  docteur  phalanstérien  se  présenter  lui- 
même  à  nos  lecteurs,  exposer  ses  griefs,  son  idéal. 

Nous  allons  voir  comment  il  entend  le  réaliser  et  en  quoi 
notre  Rapport  s'y  oppose. 

«  Le  Rapport  de  M,  Ducarre,  dit  en  commençant  le  docteur 
«  Pellarin,  peut  être  considéré  comme  l'expression  des  classes 
((  dirigeantes  sur  la  question  qui  se  débat  entre  le  travail  et 
«  le  capital  ;  à  ce  titre,  il  mérite  une  attention  particulière. 

Mais  il  prouve  hélas  !  que  nous  sommes  loin  encore  d'une 
«  entente  entre  ces  deux  agents  dont  le  concours  est  néces- 
«  saire  à  toute  production  de  richesse,  de  valeur  ou  d'uti- 
«  lité   » 

«  M.  Ducarre  est  fils  de  ses  œuvres  (Suivent  quelques 

«  phrases  élogieuses  qu'on  nous  permettra  de  passer,  nous  ne 
«  collectionnons  que  les  critiques,  jusqu'aux  gros  mots  inclu- 
«  sivement) .  Elu  à  l'Assemblée  do  1871 ,  le  premier  du  dé- 
«  parlement  du  Rhône  ,  il  y  a  voté  à  peu  près  constamment 
«  avec  la  gauche  modérée.  Le  Rapport  se  recommandait  donc 
«  non  seulement  par  l'importance  de  son  objet,  mais  aussi  par 
«  le  caractère  et  les  antécédents  de  son  auteur ,  pourquoi 
«  faut-il  que  l'honorable  député  du  Rhône  n'ait  produit  qu'une 
«  élucubration  prolixe ,  aboutissant  à  cette  conclusion  digne 
«  de  Pangloss  :  Tout  est  pour  le  mieux  dans  le  régime  actuel 
t  de  l'industrie? 


«  Autrefois  du  moins  on  conseutait  à  dire  :  Ilya  quelque 
«  chose  à  faire^  ce  qui  n'engageait  pas  beaucoup,  il  est  vrai, 
f  aujourd'hui  l'on  déclare  carrément  :  //  n  y  arien  à  faire.  » 

Encore  la  fameuse  phrase,  décidément  elle  tourne  au  cli- 
ché. Le  Rapporteur  a  déjà  répondu  à  cette  imputation,  il  n'y 
reviendra  pas.  Mais  le  docteur  Pellarin  en  rappelle  une  autre 
qu'il  préférerait  trouver  dans  notre  Rapport,  en  nous 
avertissant  qu'elle  n'engage  pas  beaucoup.  Nous  la  connais- 
sons, nous  avons  retrouvé  au  pouvoir  des  hommes  politiques 
qui  la  prodiguaient  dans  l'opposition.  Nous  leur  avons  de- 
mandé de  nous  indiquer  en  quoi  consistait  ce  «  quelque  chose 
à  faire.  '  Ils  se  sont  invariablement  dérobés. 

Il  était  facile  de  les  imiter  ,  nous  pouvions  ajouter  un  vo- 
lume à  leurs  beaux  livres  sur  les  ouvriers  et  les  ouvrières. 
Gomme  eux  nous  pouvions  nous  en  tenir  à  ces  généralités  ba- 
nales, à  ces  magnifiques  thèmes  de  discours  et  de  conférences, 
f  qui  n'engagent  pas  beaucoup.  »  Le  critique  que  nous  résu- 
mons a  lui-même  indiqué  pourquoi  nous  n'avons  pas  pris  ce 
sentier  battu  et  traditionnel.  Nous  avons  commencé  par  être 
ouvrier,  connaissant  la  vérité  en  ces  questions,  nous  avions  le 
devoir  de  la  dire  sans  nous  soucier  si  nous  en  serions  plus  ou 
moins  impopulaire.  Ce  devoir  nous  croyons  l'avoir  rempli  dans 
la  mesure  de  notre  intelligence  et  de  nos  forces.  Mais  ren- 
dons la  parole  au  docteur  :  «  comme  maître  Petiljean  dans  la 
comédie,  M.  Ducarre  remonte  jusqu'au  déluge  et  même  au- 
delà,  pour  expliquer  la  division  du  travail  et  l'origine  du  com- 
<*  merce.  etc.  » 

Comme  les  hommes  d'Etat  de  la  République  française^ 
le  critique  phalanstérien  paraît  avoir  la  méthode  historique 
en  horreur.  Cela  se  comprend,  tous  ceux  qui  ont  un  petit 
dogme  de  poche  à  placer  n'admettent  rien  de  ce  qui  les  a  pré- 
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cédé  ;  certains  de  posséder  la  vérité,  leur  rêve  est  de  com- 
mencer l'histoire  sur  une  feuille  de  papier  blanc.  On  ne  sait 
pas  au  juste  si  la  bibliothèque  d'Alexandrie  a  été  brûlée  par 
le  calife  Omar  ou  par  le  moine  Théophile,  mais  on  est  d'ac- 
cord sur  le  motif  de  sa  destruction  :  les  incendiaires  n'aimaient 
pas  la  méthode  historique. 

Le  critique  que  nous  avons  interrompu  continue  et  fait, 
en  ces  termes,  le  procès  du  commerce  et  des  commerçants  : 
«  Faire  passer  les  denrées  des  mains  du  premier  à  celles 
((  du  second,  tel  est  l'office,  le  rôle  utile  du  commerce. 
«  Remplit-il  économiquement  et  honnêtement,  sans  malver- 
«  sation,  cet  office?  Loin  de  là,  et  le  manque  de  sécurité 
«  dans  les  transactions  ne  provient  pas  seulement  des  torts 
«  des  gouvernements,  soit  anarchiques,  soit  despotiques, 
«  mais  bien  plus  souvent  encore  des  prévarications  du  com- 
«  merce  lui-même.  Prenez  toute  la  gent  commerçante  ettra- 
«  fiquante.  depuis  les  coryphées  de  la  haute  spéculation,  qui 
«  brassent  les  grandes  affaires,  jusqu'aux  petits  détaillants, 
«  qui  fraudent  sur  la  qualité  et  la  quantité  de  la  marchandise 
«  vendue,  et  supputez  la  somme  de  méfaits  et  de  désordres  à 
«  porter  à  son  compte!  Les  engorgements  et  les  disettes  fac- 
«  lices,  causes  de  chômages  et  de  mortalités,  sont  l'œuvre 
«  des  premiers,  ainsi  que  les  banqueroutes  colossales,  qui 
«  jettent  le  désarroi  et  la  ruine  dans  le  monde  industriel. 
«  L'empoisonnement  du  populaire,  par  des  boissons  et  des 
«  comestibles  frelatés^  c'est  le  fait  journalier  des  se- 

«  conds!   » 

Les  commerçants  sont  des  voleurs  et  des  empoisonneurs  ! 
cette  opinion  est  très-en  faveur  dans  le  milieu  des  professions 
libérales.  Si  le  docteur  Pcllarin  voulait  demander  à  ceux  qui 
l'ont  renseigné,  leur  opinion  sur  les  médecins,  il  apprendrait 


qu'à  ieur  avis  ce  sont  des  ignorants  qui  achèvent  leurs  ma- 
lades !  Le  docteur  les  croirait-il  sur  parole  ?. . . 

En  1793,  Caïus-Gracchus  Babœuf  écrivait  que  la  société 
est  une  caverne  de  voleurs  !  En  1876,  le  docteur  Pellarin 
parait  croire  qu'une  nation  peut  exister,  grandir,  prospérer, 
quand  le  vol  et  la  fraude  y  sont  à  l'état  permanent;  il  fait  mieux, 
il  entreprend  de  le  prouver  à  l'aide  de  chiffres  pris  dans  notre 
Rapport.  Nous  avons  cité  (page  142)  l'opinion  du  délégué 
des  tourneurs  en  chaises,  à  l'exposition  de  Vienne,  accusant 
les  intermédiaires  (les  commerçants)  de  s'approprier  illégale- 
ment une  somme  annuelle  de  six  milliards  de  francs  sur  la 
vente  des  objets  de  consommation  personnelle  qu'il  évalue  à 
15  milliards.  Le  délégué  ajoutait  :  «  Ces  quinze  milliards  ne 
«  leur  coûtent  que  sept  milliards  et  demi.  Leur  bénéfice  hon- 
«  nète  ne  devrait  être  que  de  7  0/0  {1  milliard  50  millions), 
n  il  reste  encore  6  milliards  450  millions  qui  passent  dans  la 
«  poche  de  gens  dont  la  seule  science  consiste  à  diviser  les 
»  produits  et  à  les  distribuer  à  la  consommation.  Associons- 
«  nous  pour  nous  passer  de  ces  trop  cupides  serviteurs  !  » 
Nous  avions  cité  cette  opinion  comme  exemple  des  arguments 
fantastiques  à  l'aide  desquels  on  monte  la  question  ouvrière 
comme  une  féerie  sur  un  théâtre  du  boulevard.  —  Il  est  ar- 
rivé que  le  docteur  croit  à  ces  chiffres,  les  imprime  et  ajoute  : 
«  Pas  si  mal  raisonné,  malgré  les  exclamations  de  M.  Du- 
«  carre  sur  ce  passage, dont  il  se  montre  singulièrement  scan- 
«  dalisé.  »  Si  le  docteur  avait  écrit  :  attristé,  nous  serions 
d'accord.  Quoi  de  plus  triste,  en  effet,  que  de  constater,  dans 
un  pays  de  suffrage  universel,  une  dose  de  crédulité  assez  forte 
pour  accepter  de  pareilles  assertions,  et  quel  nom  donner  à 
ceux  qui  fabriquent  et  jettent  aux  masses  de  pareils  calculs. 
Tout  entier  à  chercher  des  arguments  en  faveur  de  son  école 
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sociétaire,  le  docteur  accepte  ces  chiffres,  nous  devons  l'aver- 
tir de  chercher  d'autres  pièces  de  conviction  s'il  veut  gagner 
le  procès  qu'il  fait  à  la  liberté  individuelle  du  travail. 

A  l'appui  de  ce  conseil  nous  lui  dirons  :  l'industrie  fran- 
çaise charge  tous  les  ans  ces  commerçants;  qu'il  appelle  la 
gent  commerciale  et  trafiquante,  de  lui  fournir  pour  sept  mil- 
liards de  matières  premières  provenant  du  sol  français  ou  de 
l'étranger.  L'industrie  les  manufacture,  les  transforme  en 
objets  utiles,  et  quand  ils  arrivent  ainsi  manufacturés  aux  con- 
sommateurs français  ou  étrangers,  toujours  par  l'intermé- 
diaire de  ces  voleurs  et  empoisonneurs  que  le  docteur  déteste, 
ils  valent  douze  milliards,  c'est-à-dire  que  la  valeur  de  la 
matière  première,  qui  était  de  sept  milliards,  s'est  accrue  de 
ci7iq  milliards,  dont  la  moitié,  deux  milliards  et  demi  sont 
payés  comme  salaires  aux  ouvriers.  Les  deux  milliards  et 
demi  restant  servent  à  payer  les  loyers  d'usines,  machines 
frais  généraux,  d'intérêt,  d'entretien,  d'employés,  rimpôt,etc., 
et  enfm  la  rémunération  des  800,000  patrons,  qui  travaillent  et 
produisent  à  leurs  risques  et  périls.  Où  sont,  dans  tous  ces 
chiffres,  les  six  milliards  et  demi  illégalement  empochés, 
chaque  année,  par  les  intermédiaires? 

Nous  accordons  bien  volontiers  au  docteur  que  tout  n'est 
pas  parfait  dans  le  régime  actuel,  mais  à  la  conJition  qu'il 
nous  donnera  une  consultation  efficace.  Il  ne  veut  entendre 
parler  ni  de  syndicats,  ni  de  corporations,  c'est  vers  l'asso- 
ciation qu'il  tourne  ses  vues  pour  remédier  aux  maux  de 
l'état  présent  de  l'industrie,  et  il  ajoute  :  «  Ai-je  besoin 
«  de  dire  que  j'ai  ici  en  vue  la  théorie  sociétaire  de 
«  Ch.  Fourier?  Elle  seule,  en  effet,  remplit  toutes  les  con- 
«  ditions  qui  viennent  d'être  indiquées.  » 
Nous  avions  dit  que  deux  tentatives  de  phalanstère  avaient 
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échoué  en  France  ;  le  docteur  nous  répond  :  «  Ces  tentatives, 
«  on  l'a  répété  vingt  fois,  ne  consistèrent  qu'en  préparatifs 
«  d'essais  de  la  théorie,  préparatifs  arrêtés  dans  leur  cours 
«  faute  de  ressources  suffisantes,  bien  longtemps  avant  que 
«  que  l'essai  des  dispositions  sociétaires  pût  être  commencé.  » 
Nous  pourrions  lui  demander  des  nouvelles  d'une  tentative  plus 
récente  aux  Etats-Unis  (en  1855).  qui  a  échoué  malgré 
l'absolue  liberté  dont  on  jouit  là-bas.  Nous  préférons  indiquer 
les  conditions  qui,  suivant  le  docteur,  doivent  assurer  la  réus- 
site de  son  système  d'association  : 

«  ïl  faut  que  les  patrons  et  capitalistes  en  prennent  l'ini- 
«  tiative.  Il  faut  qu'ils  admettent  les  ouvriers  comme  partici- 
«  pants  et  co-sociétaires.  en  imposant  bien  entendu,  dans  los 
«  premiers  temps,  certaines  conditions  d'admissibilité.  Geux.- 
«  ci  seraient  associés  graduellement,  suivant  les  preuves  de 
«  capacité  et  de  bonne  conduite  qu'ils  auraient  fournies...  » 
Ici,  une  question  se  pose  naturellement  :  Qui  déterminera  les 
conditions  il! admissibilité?  Qui  vérifiera  les  preuves  de 
capacité  et  de  bonne  conduite?  Ce  ne  seront  ni  les  syndicats 
ni  les  corporations,  le  docteur  n'en  veut  pas.  Si  nous  avons 
bien  lu,  il  réserve  ce  droit  aux  patrons  et  aux  capitalistes 
qui  prendront  l'initiative  des  associations. 

Si  c'est  pour  en  arriver  là  que  le  docteur  Pellarin  a  pro- 
noncé les  réquisitoires  qui  précèdent,  il  a  pris  une  peine  inu- 
tile. Au  risque  de  l'étonner,  nous  lui  dirons  qu'en  industrie 
les  choses  se  passent  exactement  comme  il  le  désire.  Non- 
seulement  celui  qui  fait  preuve  de  capacité  et  de  bonne  con- 
duite ne  reste  jamais  à  la  porte,  mais  on  lui  ouvre  cette  porte 
a  deux  battants,  on  va  au-devant  de  lui,  on  le  cherche,  et 
souvent  on  regrette  de  ne  pas  le  trouver.  En  d'autres  termes, 
et  pour  parler  le  langage  des  économistes,  cet  ouvrier  est 
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demandé  et  non  offert.  On  voit  donc  que  les  conditions  sont 
toutes  en  sa  faveur.  En  France  dans  l'industrie,  ce  ne  sont 
pas  les  positions  qui  manquent,  ce  sont  les  hommes  capables 
de  les  occuper  utilement.  Et  cet  aphorisme,  peut-être,  pour- 
rait être  appliqué  aux  autres  modes  d'activité  de  notre  pays. 

Le  critique  phalanstérien  a  un  autre  grief  contre  notre 
Rapport.  Il  accepte  ce  que  nous  avons  dit  des  écoles  saint- 
simonnienne  et  phalanstérienne  :  «  Par  l'élévation  même  de 
leurs  conceptions,  elles  avaient  passé  au-dessus  de  la  tête 
des  masses  » ,  et  il  ajoute  à  nos  paroles  :  Il  serait  donc  in- 
juste de  leur  imputer,  comme  on  l'a  fait  souvent,  une  part 
dans  les  révoltes  populaires.  Il  nous  accorde  aussi  que  nous 
avons«assez  exactement  défini  l'attraction  passionnelle  de  l'école 
de  Ch.  Fourier.  »,Mais  nous  avons  attribué  à  l'école  saint- 
simonienne  ce  qui  appartient  à  l'école  de  Ch.  Fourier  !  Nous 
avons  dit  de  la  première  :  Que  ses  adeptes  avaient,  après  leur 
échec  dogmatique,  porté  leur  activité  dans  les  grandes  entre- 
prises industrielles,  qu'ils  dotèrent  du  puissant  levier  de  l'as- 
ciation,  seule  idée  neuve  émise  par  leur  école.  Ici  encore  le 
docteur  réclame  :  «  M.  le  Rapporteur  se  montre  généreux 
«  envers  l'école  saint-simoriienne  aux  dépens  de  la  nôtre. 
«  L'idée  de  l'association  n'appartient  point  à  la  première, 
«  dont  les  chefs  n'enrichirent  de  ce  mot  leur  programme  et 
«  leurs  formules  qu'après  avoir  eu  connaissance  des  livres  de 
«  Fourier,  qui  donnaient  la  vraie  et  seule  théorie  de  l'asso- 
«  cialion  qu'on  ait  jamais  produite.....  »  Ici  lo  docteur  pié- 
«  tine  un  peu  «  l'ex-pape  Enfantin  et  les  fusions  intéressées 
de  chemin  de  fer.  » 

Nous  n'avons  aucun  motif  de  prendre  part  à  cette  que- 
relle d'obédience  qu'on  nous  accuse  d'avoir  provoquée. 

Voici  un  autre  reproche.  Nous  avions  dit:  «  L'école  de 


Fourier,  qui  succéda  à  celle  de  Saint-Simon...  »  «  Pardon, 
«  monsieur  Ducarre,  elle  en  était  pour  le  moins  conlempo- 
«  poraine.  »  Ici  une  série  de  dates  destinées  à  établir  :  que 
si  l'école  de  Saint-Simon  parvint,  avant  celle  de  Fourier,  à 
attirer  l'attention  du  public^  la  doctrine  du  second  se  trouvait 
constituée  depuis  longtemps  déjà,  lorsque  commencèrent  les 
prédications  saint-simoniennes. 

On  le  voit,  après  la  question  de  propriété  vient  celle  de 
priorité,  nous  avouons,  nous  qui  sommes  du  public^  notre 
ignorance  à  cet  égard. 

Avons-nous  épuisé  la  série  des  griefs  du  docteur  ?  Malheu- 
sement  non.  Nous  avons  commis  une  hérésie  en  disant  que  la 
doctrine  de  Fourier  a  pour  base  :  «  l'harmonie  des  volontés  ;  » 
il  fallait  dire  :  «  Association  du  capital,  du  travail  et  du 
talent.  Répartition  proportionnelle  au  concours  de  chaque 
sociétaire  dans  ces  trois  facultés  !  » 

On  nous  pardonnerait  celte  omission  «  si  nous  avions  indique 
(  quelques-uns  des  nombreux  et  si  ingénieux  moyens  mis  en 
«  œuvre  par  l'inventeur  du  phalanstère  pour  amener  et  maiii- 
«  tenir  cette  harmonie  des  volontés  !  "  Oh  non  !  cher  doc- 
teur, en  voilà  assez,  vous  vous  remboursez  outre  mesure  dos 
vingt-cinq  lignes  très-réservées,  que  contient  notre  Rapport, 
sur  l'école  phalanstérienne.  En  échange,  le  Rapporteur  vous 
dira  les  motifs  de  sa  réserve  :  Vers  1812  ou  1815,  son  père 
a  été,  à  Belley  (Ain),  le  commensal  et  l'intime  de  Ch.  Fou- 
fier,  il  l'a  toujours  tenu  pour....  légèrement  illuminé....  Vers 
1840,  il  refusait,  malgré  notre  affirmation,  d'admettre  que 

Ch.  Fourier  fût  devenu  chef  d'école  De  1850  à  18G0,  le 

Rapporteur  a  beaucoup  connu,  à  Lyon,  Barrier,  Sain,  Grillet 
et  toute  la  pléiade  lyonnaise  de  phalanstériens.  Souvent  ces 
Messieurs  ont  tenté  de  lui  démontrer  la  supériorité  de  leur  doc- 
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trine,  et,  le  trouvant  rebelle  à  cette  acclimatation,  souvent  aussi 
ils  l'ont  appelé  :  un  civilisé.  Ce  sont  ces  souvenirs  qui  lui  ont 
interdit  une  analyse  des  fantaisies  phalanstériennes.  Il  n'a- 
joutera à  ce  qu'il  en  a  dit,  que  l'indication  suivante  :  Comme 
presque  tous  ceux  qui,  de  notre  temps,  senties  plus  absolus 
dans  les  questions  d'enseignement,  d'éducation,  de  croyance, 
etc.,  etc.,  le  teneur  de  livres  Ch.  Fourier  était  célibataire  et 
n'avait  jamais  eu  les  responsabilités  de  la  famille. 

Et  maintenant,  un  dernier  mot  au  critique  phalanstéricn  : 
on  niait  le  mouvement  devant  un  homme  illustre,  au  lieu  de 
s'égarer  dans  les  théories  et  les  systèmes  ;  il  se  mit  à  mar- 
cher!.... Marchez,  démontrez  par  la  pratique,  alors,  mais 
seulement  alors  vous  serez  irréfutable  et  vous  parviendrez  à 
nous  convaincre. 

Le  docteur  n'en  est  pas  encore  à  cette  méthode,  il  termine 
sa  brochure  en  appelant  d'autres  critiques  à  la  rescousse.  Il 
recommande  :  «  une  étude  approfondie  du  Rapport  de  M.  Du- 
«  carre,  publiée  dans  le  Bulletin  du  Mouvement  social  et 
»  dans  le  Journal  des  Economistes^  par  M.  Charles  Li- 
«  mousin.  » 

Notre  Rapport  a  été  pris  à  partie  par  des  journaux  et  des 
publicistes  que  patrone  ,  dit-on  ,  un  riche  mécène  industriel, 
et  auquel  ils  préparent  des  débuts  politico-économico-financiers 
à  grand  orchestre.  Nous  avions  pris  le  parti  de  ne  pas  leur  ré- 
pondre ,  mais  il  est  impossible  de  traiter  avec  un  égal  sans 
façon  le  Journal  des  Economistes,  qui  parait  leur  accorder 
l'hospitalité  et  l'estampille.  Ecoutons  donc  le  journal  autorisé 
en  pareille  matière;  pour  y  décider  le  lecteur,  nous  ajoutons 
que  nous  y  sommes  plus  maltraité  que  dans  tout  ce  qui  précède. 
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Le  Journal  des  Economistes. 

L'article  que  nous  allons  résumer  a  paru  dans  le  Journal 
des  Economistes  numéro  d'avril  1876  (pages  34  à  57)  ,  il  a 
pour  litre  :  La  liberté  individuelle  et  la  liberté  collective  ^  à 
propos  de  la  condition  des  ouvriers  en  France. 

Commençons  par  quelques  citations  :  «  Le  travail  de  M. 
«  Ducarre  cause,  à  l'économiste  qui  le  lit,  une  profonde  dé- 
«  ception.  Ce  document,  dont  on  a  fait  tant  de  bruit,  n'est  pas 
«  une  enquête,  une  condensation  ,  un  rapprochement  de  faits 
«  recueillis  :  c'est  un  plaidoyer,  c'est  le  développement  d'une 
«  thèse  et  la  contradiction  d'une  autre  thèse  

«  Toute  la  bienveillance  qu'on  a  montrée  pour  le  plaidoyer 

*  de  M.  Ducarre  en  faveur  de  l'organisation  actuelle  du  tra- 
«  vail  et  de  l'échange  ,  provient  de  l'emploi  que  l'honorable 
«  député  du  Rhône  a  fait  du  mot  Liberté,  auquel  il  a  habile- 
«  ment  accolé  le  qualificatif  :  individuelle  

«  Je  tenais  à  ne  pas  laisser  à  M.  Ducarre  le  prestige  de  la 

•  qualité  d'économiste  qu'aurait  pu  lui  donner  l'invocation 
«  habilement  faite  des  droits  de  la  liberté  individuelle  du  tra- 
«  vail  auprès  des  personnes  qui  n'ont  lu  qu'un  résumé  de  son 
€  Rapport  » 

Sommes-nous  en  face  d'un  critique  agacé  par  le  bruit  qu'on 
aurait  fait  de  notre  œuvre ,  par  la  bienveillance  qu'on  lui  au- 
rait montrée,  ou  du  gardien  sévère  de  la  qualité  d'économiste 
qui  nous  soupçonne  de  vouloir  en  usurper  le  prestige  ? 

Le  Rapporteur  affirme  qu'il  se  lient  pour  très  honoré  de 
la  bienveillance  qu'on  lui  a  témoignée,  il  regrette  le  bruit 
dont  on  se  plaint  et  auquel  il  se  déclare  absolument  étranger; 
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il  jure,  en  outre,  n'avoir  jamais  frappé  à  la  porte  de  la  petite 
chapelle  économiste  où  flemit  le  journal  qui  porte  ce  nom ,  et 
et  n'avoir  jamais  song^é  à  en  crocheter  la  serrure  ;  mais 
revenons  à  notre  critique  :  «  Le  résumé  sur  le  système  des 
«  corporations  depuis  leur  naissance  dans  l'Inde  jusqu'au 
«  moyen-âge,  est  intéressant,  fort  lon^  (15  pages  sur  les  190 
«  du  Rapport),  quoique  encore  incomplet.  » 

Mais  pour  le  compléter,  il  eût  fallu  l'allonger  encore,  et, 
qu'aurait  dit  la  République  française  qui  le  trouve  au  moins 
inutile  ? 

Le  célèbre  édit  de  Turgot  que  nous  avons  publié,  n'est  ad- 
mis par  notre  critique,  que  sous  bénéfice  d'inventaire  :  «  Tur- 
«  got,  dans  les  considérants  de  son  édit,  accusa  non  seule- 
«  ment  les  abus  qui  existaient  alors,  l'esprit  de  monopole  des 
«  corps  de  métiers,  mais  le  principe  même  de  l'association 
«  professionnelle ,  même  libre  et  dépouillée  de  tout  esprit 
«  d'exclusivisme  et  de  réglementation  absurde-  Turgot 
«  affirma  cela,  mais  ne  le  prouva  pas,  et  son  affimation  a  été 
«  acceptée  non-seulement  par  M.  Ducarre  ,  mais  par  beau- 
«  coup  de  publicistes  très  sérieux.  » 

Pour  le  Journal  des  Economistes^  l'édit  de  Turgot  est  une 
affirmation  sans  preuve.  Dans  le  journal  V Association  catho- 
lique (page  373) ,  M.  Rondelet  l'avait  qualifié  d'attentat- 
Entre  les  deux,  il  y  a  une  nuance  dans  le  désaveu,  rien  de  plus. 

Notre  critique  veut  qu'on  s'arrête  en  fait  de  liberté  du  tra- 
vail à  la  déclaration  du  4  août  1789  ,  qui  ne  supprimait  pas 
les  jurandes  mais  prescrivait  seulement  leur  Réformation. 

A  son  avis,  la  loi  du  28  mars  1791 ,  «  établissait  la  liberté 
((  du  travail,  mais  n'interdisait  en  aucune  manière  aux  mem- 
<(  bres  d'une  même  profession  de  se  réunir  et  de  s'associer 
«  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs. 
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f  C'est  à  partir  du  17  juin  1791  que  commence  la  période 
«  de  ce  que  M.  Ducarre  .  par  un  euphémisme  ingénieux  ap- 
«  pelle  la  liberté  individuelle  du  travail ,  régime  dont  il  s'in- 
€  titule  le  défenseur. 

«  Cette  loi  était  dirigée  à  la  fois  contre,  les  agents  de  change 
«  qui  se  réunissaient  pour  s'entendre  ,  dans  le  but  de  recon- 
«  quérir  un  monopole  dont  ils  ne  furent  pas  privés  longtemps, 
€  et  contre  les  ouvriers  de  diverses  professions  qui  s'étaient 
«  avisés  de  se  coaliser  pour  profiter  de  la  liberté  du  travail 
«  récemment  conquise  »  (nous  avons  donné  le  texte  de  la  loi 
du  17  juin  1791,  page  60,  on  voudra  bien  les  comparer 
avec  l'interprétation  qui  précède).  «  On  fit  contre  eux  des 
«  lois  dont  ils  n'ont  été  délivrés  qu'en  1864  et  encore  ne  l'ont- 
«  ils  été  que  très  incomplètement.  » 

Le  retour  au  passé  moins  ses  abus ,  tel  serait  l'idéal  du 
Journal  des  Economistes.  Quant  aux  voies  et  moyens ,  ce 
n'est  pas  son  affaire  ,  il  a  à  cet  égard  une  réponse  tout  à  fait 
topique  :  «  C'est  à  la  liberté  de  corriger  les  inconvénients  de 
la  liberté.  »  Par  le  mot  association,  il  n'entend  pas  les  asso- 
ciations de  consommation  ou  de  production  autorisées,  favo- 
risées par  nos  lois ,  mais  l'association  de  défense  des  ouvriers 
obligés  de  vendre  leur  part  de  production  contre  un  salaire, 
aux  capitalistes ,  entrepreneurs  d'industrie  .  situation  qui 
pourrait  :  «  Les  placer  sans  défense  sous  la  main  de  ceux  qui 
«  la  leur  achètent  et  peuvent  attendre.  » 

Nous  voilà  en  plein  dans  les  trade's-unions  anglaises,  nous 
nous  y  attendions.  Depuis  M.  de  Sismondi,  c'est  de  tradition 
chez  certains  économistes.  On  va  étudier  les  questions  ouvriè- 
res françaises  en  Angleterre,  on  en  rapporte  de  la  copie  toute 
faite,  c'est  plus  facile.  Notre  critique  n'y  manque  pas,  il  nous 
pulvérise  à  l'aide  d'arguments  exclusivement  empruntés  aux 


-   268  — 

édits  de  la  reine  Elisabeth,  à  Mundella,  à  Thorold  Rogers , 
aux  Boards  of  arbitration^  etc.  CVst  en  vain  que  notre 
Rapport  signale  des  différences  d'organisation  politique, 
sociale,  légale,  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Le  Journal 
des  Economistes  ne  s'arrête  pas  h  ces  nuances;  mais,  dit-on, 
certains  secrétaires  des  trade's-unions  anglaises  trafiquent 
pour  leur  compte,  des  intérêts  qu'ils  ont  à  défendre  !  Le 
Journal  des  Economistes  ne  voit  là  que  «  des  inconvénients 
de  la  liberté,  que  la  liberté  seule  peut  guérir,  »  comme  jadis 
la  lance  d'Achille.  Les  législateurs  n'ont  malheureusement 
pas  de  telles  licences,  ils  sont  tenus  de  prévoir  à  l'avance  à  la 
merci  de  quelles  mains  politiques  ou  autres,  étrangères  peut- 
être,  les  associations  dites  de  défense,  pourraient  placer  la 
direction  du  travail  français. 

Nous  avions  dit  :  «  A  l'heure  même  oii  la  liberté  du  travail 
était  proclamée  en  France,  les  sciences  appliquées  arrivaient 
à  son  aide  »  (voir  page  77) . 

Le  Journal  des  Economistes  nous  répond  •  «  Le  rappro- 
(f  chement  est  ingénieux,  et  l'explication  de  nature  à  frapper 
«  les  hommes  qui  voient  partout  la  main  de  la  Provi- 
«  dence  !  » 

M.  Ch.  Limousin  doit  être  en  froid  avec  la  Provide,nce, 
c'est  assez  bien  porté  aujourd'hui  ;  nous  avons  le  regret  de 
lui  répondre  qu'elle  n'est  pas  en  cause. 

Ce  que  nous  avons  voulu  dire,  le  voici  :  Le  jour  où  la 
grande  Constituante  a  émancipé  les  travailleurs  en  brisant 
les  collectivités  qui  les  étreignaient  sous  prétexte  de  les 
protéger,  elle  leur  a  rendu  à  la  fois  la  liberté  de  l'intolli- 
gence  et  du  bras.  Le  jour  où  chacun  a  pu  tailler,  couper, 
mélanger,  filer,  tisser,  teindre,  fondre,  forger,  souder,  etc., 
autrement  que  suivant  les  us  et  coutumes  votés  par  une  ma- 
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jorité,  imposés  par  les  gardes  d  une  corporation,  les  décou- 
vertes se  sont  succédées,  Tindustrie  libre  a  commencé  ce  pro- 
digieux mouvement  qu'on  arrêterait  demain,  si  elle  était  de 
nouveau  soumise  au  contrôle  des  délégués  des  corporations. 

Toute  collectivité  aboutit  au  mandat  impératif,  c'est  là  son 
instrument  de  despotisme,  il  déprave  et  dégrade  ceux  aux- 
quels elle  l'impose  en  industrie  aussi  bien  qu'en  politique.  En 
brisant  le  mandat  impératif  industriel,  l'Assemblée  nationale 
a  fait  un  homme,  un  citoyen,  de  chaque  travailleur. 

L'intelligence,  le  savoir,  l'esprit  de  recherche,  d'invention, 
les  tentatives  risquées,  audacieuses,  les  hautes  conceptions 
sont  toujours  individuelles. 

Les  collectivités  sont  routinières,  étroites,  jalouses,  attein- 
tes à  un  haut  degré  de  ce  mal  démocratique  qu'on  appelle 
l'envie,  elles  détestent  et  brisent  tout  ce  qui  dépasse  la 
moyenne  ;  elles  étouffent  toutes  les  supériorités  qui  refusent 
de  leur  payer  une  rançon  de  basse  flatterie.  Quelques-unes 
de  ces  supériorités  s'y  résignent,  immédiatement  leur  valeur 
en  est  atteinte  et  diminuée. 

Voilà  ce  que  nous  avons  voulu  dire  en  commençant  notre 
14®  chapitre  par  ces  mots  :  «  Le  travail  industriel  moderne, 
libre,  aidé  par  les  machines  et  la  science,  a  fait  d'immenses 
progrès.  »  Si  le  critique  du  Journal  des  Ecoîiomistes  tient 
absolument  à  voir  dans  ces  lignes  laffirmalion  d'un  fait  provi- 
dentiel, nous  n'y  contredirons  pas  autrement. 

Après  avoir  dit  que  si  Napoléon  l^'"  n'a  pas  rétabli  les  cor- 
porationsr  c'est  «  qu'il  craignait  les  financiers,  »  M.  Limou- 
sin arrive  aux  dépositions  recueillies  par  l'enquête.  Un  dépo- 
sant nous  avait  dit  que  les  syndicats  n'étaient  possibles  qu'à 
Paris,  il  nous  répond  •  «  Ce  déposant  est  un  ignorant  !  » 

A  un  autre  qui  entendait  confier  aux  syndicats  la  surveillance 
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des  matières  premières,  la  confection  et  le  taux  des  salaires, 
nous  avions  demandé  ce  que  feraient  ces  syndicats  au  cas  d'in- 
troduction d'une  matière  première  nouvelle,  ou  d'un  procédé 
industriel  nouveau  ?  Le  déposant  avait  hésité,  le  Journal  des 
Economistes  n'hésite  pas  lui,  il  nous  répond  :  «  L'homme 
«  que  la  Commission  avait  mandé  devant  elle  n'avait  évidem- 
«  ment  pas  bien  étudié  la  question,  car  autrement  il  eût  ré- 
<r  pondu  :  Que  fera  le  syndicat?  Rien  /...  »  Combien  il  est 
regrettable  que  l'avis  et  les  lumières  de  ceux  qui  nous  criti- 
quent aient  pendant  trois  ans  fait  défaut  à  notre  Commission 
d'enquête,  qui  a  vainement  réclamé  leur  concours. 

Ce  désaveu  des  déposants  était  prévu,  la  Commission  a  pris 
soin  de  comprendre  dans  ses  informations  les  rapports  impri- 
més des  délégués  à  l'exposition  de  Vienne.  A  ce  sujet,  le  Jour- 
nal des  Economistes  nous  répond  :  «  Les  ouvriers  qui  se  font 
«  les  organes  de  la  plainte  collective  ont  certainement  un  tort, 
«  c'est  de  commettre  quelquefois  des  hérésies  énormes  au 
«  point  de  vue  de  la  science  économique,  et  de  manifester  des 
«  opinions  communistes  qui  ne  tiennent  ni  devant  le  bon 
«  sens ,  ni  devant  les  enseignements  de  l'expérience. 
«  M.  Ducarre,  en  relevant  ces  hérésies,  ne  se  montre  pas,  à 
«  mon  avis,  assez  indulgent.  Voilà  des  hommes  qui  n'ont 
«  rien  appris,  qui  souffrent,  se  plaignent  et  proposent  des 
«  remèdes.  Est-ce  que  parce  que  les  remèdes  qu'ils  proposent 
«  peuvent  être  absurdes  comme  tous  les  remèdes  empiriques, 
a  il  en  résulte  que  les  souffrances  dont  ils  se  plaignent  n'exis- 
«  tent  pas  !  « 

Assez,  monsieur  le  critique?  nous  avons  fait  jusqu'à  ce 
moment  de  grands  efforts  pour  vous  prendre  au  sérieux,  mais 
après  les  fantaisies  scientifiques,  vous  abordez  la  note  senti- 
mentale et  larmoyante,  c'est  trop  de  moitié.  Celui  aux  dépens 
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duquel  vous  entreprenez  de  faire  du  sentiment,  peut  répondre 
aux  reproches  de  sévérité,  de  manque  d'indulgence,  par  qua- 
rante années  passées  dans  la  même  ville,  par  toutes  les  étapes 
delà  vie  de  travail.  Mais  il  a  passé  aussi  l'âge  des  crédulités 
naïves  ;  les  lamentations  qui  vous  touchent  ne  sont  pas  même 
l'œuvre  des  sublimes  d'ateliers  travaillant  trois  jours  par 
semaine.  Nous  avons,  au  dossier  de  l'enquête,  la  preuve  écrite, 
que  les  rapports  les  plus  excentriques  des  délégués  d'une 
grande  ville  industrielle  de  France,  à  l'exposition  de  Vienne, 
ont  été  rédigés  en  France  par  un  bohème  de  lettres,  auquel 
on  les  a  payés  cent  quarante  francs  le  rapport,  et  mainte- 
nant vous  pouvez  continuer  à  vous  attendrir  !... 

Après  la  note  sentimentale,  vient  le  grand  air  de  Bravoure. 
Citons  encore  :  «  Le  député  du  Rhône  a  découvert  un  dan- 
«  ger  précis,  il  le  signale,  en  disant:  «  Un  régime  quimet- 
«  trait  des  armées  ouvrières  aux  mains  de  quelques-uns, 
«  devait  sourire  aux  politiques  militants  !  M.  Ducarre,  pour 
»  un  enquêteur,  ignore  bien  des  choses  ;  il  ignore  notamment 
«  que,  lors  de  l'organisation  de  Tïnternationale,  les  membres 
«  de  ce  qu'il  appelle  «  les  partis  militants  »  furent  les  plus 
«  implacables  ennemis  de  cette  société  jusqu'au  jour  où,  s'en 
«  étant  emparés,  lui  ayant  ôté  son  caractère  ouvrier,  ils  s'en 
«  firent  un  instrument  ! 

Haberniis  confldentem  reum,  le  critique  reconnaît  que  les 
partis  militants  peuvent  s'emparer  de  la  garde  nationale 
ouvrière,  qu'il  rêve  d'organiser  sous  le  nom  d'association  de 
défense  des  salaires,  lui  ôter  son  caractère,  et  s'en  faire  un 
instrument  comme  ils  ont  fait  de  l'Internationale  !  nier  eût 
été  difficile  après  ce  qu'on  vient  de  lire,  et  surtout  après  avoir 
écrit  à  la  page  35  de  sa  critique,  les  lignes  suivantes  : 

«  Les  bataillons  fédérés,  où  l'élément  internationaliste 
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«  dominait,  mal  vus  par  les  néo-hébertistes  qui  formaient  la 
«  partie  dirigeante  de  la  Commune,  ont  été  les  plus  engagés 
«  dans  la  lutte.  » 

Comme  le  critique  phalanstérien,  celui  du  Journal  des 
Economistes  éprouve  le  besoin  d'ajouter  quelques  chiffres 
aux  arguments  qui  précèdent  ;  il  choisit  précisément  les  six 
milliards  des  tourneurs  en  chaises  qui  avaient  séduit  le  doc- 
teur Pellarin. 

«  Mais  voilà  qui  est  plus  grave.  M.  Ducarre  se  trouve  avoir 
«  commis  des  erreurs  économiques  aussi  inexcusables  que 
«  celles  des  ouvriers;  il  traite,  par  exemple,  d'étranges  ré- 
«  clames  une  opinion  exprimée  par  les  délégués  des  ouvriers 
«  tourneurs  en  chaises  à  l'Exposition  de  Vienne.  Ces  délé- 
«  gués,  dans  leur  Rapport,  accusent  les  intermédiaires  entre 
«  le  producteur  et  le  consommateur  de  prélever,  sur  une  som- 
«  me  totale  annuelle  de  15  milliards,  un  profit  de  6  milliards 
«  et  demi.  Cela  peut  être  inexact.  Mais  M.  Ducarre.  qui  con- 
«  damne  si  cavalièrement  cette  opinion,  aurait  dû  prendre 
«  garde  à  ce  fait,  qu'il  donne  lui-même  des  chiffres  prouvant 
«  amplement  cette  même  affirmation.  M.  Ducarre  nous  ap- 
«  prend,  en  effet,  qu'il  existe  en  France  2,337,269  ouvriers 
«  dont  le  salaire  moyen  est  de  3  fr.  50,  en  ajoulant  celui  des 
«  patrons  travaillant  de  leurs  mains^  soit  596,776,  et  en 
«  multiplant  par  3  fr.  50  de  salaire  quotidien,  puis  par  300 
«  jours  ouvrables ,  nous  obtenons  une  somme  totale  de 
«  3,080,747,850  fr.,  en  y  joignant  le  prix  delà  matière 
«  première  (60  0/0  du  prix  de  revient) ,  cela  fait 
«  7,701.869.625  francs,  ce  qui  donne;  comme  bénéfice, 
«  7,298,130,375  francs  !  » 

Si  le  grave  Journal  des  Economistes  s'amuse  et  tient  une 


gageure,  il  ferait  bien  d'eu  avertir  ses  lecteurs,  qui  le  laisse- 
raient folâtrer  et  passeraient  outre. 

Nous  avons  donné  pourla  production  industrielle  de  la  France 
le  chiffre  de  12  milliards,  dans  lesquels  la  matière  première  en- 
tre pour  60  0/0  du  prix  total,  et  non  de  revient,  comme  il 
nous  le  fait  dire.  Notre  critique,  qui  tient  à  être  agréable  aux 
tourneurs  en  chaises,  préfère  celui  de  15  milliards.  Sur  ce 
dernier  chiffre,  60  0/0  de  matières  premières  représentent  9 
milliards,  qui,  ajoutés  aux  salaires  calculés  par  M.  Limousin 
(3  milliards  80  millions),  élèvent  le  prix  de  revient  à  12  mil- 
liards 80  millions  et  laissent  un  bénéfice  de  moins  de  omilliards 
au  lieu  de  7  milliards  300  millions  !  Non,  ce  n'est  pas  7  mil- 
liards qu'enlèvent  les  parasites,  s'écrie  M.  Limousin,  car  le 
chômage  réduit  le  nombre  des  jours  de  travail  à  250  et  le 
total  des  salaires  à  2  milliards  307  millions,  ce  qui  élève  le 
bénéfice  des  capitalistes  et  intermédiaires  à  plus  de  9  mil- 
liards. 

On  le  voit,  la  plaisanterie  continue  et  s'accentue.  Jusqu'à 
présent,  on  ne  fait  intervenir  que  deux  facteurs  du  prix  de  re- 
vient :  la  matière  première  et  le  salaire  des  ouvriers.  Faut-il 
en  conclure  qu'au  Journal  des  Economistes^  par  exemple,  le 
prix  d'un  exemplaire  se  compose  exclusivement  de  la  matière 
première  (papier  et  encre  d'impression)  et  de  la  main-d'œu- 
vre (composition,  impression  et  brochage);  que  les  impôts, 
loyers,  chauffage,  éclairage,  les  employés,  la  direction  de 
M.  Garnier  et  la  copie  de  M.  Limousin  y  sont  comptés  pour 
rien?..  .. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  dernière  page.  M.  Limousin  y  est 
pris  d'un  sérieux  remords.  Il  nous  a  concédé  600/0  de  ma- 
tières premières  (qu'il  réduit  à  30  0/0  dans  ses  calculs)  ;  il 
regrette  cette  concession  et  cherche  à  la  reprendre  : 

is 
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«  Le  montant  réel  du  bénéfice  pourrait  être  supérieur  (à  9 
«  milliards),  et  cela  pour  plusieurs  raisons,  dont  la  principale 
«  est  que  M.  Oucarre  fait  entrer  la  matière  première,  dans 
«  le  prix  de  revient,  pour  60  0/0.  Or,  où  est  la  matière  pre- 
«  mière  en  économie  industrielle  ?  Quelle  est  la  part  de  la 
«  matière  première  dans  un  rail  sortant  de  l'usine  d'un  mé- 
«  tallurgiste  possédant  une  mine  de  houille  et  une  mine  de 
«  fer  ?  » 

Pourquoi  M.  Limousin,  pendant  qu'il  est  en  verve,  n'a- 
joute-t-il  pas  :  Quelle  est  la  part  de  la  matière  première  dans 
le  pain  d'un  boulanger  qui  possède  un  champ  de  blé  ? 

Satisfait  d'avoir  essayé  de  prouver  aux  ouvriers  qu'ils 
sont  encore  plus  exploités  qu'ils  ne  le  croyaient,  le  critique 
du  Journal  des  Economistes  se  dérobe,,  il  s'échappe  par  la 
tangente  et  se  réfugie  dans  l'équivoque.  Nous  nous  y  atten- 
dions un  peu. 

Un  de  nos  amis,  directeur  de  l'un  des  grands  établissements 
métallurgiques  de  France,  possédant  aussi  les  mines  qui,  selon 
M.  Limousin,  doivent  réduire  à  rien  le  prix  delà  matière  première 
(ancien  abonné  du  Journal  des  Economistes),  nous  écrivait,  à 
la  date  du  25  avril  dernier,  les  lignes  suivantes  :  «  Je  viens  de 
«  lire  dans  le  Journal  des  Economistes ,  d'avril  1876,  une 
«  critique  de  l'un  de  ses  rédacteurs,  M.  Ch.  Limousin, 
«  contre  l'Enquête  et  le  Rapport  sur  les  conditions  du  tra- 
«  vail  en  France.  Vous  avez  évalué  la  production  de  l'indus- 
«  trie  française  à  douze  milliards  de  francs,  M.  Ch.  Limousin 
«  la  porte  à  quinze  milliards,  et  tout  en  semblant  s'appuyer 
«  sur  vos  données,  fait  la  répartition  suivante:  salaires 
«  3  milliards,  matières  premières  4  milliards  et  demi,  béné- 
«  fices  des  intermédiaires  7  milliards  et  demi  !  Il  trouve,  avec 
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■  raison,  cette  part  des  intermédiaires  exorbitante,  mais  où 
«  peut-il  trouver  la  justification  d'une  telle  répartition  ? 

«  Voici,  à  titre  de  renseignement,  un  calcul  aussi  exact 
€  que  possible,  que  j'ai  fait  sur  le  rendement  moyen  annuel 
«  de  nos  usines  pour  la  transformation  du  minerai  en  fer. 

<ï  Pour  100  fr.  de  fer,  valeur  marchande  de  vente,  on  a  la 
«  répartition  suivante  : 

«  Houille,  minerai,  entretien,  ....    53  ) 


«  Appointements  divers  et  bénéfices...    10  ) 

«  La  marge  laissée  aux  bénéfices,  c'est-à-dire  la  part  des 
«  capitalistes,  est  toujours  trés-faible,  elle  ne  dépasse  pas 
((  5  0/0  sur  une  moyenne  de  15  à  20  ans. 

En  face  des  beaux  dividendes  on  oublie  trofi  souvent  les 
«  années  pendant  lesquelles  on  n'a  rien  donné  (ici  les  noms 
«  des  grands  établissements  qui  ne  distribuent  pas  plus  de 
«  1  0/0).  La  moyenne  de  toutes  les  industries  équivaut,  dans 
«  une  certaine  mesure,  à  la  moyenne  annuelle  de  chaque  in- 
«  dustrie.  Je  tiens  pour  certain  que  plus  on  poussera  à  bout 
«  et  au  vrai  les  recherches  statistiques,  plus  on  sera  con- 
«  vaincu  que  les  chiffres  donnés  par  vous  sont  aussi  rappro- 
«  chés  que  possible  de  la  réelle  situation  des  choses.  Douze 
«  milliards  représenteraient  le  prix  de  revient  auquel  on 
«  ajouterait  10  0/0  pour  frais  généraux  et  bénéfices,  quand 
«  il  n'y  a  pas  une  crise  industrielle  comme  aujourd'hui. 

«  Enfin,  pour  couronner  le  bouquet  de  fleurs,  M.  Ch.  Li- 
ft mousin  affirme  que  les  ouvriers  préfèrent  le  travail  à  la 
«  journée,  et  que  ce  travail  est  meilleur  pour  l'ouvrier  et  pour 
«  l'industrie. 

«  Je  m'étonne  que  le  Journal  des  Economistes  ait  laissé 


«  Main-d'œuvre 
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«  passer  pareille  assertion.  M.  Limousin  oublie  de  dire  où  il 
«  a  puisé  de  tels  renseignements. 

«  Oui.  des  ouvriers  préfèrent  le  travail  à  la  journée,  quand 
«  ils  sont  paresseux  et  incapables.  Les  bons  ouvriers  s'em- 
«  pressent  de  rechercher  partout  le  travail  aux  pièces,  et 
«  c'est  là  où.  pour  tout  économiste  intelligent,  il  faut  cher- 
«  cher  la  solution  rationnelle  et  équitable  de  la  part  à  faire 
«  dans  la  répartition  des  produits,  entre  le  travail  et  le 
«  capital. 

«  Le  travail  aux  pièces  est  celui  dans  lequel  le  salaire 
«  peut  s'élever  jusqu'au  point  où  l'ouvrier  peut-être  considéré 
«  comme  un  véritable  patron?  puisque  souvent  le  chef  d'équipe 
«  ou  entrepreneur  a  sous  ses  ordres  des  ouvriers  qui  peuvent 
«  être  payés  aux  pièces  ou  à  la  tâche.  Avec  ce  mode,  dans 
«  notre  industrie,  le  salaire  varie  entre  quatre  et  quinze  francs 
«  par  jour. 

«  J'espère  que  vous  allez  réfuter  l'article  de  M.  Limousin, 
«  qui  me  parait  peu  au  courant  des  réalités  industrielles.  » 

Au  lieu  de  déférer  au  désir  de  notre  correspondant,  nous 
publions  sa  lettre  qui  nous  parait  une  très -sérieuse  réfutation. 
Nous  espérons  qu'il  ne  s'en  offensera  pas. 

L'article  du  Journal  des  Economiste^  avait  pour  titre  : 
La  liberté  individuelle  et  la  liberté  collective.  11  était  naturel 
de  penser  que  sa  conclusion  allait  se  prononcer  entre  ces  doux 
modes,  en  voici  le  texte  :  «  Après  Texposé  qu'on  vient  de 
«  lire,  dans  lequel  je  me  suis  efforcé  d'être  non-seulement 
«  sincère  mais  modéré,  je  ne  puis  conclure  autrement  que 
«  par  cette  déclaration  : 


«  l'enqukte  est  a  hecommeincer!  » 
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Soit,  recommençons  l'enquête,  jamais  époque  ne  fut  plus 
favorable  aux  droits  qu'on  nous  accuse  d'avoir  méconnus.  Les 
directeurs,  rédacteurs,  inspirateurs,  mécènes  des  journaux 
qui  nous  ont  le  plus  maltraité,  sont  aujourd'hui  députés  ou 
sénateurs.  S'ils  sont  conséquents  avec  leurs  opinions  de 
publicistes,  ils  ont  le  devoir  de  reprendre  la  question  au  point 
où  nous  l'avons  laissée.  Si,  par  impossible,  d'autres  préoccu- 
pations leur  faisaient  oublier  ce  qu'ils  ont  promis,  la  question 
viendra  à  eux  comme  Mahomet  à  la  Montagne.  Ce  n'est  pas 
une  de  celles  qu'on  évite  en  les  ajournant,  une  nation,  pas  plus 
qu'une  entreprise  particulière,  ne  saurait  vivre  longtemps 
tranquille  et  prospère  ,  lorsqu'une  partie  des  collaborateurs  se 
croit  victime  de  l'autre.  Il  faut  en  arriver  à  des  explications 
nettes  et  précises,  si  on  veut  éviter  le  désastre  et  la  ruine. 

En,  France  nous  en  sommes  là  :  depuis  longtemps  on  dit 
et  répète  aux  ouvriers  qu'eux  seuls  créent  la  richesse  et  n'en 
reçoivent  qu'une  part  infime  et  insuffisante  ;  que  ce  partage 
injuste  constitue  à  leur  détriment  une  exploitation^  une  spo- 
liation ! 

Qu'y-a-t-il  de  vrai,  de  sérieux  dans  ces  griefs  si  haute- 
ment formulés?  Chargé  de  le  vérifier,  nous  avons  publié  le 
résultat  de  nos  recherches.  Nos  conclusions  sont  fortement 
contestées,  laissons  la  parole  aux  législateurs  de  1876.  A  leur 
tour  ils  sont  aux  prises  avec  le  problème  que  nous  n'avons 
pas  résolu  à  leur  gré.  Voyons,  en  examinant  les  faits  qui  se 
sont  produits  depuis  le  janvier,  si  ils  ont  eu  meilleure 
chance  que  nous.  Nous  les  réunissons  sous  ce  titre  : 
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La  question  ouvrière  en  1876. 

L'Assemblée  nationale,  à  laquelle  appartenait  la  Commis- 
sion d'enquête  parlementaire  dont  nous  avons  résumé  les 
travaux,  s'est  séparée  le  31  décembre  1875.  Elle  avait,  en 
cinq  ans,  voté  la  paix,  combattu  la  Commune,  libéré  le  terri- 
toire, mis  fm  aux  désordres  nés  des  misères  de  la  défaite  et 
de  l'invasion,  constitué  un  gouvernement,  et  écarté  jusqu'en 
1880,  les  compétitions  personnelles  de  pouvoir. 

Elle  laisse  les  Chambres  qui  lui  succèdent,  face  à  face 
avec  la  question  d'enseignement ,  la  question  religieuse  , 
l'impôt  du  capital  ou  du  revenu  à  substituer  aux  taxes  de 
consommation ,  et  enfin  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la 
question  ouvrière. 

Nous  allons  voir,  députés  et  sénateurs,  armés  du  crible 
législatif,  vanner,  tamiser  tour  à  tour,  chacune  de  ces  ques- 
tions, séparer  le  bon  grain  de  l'ivraie,  jeter  au  vent  comme 
poussières  et  scories  ce  qui  était  peut-êlre,  il  y  a  quelque 
mois,  un  programme  électoral  de  réformes,  affirmé  devant  les 
électeurs. 

Nous  ne  retiendrons  de  ces  débats,  que  ce  qui  touche  à  la 
question  du  travail.  C'est  par  là,  du  reste,  que  les  travaux 
parlementaires  ont  commencé. 

Délégations  ouvrières  à  Philadelphie. 

Le  27  mars  1876,  un  groupe  de  députés  déposait  la  propo- 
sition de  loi  suivante  : 
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«  Une  somme  de  100,000  fr.  est  accordée  à  la  souscrip- 
«  tion  publique  pour  l'envoi  à  l'exposition  universelle  de 
«  Philadelphie,  d'ouvriers  désignés  par  les  chambres  syn- 
«  dicales.  » 

La  souscription,  le  chiffre,  l'exposition  de  Philadelphie,  ne 
sont  ici  que  l'occasion,  le  moyen,  le  prétexte.  Ce  qui  est  en 
cause  au  premier  plan,  ce  qu'on  réclame,  c'est  la  reconnais- 
sance légale  des  chambres  syndicales,  la  reconstitution  des 
corporations  professionnelles,  demandes,  que  notre  commis- 
sion d'enquête  avait  examinées  et  repoussées. 

La  commission  du  budget  applaudit  à  l'idée  d'envoyer  des 
délégués  à  Philadelphie,  mais  elle  déclare  qu'il  lui  est  impos- 
sible d'accepter  la  rédaction  proposée,  qui  imposerait  au 
ministre  l'obligation  «  de  verser  le  montant  des  sommes 
«  affectées  à  chaque  groupe  industriel,  dans  la  caisse  des 
«  Chambres  syndicales  qui  ont  désigné  des  candidats...  Nous 
«  sommes  convaincu,  dit  le  Rapport,  que  les  Chambres  syn- 
«  dicales  ont  fait  d'excellents  choix,...  rien  n'empêchera 
«  M.  le  ministre  de  les  ratifier,  mais  il  importe  qu'un  fond 
«  d'Etat,  ayant  une  affectation  déterminée,  reste  soumis  à  la 
«  vérification  du  ministre  compétent,  et  qu'il  ait  le  droit,  sous 
«  sa  responsabilité,  d'en  confier  l'emploi  à  des  agents  dési- 
«  gnés  et  acceptés  par  lui,...  en  conséquence  nous  pro- 
«  posons  de  dire  ' 

«  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
«  merce,  sur  le  budget  de  l'exercice  1876,  un  crédit  de 
«  100,000  fr.  pour  faciliter  l'envoi  d'ouvriers  français  à 
«  l'exposition  de  Philadelphie.  » 

Le  nom  des  syndicats  a  disparu  du  texte  de  la  loi,  et  avec 
lui  la  leulalive  de  reconnaissance  légale.  On  tourne  la  ques- 
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lion,  on  échappe  au  débat  à  l'aide  d'un  argument  de  compta- 
bilité financière  et  administrative. 

Notre  Commission  d'enquête  s'était  trouvée  en  face  des 
mêmes  exigences  collectivistes,  elle  les  avait  repoussées  en 
motivant  son  avis  ;  la  Chambre  des  députés  de  1876,  les 
écarte  par  des  arguments  de  comptabilité  y  c'est  un  ajourne- 
ment ;  il  faut  s'attendre  à  voir  revenir  la  question  jusqu'au 
jour  où  les  législateurs  se  décideront  à  statuer  au  fond. 

On  sait  que,  pour  réserver  ses  droits^  la  Commission  du 
travail  des  44  corporations  ouvrières  de  Paris,  a  repoussé 
le  compromis  que  lui  offrait  la  Commission  du  budget,  refusé 
pour  ses  délégués  toute  subvention  ministérielle,  et  pourvu 
aux  frais  du  voyage  à  l'aide  d'autres  ressources.  Les  délé- 
gués de  Philadelphie  sont  donc  partis  dans  les  mêmes 
conditions  d'indépendance  que  ceux  de  Vienne.  Nous  ne 
voulons  ni  devancer  leurs  rapports,  ni  prévoir  ce  qu'ils  con- 
tiendront, nous  n'aurons  probablement  pas  à  les  analyser. 

Si  le  cadre  de  notre  Rapport  n'avait  pas  été  limité  aux  con- 
ditions du  travail  en  France,  s'il  nous  eût  permis  de  les  étudier 
à  l'étranger,  nous  avions  au  dossier  de  l'enquête,  les  éléments 
d'informations  nécessaires  pour  établir  qu'aux  Etats-Unis,  la 
crise  financière  de  1873,  qui  dure  encore,  a  été  doublée 
d'une  crise  ouvrière,  avec  chômage  et  dépréciation  de  salaire, 
comme  heureusement  on  n'en  connaît  pas  en  France.  Et  cepen- 
dant en  Amérique,  la  liberté  de  s'associer,  de  se  coaliser, 
d'organiser  la  résistance  sous  toutes  les  formes  est  illimitée  ; 
mais,  il  faut  bien  le  dire,  celle  liberté  engendre  l'indilférence 
absolue  des  patrons  pour  le  sort  de  leurs  ouvriers. 

Le  départ  des  délégués  ouvriers  français  pour  Philadelphie 
a  été  précédé  de  la  publication  de  leurs  programmes  d'investi- 
gations et  d'études  ;  il  sera  peut-être  instructif  de  comparer 


leur  diapason  à  celui  des  premières  délégalions  ouvrières  à 
l'exposition  de  Londres,  en  1851. 

A  l'origine,  l'envoi  des  ouvriers  visiteurs  aux  expositions 
étrangères,  avait  un  but  entièrement  professionnel.  Aujour- 
d'hui, il  paraît  être  presque  exclusivement  politique  et  social. 

On  aura  une  idée  de  cette  déviation  du  but  primitif,  en 
comparant  les  deux  documents  qui  suivent,  et  qui  ont  été 
écrits  à  des  dates  séparées  par  une  distance  de  25  années. 
Voici  le  premier  : 

«  Conseil  municipal  de  Lyon.  Séance  du  19  mai  1851 . 
«  —  Rapport  de  M.  Ducarre  sur  l'envoi  d'une  députation 
«  industrielle  à  l'exposition  de  Londres,  aux  frais  de  la 
«  ville. 

«  L'exposition  de  Londres  appelle  non-seulement  cette 
a  énorme  quantité  de  curieux,  de  visiteurs,  de  consomma- 
«  leurs,  qui,  de  toute  part,  y  vont  voir  et  admirer;  elle 
«  attend  surtout  et  reconnaît  pour  ses  véritables  juges,  ceux 
«  qui,  à  l'aide  de  ces  deux  puissants  leviers  qu'on  appelle  la 
«  science  et  le  travail,  modifient,  transforment  et  façonnent  les 
«  matières  premières  ;  tous  ceux  qui  enrichissent  le  monde  de 
«  ces  beaux  et  utiles  produits  qui  ont  manqué  à  nos  pères,  et 
«  qui  font  la  gloire  de  notre  époque,  de  notre  civilisation.  Tous 
«f  devraient  aller  étudier,  chacun  dans  sa  spécialité,  non- 
«  seulement  les  produits  similaires  des  autres  nations,  mais 
«  encore  et  surtout  les  produits,  outils  et  machines  propres  à 
«  chaque  contrée,  pour  revenir  pcrrectionncr  les  leurs  en  y 

appliquant  par  analogie  le  perfectionnement  des  autres. 

«  Ils  devraient  aussi  pouvoir  visiter  l'exposition  de  Lon- 
«  dres,  ces  artisans,  ces  ouvriers,  qui  souvent  créent  eux- 
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«  mêmes,  mais  qui  sont  appelés  surtout  à  exécuter  avec  intel- 
«  ligence  et  talent,  les  prescriptions  du  savant  et  de  Tinven- 
«  teur. 

«  La  vue  de  ce  que  produit  l'activité  des  industriels  de 
«  tous  les  pays,  stimulerait  leur  zèle,  leur  apprendrait  surtout 
«  ce  qu'il  faut  dépenser  d'application  constante,  d'intelligence 
«  et  de  travail  pour  ne  pas  être  dépassé,  distancé  par  ses  con- 
«  currents. 

«  Cela  viendra.  Messieurs,  les  expositions  universelles, 
^  ces  véritables  congrès  de  l'industrie,  passeront  dans  nos 
«  mœurs  ;  elles  viendront  tour  à  tour  planter  leur  drapeau, 
«  tenir  leurs  assises  dans  les  différents  grands  centres  de 
«  l'Europe.  La  vapeur  et  les  chemins  de  fer  rendront  les 
«  voyages  et  les  communications  plus  faciles  et  plus  rapides, 
«  il  sera  donné  à  tous  de  voir  et  d'étudier,  alors  ce  qui  se 
«  fait  par  tous  et  pour  tous  profitera  à  tous.  » 

Ici  non-seulement  la  question  professionnelle  est  au  pre- 
mier plan,  mais  elle  est  exclusive  de  toute  autre  préoccupa- 
tion. En  est- il  de  même  vingt  cinq  ans  plus  tard?  Qu'on  en 
juge  : 

<(  Juin  1876.  Départ  des  délégués  français  pour  Philadelphie. 
«  Discours  du  citoyen  Feltesse  chargé  de  prendre  congé 
«  d'eux  '  [Le  citoyen  Feltesse  est  un  Belge  délégué  de  la 
Commission  parisienne  du  travail  !) 

«  Citoyens  délégués  français, 

«  Vous  à  qui  il  est  donné  de  serrer  la  main  à  nos 
«  frères  de  la  République  américaine,  dites  leur  bien  le  pro- 
«  fond  sentiment  d'humanité  qui  nous  anime. 


«  Dites  leur  bien  ce  que  la  France  a  fait  déjà  et  fera 
((  encore  pour  la  République  universelle,  idéal  des  peuples, 
«  dites  leur  aussi  nos  efforts  constants  pour  l'émancipation 
«  des  travailleurs. 

«  Dites  leur  les  luttes  soutenues  et  notre  espérance  de  la 
«  victoire. 

«  Si  dans  votre  visite  fraternelle  vous  rencontrez  nos 
«  frères  d'outre-Rhin  ou  d'outre-Manche,  dites  leur  que, 
«  comme  nos  pères  de  1792,  nous  n'avons  que  la  haine  des 
«  rois  et  le  plus  profond  amour  des  peuples. 

«  Donnez  leur  notre  sincère  accolade  et  assurez-les  que 
«  nous  ne  cesserons  de  protester  contre  la  guerre  tyrannique, 
«  instrument  des  despotes  et  honte  de  l'humanité. 

«  Délégués  représentant  la  démocratie  ouvrière,  rappor- 
«  tez-nous  d'Amérique  ces  exemples  pratiques  de  liberté  et 
<r  d'initiative  individuelle ,  qui  doivent  faire  de  nous  des 
«  citoyens  libres  et  accomplis. 

«  Citoyens,  assurez  nos  compatriotes  exilés ,  du  regret 
«  de  ne  pouvoir  leur  dire  les  encouragements  que  nous  leurs 
«  adressons  et  l'espoir  de  leur  retour  prochain  à  leurs  familles, 
«  à  leurs  travaux. 

«  Au  revoir,  citoyens,  que  la  brise  et  l'océan  vous  soient 
<r  favorables.  » 

Sans  nous  arrêter  à  cette  inconséquence,  de  délégués  de 
corpor«//o/îi' allant  chercher  en  Amérique  des  exemples  d'ini- 
tiative individuelle,  nous  constatons  l'absence  complète  de 
préoccupations  professionnelles  dans  cette  allocution  humani- 
taire, politique  et  sociale. 

Les  discours  prononcés  aux  Etats-Unis  par  les  délégués 
français,  sont  au  même  diapason.  Le  bulletin  de  YUnion 
républicaine  de  langue  française,  à  New-York,  résume  en 


ces  termes,  celui  du  président  de  la  délégation  lyonnaise  •* 
«  Après  avoir  remercié  en  termes  chaleureux,  le  Comité  de 
«  réception  et  ses  amis  de  l'accueil  fraternel  qui  leur  est  fait  ; 
«  il  a  ajouté  :  pour  bien  déterminer  les  liens  communs  qui  unis- 
«  sent  les  corporations  représentées  dans  cette  assemblée,  je 
«  crois  pouvoir,  au  nom  de  tous,  vous  faire  notre  profession 
«  de  foi,  au  triple  point  de  vue  polUiqiie,  social  et  reli- 
((  gieux*'..  »  Nous  ne  critiquons  pas,  nous  voulons  seule- 
ment constater  la  complète  évolution  que  nous  avons  signalée 
plus  haut.  En  1851,  il  s'agissait  exclusivement  d'études  pro- 
fessionnelles, en  1876,  le  programme  est  politique,  social  et 
religieux. 

Les  phases  de  cette  évolution  sont  curieuses  à  rechercher. 
Notre  enquête  a  constaté  qu'elles  datent  de  la  seconde  expo- 
sition de  Londres,  en  1862.  Pendant  que,  d'une  part,  un 
ouvrier  parisien,  l'un  des  organisateurs  de  l'Internationale 
(il  est  aujourd'hui  sénateur),  adressait  au  prince  Napoléon  la 
demande  de  patroner  l'envoi  à  Londres  d'une  délégation  ou- 
vrière parisienne  les  délégations  ouvrières  des  départements 
se  réunissaient,  en  traversant  Paris,  chez  un  homme  politi- 
que de  l'opposition  (il  est  aujourd'hui  sénateur),  pour  s'y  con- 
certer avec  lui  au  sujet  des  élections  politiques  de  1863  !  

Les  partis  politiques  avaient  vu,  dans  ces  députalions  ou- 
vrières, une  force  à  utiliser  :  ils  ont  cherché  à  s'en  emparer. 

Si  le  départ  des  délégués  français  à  Philadelphie  avait  été 
bruyant,  un  silence  à  peu  près  complet  s'est  fait  depuis  leur 
retour.  Nous  ignorerions  tout  à  fait  le  résultat  de  leurs  inves- 
tigations, sans  un  résumé  très-sommaire  des  rapports  do  la 
délégation  lyonnaise,  que  publie  le  Petit  Lijonnais  : 

En  voici  la  substance  : 
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Aux  Etats-Unis,  liberté  absolue  de  presse,  de  réunion, 
d'association,  de  résistance,  de  manifestation  ; 

Instruction  primaire,  gratuite  partout,  obligatoire  seulement 
dans  quelques  Etats,  et  encore  est-il  des  accommodements 
avec  la  loi  ; 

Instruction  religieuse  exclue  de  l'école  ; 

Instruction  secondaire  aussi  peu  accessible  aux  fils  d'ou- 
vriers qu'en  France  ; 

Impôts  généralement  indirects,  frappant  les  objets  de  con- 
sommation de  droits  très-élevés. 

En  industrie,  la  machine  remplace  les  bras  dans  la  propor- 
tion de  50  pour  1 .  La  mécanique  arrive  à  fabriquer  aussi 
bien  que  la  main. 

En  Amérique,  on  ne  travaille  généralement  pas  à  la  jour- 
née, mais  aux  pièces. 

Le  salaire  des  ouvriers,  qui  tend  chaque  jour  à  baisser, 
varie  de  7  fr.  50  à  10  fr.  50  dans  les  manufactures. 

F^n  moyenne,  on  travaille  de  six  heures  à  six  heures,  soit 
dix  heures  de  travail  effectif. 

La  nourriture,  le  pain  excepté,  n'est  guère  plus  chère 
qu'en  France. 

Le  logement  est  cher,  mais  plus  confortable  qu'en  France. 
Dans  les  villes,  trois  pièces  pour  un  ménage  coûtent  35  fr. 
par  mois. 

L'ouvrier  célibataire  loge  et  se  nourrit  à  l'hôtel,  au  prix  de 
25  fr.  à  35  fr.  par  semaine,  mais  à  ce  prix  on  ne  boit  que  de 
l'eau. 

Aux  Etats-Unis,  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  de  prud'hom- 
mes :  tout  y  relève  de  la  justice  ordinaire. 
Il  n'y  a  pas  de  législation  sur  l'hygiène  des  ateliers  ;  on  ne 


fait  guère,  de  philanthropie  en  Amérique  :  quand  un  ouvrier 
trouve  la  manufacture  insupportable,  il  la  quitte. 

Les  femmes  comptent  pour  les  deux  tiers  dans  les  manu- 
factures de  tissage  ;  elles  sont  payées  un  tiers  moins  que  les 
hommes. 

Les  chômages  sont  fréquents. 

Voici  les  deux  conclusions  de  ce  résumé  : 

«  Le  résultat  est  qu'à  New-York,  tout  au  moins,  la  mi- 
((  sère  est  un  peu  plus  grande  qu'à  Lyon.  » 

«  Nous  estimons  que  l'ouvrier  français  n'a  pas  grand  inté- 
«  rêt  à  émigrer.  « 

Après  ces  renseignements,  on  comprendra  que  les  organi- 
sateurs parisiens  de  la  délégation  française  à  Philadelphie  re- 
noncent aux  comptes-rendus  solennellement  annoncés,  et  pré- 
fèrent noyer  l'affaire  dans  une  autre  manifestation  non  moins 
bruyante,  le  Congrès  ouvrier,  qui  s'ouvre  à  Paris  au  moment 
où  nous  écrivons  ces  lignes  (2  octobre  1876). 

En  attendant  que  ce  Congrès  nous  donne  la  formule  que, 
paraît-il,  nous  avons  vainement  cherchée;  nous  allons  rappe- 
ler l'opinion  émise  en  1876  par  trois  ministres  de  la  Répu- 
blique, sur  ce  qu'on  appelle  la  question  ouvrière. 

La  question  ouvrière  appréciée  par  trois  miîdstres. 

Le  31  mai  1876,  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances,  as- 
sistait, à  Londres,  à  un  banquet  d'économistes,  en  l'honneur 
du  Centenaire  de  la  publication  du  livre  d'Adam  Smith  :  La 
richesse  des  nations.  Cette  solennité,  présidée  par  M-  Glads- 
tone, réunissait  les  plus  grandes  illustrations  de  la  science. 
Nous  trouvons  dans  le  discours  de  M.  Léon  Say  les  lignes  qui 
suivent  : 
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Adam  Smith  a  dit  que  les  nations  pouvaient  s'élever  au 
plus  haut  degré  de  civilisation,  à  trois  conditions  :  la  bonne 
administration  de  la  justice,  la  paix  et  la  liberté  du  travail. 
Sur  la  première,  l'orateur  croit  que  nous  sommes  arrivés  à 
l'état  définitif;  la  seconde  dépend  de  la  ferme  volonté  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  réunies  ;  la  troisième  peut  être  con- 
sidérée comme  un  progrès  accompli,  sauf  les  réserves  qu'il 
exprime  en  ces  termes  :  «  Les  classes  ouvrières,  les  hommes 
«  du  moins  qui  paraissent  avoir  de  l'action  sur  elles,  ne  sont 
«  généralement  pas  favorables  à  la  liberté  du  travail,  comme 
«  les  économistes  l'entendent.  Ils  peuvent  être  amenés,  par 
«  conséquent,  à  faire  revivre  avec  plus  ou  moins  d'étendue, 
«  les  idées  du  système  protecteur  ;  car  il  y  a  entre  la  liberté 
«  du  travail  et  la  liberté  du  commerce  des  liens  dont  on  ne 
«  peut  méconnaître  la  solidarité....  » 

Le  23  juin  1876,  M.  Laroche-Joubert,  député  d'Angou- 
lème,  déposait  sur  le  bureau  do  la  Chambre  une  demande 
d'interpellation  ainsi  conçue  :  Je  demande  à  interpeller  le 
«  gouvernement  à  l'etfet  de  connaître  les  études  auxquelles  il 
«  se  livre  pour  arriver  à  cette  solution,  non  moins  désirée  que 
«  désirable,  de  l'amélioration  morale  et  matérielle  du  plus 
«  grand  nombre.  » 

Appelé  à  développer  son  interpellation  dans  la  même  séan- 
ce, le  député  d'Angoulême  disait  que  :  «  Dans  sa  pensée,  il  y 
«  a  des  choses  sérieuses  à  faire.  Il  croit  qu'on  peut  améliorer 
«  considérablement  le  sort  moral  et  le  sort  matériel  des 
«  populations  au  nom  desquelles  il  parle  à  cette  tribune.  Il 
«  considère  que  son  devoir  est  d'y  venir  parier  en  faveur  du 
«  sort  du  plus  grand  nombre,  chaque  fois  que  les  classes 
«  laborieuses  lui  paraîtront  oubliées....  » 

M.  Dulaure,  président  du  conseil,  garde  des  sceaux,  mi- 
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nislre  de  la  justice,  lui  a  répondu  an  nom  du  gouvernement. 

Nous  avons  hésité  à  transcrire  les  paroles  du  ministre  de 
la  justice,  car  elles  contiennent  des  éloges  trop  directs  et  trop 
accentués  à  l'adresse  du  Rapporteur  de  la  Commission  d'en- 
quête sur  les  conditions  du  travail  en  France. 

Mais,  d'autre  part,  c'est  une  réponse  trop  autorisée,  trop 
péremptoire  aux  critiques  qu'on  vient  de  lire,  pour  que  nous 
renoncions  à  ce  moyen  de  défense. 

Nous  lisons  dans  V Officiel  : 

«  M-  Dufaure.  Je  voudrais  cependant  que  ces  interpella- 
«  lions  un  peu  vagues  ne  servissent  pas  à  se  donner  le  mé- 
«  rite  apparent  de  s'occuper  de  toutes  choses  à  l'exclusion  de 
«  ses  collègues,  de  s'intéresser  seul  au  sort  du  pays,  en  affir- 
«  mant  que,  jusqu'à  ce  jour,  personne  n'y  avait  pensé. 
<(  M.  Laroche- Jouber t.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 
«  M.  DiifaurCy  J'ai  entendu  l'honorable  orateur  dire  à  la 
«  tribune  ce  qu'il  m'avait  dit  à  mon  banc  un  moment  aupara- 
«  vaut,  à  savoir  que,  dans  la  dernière  Assemblée,  ni  devant 
«  celle-ci.  —  qui  est  assez  nouvelle  pour  qu'on  n'ait  pas  eu 
«  le  temps  encore  d'y  traiter  beaucoup  de  grandes  questions, 
<t  —  on  ne  s'était  jamais  occupé  de  ce  qui  intéresse  le  sort 
«  du  plus  grand  nombre. 

«  Je  me  permets  de  rappeler  à  mes  collègues  que,  dans 
((  l'Assemblée  nationale,  il  avait  été  constitué  une  grande 
«  commission,  sous  la  présidence  de  l'honorable  président  du 
«  Sénat  ;  que  des  travaux  approfondis  y  ont  été  faits  pour 
«  étudier  le  sort  des  classes  ouvrières  ;  qu'un  travail  remar- 
«  quable  a  été  déposé  par  l'honorable  M.  Ducarre  ;  qu'il  a 
«  été  imprimé  et  distribué  à  l'Assemblée,  et  qu'il  y  est  traité 
«  avec  une  hauteur  de  vues  remarquable  et  avec  les  appré- 
«  dations  qu'un  homme  pratique  comme  le  Rapporteur  pou- 
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«  vait  y  apporter,  de  toutes  les  questions  qui  peuvent  répon- 
«  dre  précisément  aux  observations  que  l'honorable  préopi- 
«  nant  vous  a  soumises. 

«  Il  ne  serait  pas  exact  de  dire  qu'on  a  découvert  pour  la 
«  première  fois  qu'il  était  nécessaire  de  s'occuper  de  toutes 
«  les  mesures  qui  intéressent  le  sort  du  plus  grand  nombre. 

«  M.  Laroche- Joiibert.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

«  M.  Dufaure.  Je  vous  demande  pardon  !  Vous  m'avez 
«  dit  qu'il  n'y  avait  rien  eu  de  fait. 

«  M.  Laroche-Joubert.  Presque  rien  ! 

«  M.  Dufaure.  Presque  rien?  Il  y  a  eu  un  grand  travail. 
«  de  grandes  et  profondes  études  ;  il  ne  faut  pas  dire  :  presque 
«  rien  ;  il  ne  faudrait  pas  non  plus  qu'on  répandît  cette  idée  : 
«  que  le  gouvernement  peut  avoir  entre  les  mains  les  moyens 
«  d'améliorer  immédiatement  le  sort  moral  et  matériel  du 
«  plus  grand  nombre. 

«  Messieurs,  ne  demandez  pas  tout  au  gouvernement  ;  de- 
«  mandez-lui  de  remplir  son  véritable  rôle,  et,  s'il  le  remplit, 
«  il  aura,  par  cela  même,  rendu  un  grand  service,  soyez-en 
«  assurés. 

«  Or,  Messieurs,  le  premier  des  rôles  qu'il  a  à  remplir, 
((  c'est  de  donner  au  pays  la  certitude  que  la  tranquillité,  le 
«  travail  et  l'ordre  n'y  seront  pas  troublés  ;  c'est  de  lui  faire 
((  savoir  qu'il  y  a  un  gouvernement  régulier,  définitivement 
«  établi  » 

Enfin,  le  27  août  1876,  M.  de  Marcère,  ministre  de  l'in- 
térieur, prononçait,  à  Domfront,  un  discours  auquel  nous  em- 
pruntons  les  lignes  suivantes  : 

((  On  a  fait  grand  bruit,  à  une  certaine  époque,  de  ce  qu'on 
«  appelle  la  question  sociale.  Ce  n'étaient  déjà  plus  le  socia- 
«  lisme,  les  conceptions  philosophiques  d'un  autre  temps: 

i9 
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«  c'était  la  question  sociale,  mot  vague  et  complexe  qui,  par 
«  cela  même,  ne  comportait  pas  de  solution  précise. 

«  On  n'a  pas  tardé,  dès  qu'on  a  eu  fixé  les  regards  sur  ce 
«  problème,  présenté  sous  cette  forme  énigmalique  et  dange- 
«  reuse,  on  n'a  pas  tardé  à  voir  que  ce  problème?  comme  les 
«  autres,  serait  résolu  par  la  liberté  même....  » 

S'il  est  une  formule  qui  semble  devoir  mettre  tout  le  monde 
d'accord,  c'est  à  coup  sûr  celle  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. La  liberté  est  le  dernier  mot  de  tous  les  programmes, 
de  toutes  les  revendications.  Déjà,  en  1660,  le  prévôt  des 
marchands  de  Lyon  répondait  à  l'enquête  de  Colbert  en 
demandant  pour  les  ouvriers  de  cette  ville  :  la  liberté  de 
leurs  privilèges  !  De  notre  temps,  c'est  au  nom  de  la  liberté 
que  les  syndicats  demandent  à  s'organiser,  que  les  corpo- 
rations catholiques  réclament  le  droit  d'exister.  C'est  au 
nom  de  la  liberté  individuelle  que  nous  réclamons  contre  leur 
despotisme,  sans  doute  inconscient,  mais  inévitable,  à  notre 
avis. 

Môme  après  les  paroles  si  nettes  et  si  précises  de  M.  le  mi- 
nistre, la  question  reste  donc  entière,  sur  le  terrain  où  nous 
l'avons  trouvée,  entre  la  liberté  collective  et  la  liberté  indivi- 
duelle; à  moins  qn'on  établisse,  ce  qui  reste  à  prouver,  qu'elles 
peuvent  coexister  sans  que  l'une  porte  atteinte  aux  droits  de 
l'aulre;  ou  qu'il  soit  démontré,  ce  qui  nous  paraît  aussi  diffi- 
cile, qu'on  peut  séparer  la  liberté  de  la  responsabilité,  laisser 
la  première  à  l'individu  et  mettre  la  seconde  à  la  charge  de  la 
colleclivilé.  On  a  pu  constater  qu'aucun  de  nos  critiques  et 
contradicleurs  n'a  voulu  nous  suivre  sur  ce  terrain. 

On  l'a  vu,  noire  enquête  a  fait  une  riche  moisson  de  théories 
et  de  systèmes,  mais  elle  n'avait  trouvé  nulle  part  des  exem- 
ples d'application  et  de  fonclionncm(Mit  pouvant  servir  d« 
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contrôle  expérimental  et  affirmer  la  valeur  utile  de  ces  sys- 
tèmes. 

Une  tentative  de  ce  genre  a  pourtant  été  faite  à  St-Etienne 
(Loire),  à  la  fin  de  l'année  1875,  et  nous  ne  devons  pas  la 
passer  sous  silence. 


Un  Syndicat  mixte  à  St-Etienne. 

Nous  avons  dit  que  de  très-bons  esprits  cherchent,  en  de- 
hors de  la  liberté  et  de  la  responsabilité  individuelle,  les 
moyens  de  faire  cesser  les  luttes  et  l'antagonisme  dans  les  ré- 
gions du  travail  industriel . 

Nous  avons  trouvé  que  les  combinaisons  proposées  pou- 
vaient se  réduire  à  trois  types  :  la  corporation  religieuse,  le 
syndicat  ouvrier  et  le  syndicat  mixte  entre  ouvriers  et  patrons. 
C'est  à  ce  dernier  mode  qu'appartenait  V Union  de  la  fabri- 
que de  rubans  de  St-Etienne^  supprimée  le  29  juin  dernier, 
par  jugement  du  tribunal  civil  de  cette  ville. 

A  la  fin  de  1875,  66  patrons  et  1.200  ouvriers  rubanniers 
de  St-Etienne,  désireux  d'empêcher  les  grèves  et  d'assurer 
à  la  fabrique  stéphanoise  son  personnel  et  son  matériel,  ont 
constitué,  pour  douze  années,  sous  le  nom  A' Union  de  la  fa- 
brique de  Rubans  de  St-Etienne^  un  syndicat  mixte  ou  asso- 
ciation de  patrons  et  d'ouvriers  rubanniers.  Cette  Société, 
administrée  par  un  syndicat  de  six  ouvriers  et  six  patrons, 
avait  pour  but  d'assurer  un  tarif  de  façons  limité  entre  un 
maximum  et  un  minimum,  arrêté,  à  la  majorité  absolue,  par 
les  adhérents,  appelés  aussi  à  délibérer  sur  les  mesures  d'in- 
térêt général. 
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L'association  s'était  créé  un  budget,  et  elle  s'était  placée 
sous  la  juridiction  des  prud'hommes. 

Le  tarif,  adopté  par  la  majorité  absolue  des  associés,  était 
obligatoire  pour  tous  ses  membres,  même  dans  leurs  rapports 
avec  des  fabricants  et  ouvriers  étrangers  à  l'association,  sous 
peine  d'une  indemnité  dont  le  taux  était  fixé  par  l'acte  de 
société. 

On  le  voit,  pendant  que  Paris  formulait  des  théories,  la  pro- 
vince les  expérimentait. 

La  mise  en  vigueur  de  cette  convention  était  fixée  au 
1" janvier  1876.  Quelques  mois  plus  tard,  elle  était  violée  par 
des  associés,  patrons  et  ouvriers,  malgré  le  luxe  de  précau- 
tion et  de  contrôle  que  prescrivait  le  règlement. 

Le  président  assignait  les  contrevenants  devant  le  tribunal 
des  prud'hommes,  et  ensuite  devant  le  tribunal  civil  pour  sta- 
tuer sur  la  validité  de  la  convention,  que  ceux-ci  déclaraient 
contraire  à  l'ordre  public  et  constituée  en  dehors  des  formes 
légales.  En  même  temps,  il  convoquait  l'association  pour  déli- 
bérer sur  les  mesures  d'intérêt  général  suivantes  : 

1°  Mesures  à  prendre  contre  les  non  signataires  de  la  con- 
vention ; 

2"  Mise  en  interdit  des  associés  poursuivis  ; 
3°  Liberté  de  travailler  de  4  heures  du  matin  à  10  heures 
du  soir. 

Avec  d'excellentes  intentions,  les  contraclants  glissaient 
sur  la  pente  d'arbitraire  et  de  violence  auxquels  les  collecti- 
vités sont  fatalement  condamnées. 

En  se  constituant,  l'Union  de  la  fabrique  de  rubans  de 
St-Etienne  avait,  sans  s'en  rendre  compte,  stipulé  dans  ses 
statuts  une  prime  au  profit  des  habiles  qui  éluderaient  ses 
règlements  et  au  détriment  des  naïfs  qui  s'y  conformeraient. 
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Elle  préparait  ainsi  la  ruine  de  l'industrie  locale  ;  en  atten- 
dant, elle  délibérait  sur  les  mesures  à  prendre  contre  ceux 
qui  avaient  voulu  garder  leur  liberté  individuelle.  Justifiant 
ainsi  cet  axiome  :  toute  collectivité  se  constitue  comme 
moyen  de  défense  et  finit  par  devenir  un  instrument  d'op- 
pression. 

Voici  le  texte  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
St-Etienne,  à  l'audience  du  jeudi  29  juin  1876,  dans  l'affaire 
de  l'Union  de  la  fabrique  de  rubans  de  St-Etienne  contre 
MM.  Henry  et  Berger: 

«  Attendu  que,  dans  le  courant  de  rannéeJ1875,  une  con- 
vention est  intervenue  entre  divers  fabricants  et  ouvriers  do 
Saint-Etienne,  dans  le  but  de  soumettre  la  fabrication  des  ru- 
bans à  des  tarifs  de  compensation  ;  que  l'article  5  de  celte 
convention  frappe  d'une  amende  le  fabricant  signataire  qui 
ferait  travailler,  ou  l'ouvrier  adhérent  qui  travaillerait,  à  des 
prix  autres  que  ceux  déterminés  dans  leur  maximum  et  dans 
leur  minimum,  et  que  l'article  9  donne  juridiction  au  conseil 
des  prud'hommes  pour  trancher  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
raient naître  à  l'occasion  de  ce  contrat  ; 

«Attendu  que,  peu  de  temps  après  le  1^' janvier  1876,  date 
de  la  mise  en  vigueur  des  tarifs,  une  contravention  a  été  re- 
levée contre  un  des  patrons,  le  sieur  Henry,  et  un  des  ouvriers, 
le  sieur  Berger;  que  tous  deux  ont  invoqué  la  mdlité  de  la 
convention  et  décliné  la  compétence  du  conseil  des  prud'hom- 
mes, et  que,  par  jugement  du  14  avril,  ce  tribunal  a  sursis  à 
statuer  sur  l'amende  jusqu'à  ce  que  la  question  préjudicielle 
de  la  validité  de  la  convention  eût  été  tranchée  ; 

«  Attendu  qu'aussitôt  le  sieur  A.  Larcher,  en  la  qualité 
qu'il  a  prise  de  président  de  l'association,  a  assigné  Henry  et 
Berger  devant  le  tribunal  civil,  pour  faire  déclarer  valable  et 
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obligatoire  le  contrat  d'association,  et  que  ceux-ci  soutiennent  : 
1^  que  la  convention  qu'ils  ont  signée  est  nulle  comme  con- 
traire à  l'ordre  public  ;  que  l'association  de  plus  de  20  per- 
sonnes, dont  ils  ont  fait  partie,  est  illégale,  parce  qu'elle  n'a 
pas  été  autorisée. 

«  Sur  le  premier  moyen, 
«  En  droit, 

«  Attendu  que  toute  obligation  dont  la  cause  est  illicite  ne 
peut  avoir  aucun  effet,  et  que  la  cause  est  illicite  lorsqu'elle 
est  contraire  à  l'ordre  public  ; 

a  Attendu  que  l'ordre  public,  dans  le  sens  de  l'article  1133 
du  code  civil,  est  l'organisation  publique,  et,  suivant  la  défi- 
nition d'un  auteur  :  «  l'arrangement,  la  disposition,  la  mise 
«  en  place  de  cbaque  personne,  si  bien  qu'elle  n'en  puisse 
«  sortir  sans  déranger  l'harmonie  sociale  ;  »  que  cet  arrange- 
ment résulte  de  ce  que  la  société  détermine  les  devoirs  et 
^es  droits  de  chaque  citoyen,  soit  comme  individu  ,  soit 
comme  personne  civile,  soit  comme  personne  politique  et  de 
ce  qu'elle  ne  permet  pas  d'y  porter  atteinte  ; 

«  Attendu  que  la  législation  actuelle  reconnaît  comme  un 
droit  naturel,  nécessaire,  essentiel  à  l'homme,  le  droit  de  tra- 
vailler où  il  veut,  quand  il  veut,  à  ce  qu'il  veut,  de  spéculer 
sur  toutes  les  marchandises,  de  se  livrer  à  toutes  les  indus- 
tries, sauf  les  restrictions  d'intérêt  général  ;  qu'au  régime  des 
monopoles  et  des  corporations  fermées  a  succédé  le  régime  de 
la  liberté  absolue,  mentionné  pour  la  première  fois  dans  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  2  mars  1791  et  rappelé  dans  l'art,  à-  de  la 
loi  du  1-4  juin  de  la  même  année  ;  que  ce  régime  est  devenu 
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Tune  des  bases  de  notre  organisation  sociale,  qu'il  est  d'ordre 
public  et  qu'il  se  trouve,  par  suite,  en  dehors  et  au-dessus  des 
conventions  particulières  ; 

«  Attendu  que  les  lois  postérieures  à  1791  n'ont  apporté 
aucune  modification  à  ces  principes  ;  que  celle  du  25  mai  1864 
a  permis,  il  est  vrai,  aux  intéressés  de  se  concerter,  de  se 
coaliser  pour  modifier  les  conditions  du  travail,  mais  que  les 
rapports  et  les  discussions  au  Corps  législatif  et  au  Sénat  ré- 
vèlent avec  quel  soin  le  législateur  a  entendu  sauvegarder  la 
liberté  du  travail  et  de  Tindustrie  ;  que  ces  rapports,  notam- 
ment, indiquent  /  que  la  coalition  autorisée  n'est  pas  l'asso- 
«  ciation....  ;  que  la  coalition  suppose  seulement  une  entente 

«  momentanée  ;  que.  dans  l'association,  la  majorité  ar- 

«  rête  des  résolutions  qui  lient  ceux  qui  n'y  ont  pas  pris  part 
«  ou  les  ont  combattues,  tandis  que,  dans  les  coalitions, 
<(  ceux-là  seulement  sont  liés  qui  ont  expressément  consenti, 
«  et  ils  sont  toujours  libres  de  retirer  leur  consentement....  ; 
«  que  les  associations  restent  sous  l'empire  des  prohibitions 
«  antérieures.  » 

«  En  fait: 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1  de  la  convention  de 
1875,  qui  sera  enregistrée  avec  le  présent  jugement,  des  pa- 
trons et  des  ouvriers  ont  formé  une  association  sons  le  nom 
d'union  de  la  fabrique  de  rubans  de  saint-étienne, 
dans  le  but  d'appliquer  d'abord  un  tarif  de  façons  se  mouvant 
entre  un  maximum  et  un  minimum,  et  ensuite  les  «  mesures 
«  d'inlérèt  général  qui  pourraient  être  proposées  »  ;  que 
cette  association  est  constituée  pour  une  durée  de  douze 
années  ;  qu'elle  est  aujourd'hui  composée  d'environ  66  pa- 


—  296  — 

trons  et  1,200  ouvriers,  dirigée  par  un  syndicat  de  6  patrons 
et  de  6  ouvriers  à  la  tête  desquels  se  trouvent  un  président  et 
un  vice-président  ;  qu  elle  s'est  créé  un  budget  et  qu'elle  s'est 
choisi  une  juridiction  spéciale. 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  statuts,  le  tarif  arrêté  par 
la  majorité  absolue  des  signataires  (art.  10),  dans  son  maxi- 
mum et  dans  son  minimum,  fait  la  loi  des  parties  ;  qu'elles  sont 
obligées  d'y  obéir,  même  dans  leurs  rapports  avec  des  fabri- 
cants ou  des  ouvriers  étrangers  à  l'association  (art.  4),  sous 
peine  d'une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  la  façon  du  tarif 
minimum,  et  sans  que  le  juge  puisse  modifier  cette  clause  qui 
est  de  riguèur  (art.  5)  ; 

«  Attendu  que,  de  cet  ensemble  de  stipulations,  il  résulte 
que  l'ouvrier  n'est  plus  libre  de  discuter  ses  salaires  et  le  pa- 
tron ses  prix  ;  qu'entre  eux  se  place  un  syndicat  qui  ne  con- 
naît que  la  volonté  de  la  majorité  des  membres  de  l'association, 
qui  en  publie  les  résolutions  et  qui  les  fait  exécuter  ;  que  les 
ouvriers  et  les  patrons  de  l'Union  stéphanoise  ne  sont  pas  seu- 
lement liés  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  mais  encore  vis  à- 
vis  des  tiers  ;  qu'ils  ne  peuvent  traiter  qu'en  se  conformant 
aux  tarifs  votés  par  le  plus  grand  nombre  et  dans  des  condi- 
tions de  maximum  et  de  minimum  qu'il  serait  impossible  de 
prévoir  et  qui  sont  susceptibles  de  varier  à  l'infini  ;  qu'ainsi 
leur  liberté  individuelle  est  aliénée  au  profit  de  la  majorité 
s'ils  n'en  font  pas  partie  ;  et  qu'une  telle  convention,  qu'elle 
soit  à  terme  ou  indéfinie,  est  absolument  nulle,  parce  qu'elle 
est  contraire  aux  règles  de  l'ordre  public  ; 

«  Attendu  qu'il  convient  de  reconnaître  que  ces  statuts  ont 
été  rédigés  dans  le  but  louable  de  prévenir  les  grèves  et  de 
maintenir  à  la  fabrique  stéphanoise  son  matériel  et  son  per- 
sonnel ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  leur  stricte 
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application  annihilerait  la  liberté  du  travail,  et  qu'il  suffit  de 
se  reporter  à  l'ordre  du  jour  discuté  dans  la  dernière  séance 
du  syndicat  pour  se  convaincre  du  danger  qu'offrirait,  dans  un 
moment  donné,  une  semblable  organisation  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  dans  une  lettre  de  convocation 
adressée  à  chacun  des  membres  du  syndicat,  datée  du 
17  avril  1876,  et  dont  la  copie,  reconnue  exacte  par  toutes 
les  parties,  sera  enregistrée,  avec  le  présent  jugement,  on  lit 
notamment  ce  qui  suit  : 

ORDRE  DU  JOUR. 


Mesures  à  prendre  contre   les  non  signataires  (de  la  con- 
vention) ; 

Procès  Henry  et  Cie,  set  mise  en  interdit  ; 

Liberté  de  travailler  de  4  heures  du  matin  à  10  heures  du  soir,  etc. 

«  Attendu  qu'il  paraît  certain  qu'aucune  résolution  n'a  été 
prise  dans  la  réimion  du  17  avril,  mais  que  tout  au  moins  cet 
ordre  du  jour  a  été  rédigé  dans  une  pensée  d'intimidation  ; 
que  le  Tribunal  a  le  devoir  impérieux  d'affirmer  que  nulle 
corporation,  nulle  association  n'a  le  pouvoir  de  trancher  de 
telles  questions,  et  que  ce  n'est  point  laisser  entière  la  liberté 
des  dissidents  que  de  discuter  les  mesures  à  prendre  contre 
eux,  la  liberté  des  adhérents  que  de  délibérer  sur  leur  mise 
en  interdit,  la  liberté  des  ouvriers  que  de  poser  la  question  de 
savoir  de  quelle  heure  à  quelle  heure  on  leur  permettra  de 
travailler. 

«  Sur  le  second^'moyen  - 

«  Attendu  que  les  considérations  qui'précèdent,'dispensent 
de  l'examiner  ;  que  la  question  à  résoudre  est  une  question 
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purement  civile  et  qu'il  est  superflu  de  se  demander,  puisque 
les  statuts  de  l'Union  stéphanoise  sont  déclarés  sans  effet, 
si  cette  association  avait  une  existence  légale  par  suite  d'une 
autorisation  tacite  de  l'administration  ou  si;  au  contraire,  elle 
était  simplement  tolérée. 

«  Sur  les  dépens  : 

«  Attendu  qu'ils  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Le  Tribunal,  jugeant  en  matière  ordinaire  et  premier 
ressort, 

«  Après  avoir  ouï  M.  Faure-Biguet,  procureur  de  la  Répu- 
blique, en  ses  conclusions  conformes. 

«  Déclare  nulle  et  de  nul  effet,  la  convention  intervenue 
entre  les  parties  dans  le  courant  de  l'année  1875,  et  con- 
damne A.  Larcher,  ès-qualité  qu'il  a  prise  de  président  de 
l'Union  de  la  fabrique  de  rubans  de  Saint-Etienne,  à  tous  les 
dépens  de  la  présente  instance.  » 

Toutes  les  réclamations  recueillies  par  notre  Commission 
d'enquête  pourraient  se  résumer  en  ces  termes  :  Abrogation 
des  lois  visées  dans  le  jugement  qui  précède,  et,  comme 
conséquence,  le  droit  pour  tout  syndicat  de  délibérer  sur 
l'ordre  du  jour  dont  on  vient  de  lire  le  texte. 

Peut-on  espérer  que  cette  tentative  aura  démontré  aux 
ouvriers  de  Saint-Etienne  qu'ils  étaient  dans  une  fausse  voie? 
Il  y  a  lieu  d'en  douter,  après  les  paroles  suivantes  du  délégué 
des  travailleurs  de  cette  ville  au  Congrès  ouvrier  de  Paris 
(séance  du  A  octobre  1876,  compte-rendu  du  journal  la 
Tribune)  : 
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€  Le  citoyen  Boissonnet,  de  Saint-Etienne,  improvise  le 
discours  suivant  

«  L'orateur  a  lui-même  organisé  à  Saint-Etienne  une 
«  chambre  syndicale,  il  y  a  deux  ans  ;  pendant  dix  mois,  il  a 
«  réchauffé  les  tièdes,  rallié  les  sympathiques  ;  au  bout  de  ce 
«  temps,  la  société  était  fondée  sur  des  bases  solides  ;  elle 
«  comptait  450  adhérents,  avait  une  somme  considérable  en 
«  caisse  et,  enfin,  pouvait  fonctionner  et  rendre  des]services. 
€  Cette  organisation  excita  la  jalousie  des  fabricants  de 
«  rubans. 

«  Lorsqu'ils  virent  que  nous  marchions]  résolûment,  dit 
«  l'orateur,  ils  allèrent  se  plaindre  à  la  préfecture,  préten- 
«  dantque  nous  voulions  le  renversement  de  l'ordre  social. 
«  Nous  ne  voulions  rien  renverser,  nous  ne  voulions  que  dé- 
«  fendre  nos  droits  et  les  défendre  légalement,  par  des 
«  moyens  pacifiques. 

<ï  On  fit  appeler  les  syndics  et  on  leur  demanda  de  signer 
t  la  dissolution  de  la  chambre  syndicale.  Une  fois  celle  as- 
«  socialion  dissoute  et  détruite  arbitrairement,  il  arriva  ceci, 
«  que  chaque  citoyen  qui  avait  espéré  [en  un  résultat,  se 
«  se  promit  d'attendre  des  jours  moins  tourmentés,  et,  en 
«  attendant,  fit  de  la  propagande  tant  qu'il  pût. 

«  Les  patrons  s'inquiétèrent  de  celle  situation,  et  de  nou- 
«  veau  ils  cherchèrent  à  semer  la  dissension  parmi  les  ou- 
«  vriers.  Fabricants  et  patrons,  dirent'alors  aux  ouvriers:  On 
«  vous  a  dissous,  c'est  vrai,  mais  parce  que  vous  [n'étiez 
«  pas  avec  nous  ;  organisons  une  chambre  syndicale  et  elle 
«  marchera. 

«  Les  ouvriers  pensèrent.qu'iLvalait  peut-être  mieux  en 
<(  passer  par  ces  conditions  pour  obtenir  un  tarif.  La  fabrica- 
t  lion  marchait  bien  en  ce  moment  ;  les  patrons  firent  accep- 
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«  ter  un  tarif  minimum  que  les  ouvriers  acceptèrent  par 
«  raison. 

«  Mais  lorsque  les  façons  diminuèrent,  les  patrons,  qui 
«  sentaient  que  les  tarifs  étaient  trop  élevés,  agirent  par 
«  ruse  :  ils  s'arrangèrent  pour  que  l'un  des  leurs  donnât  du 
€  travail  à  un  taux  inférieur  au  tarif;  il  s'ensuivit  un  procès: 
«  la  chambre  syndicale  attaqua  et  perdit.  Le  tour  était 
f  joué.  » 

Cette  citation,  que  nous  n'apprécions  pas  autrement,  nous 
amène  à  parler  du  Congrès  ouvrier  de  1876,  et  à  chercher 
dans  ses  débats  la  réfutation  des  arguments  et  conclusions  de 
notre  Rapport. 

Le  Congrès  ouvrier  de  1876. 

Annoncé  avec  tout  le  bruit  qui  a  manqué  au  retour  des  dé- 
légués de  Philadelphie,  le  Congrès  ouvrier  a  été  salué  d'un 
nom  pompeux  :  Etats  généraux  du  IravaiL 

Le  journal  la  Tribune  le  glorifiait  à  l'avance  en  ces 
termes  : 

«  C'est  avec  la  plus  grande  confiance  que  nous  attendons 
«  l'ouverture  du  Congrès  ouvrier  de  1876.  On  aurait  beau 
«  fouiller  notre  histoire,  on  n'y  trouverait  pas  d'exemple 
«  semblable  à  celui  qui  va  s'offrir  :  de  la  classe  de  la  na- 
«  tion  se  réunissant  pour  discuter  ses  intérêts  propres  et  re- 
«  chercher  en  commun  la  possibilité  de  modifier  un  éiat  éco-  ~ 
«  nomique  qui,  dans  un  pays  de  suffrage  universel,  voue  des 
«  hommes  libres  à  un  véritable  esclavage  social.  » 

Le  journal  la  France  (du  29  juillet)  appréciait  ainsi  l'idée 
d'un  Congrès  ouvrier  : 
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«  La  majorité  républicaine  se  brise  contre  le  mauvais  vou- 
'<  loir  du  Sénat.  Elle  a  ainsi  les  mains  liées  jusqu'au 31  janvier 
«  1879.  Jusque-là,  il  est  habile  et  sage  d'écarter  de  la  tri- 
«  bune  les  questions  politiques,  de  n'aborder  que  les  ques- 
«  lions  d'affaires  et  les  améliorations  industrielles  et  com- 
«  merciales. 

«  L'idée  d'un  Congrès  ouvrier  vient  à  point  aider  les  dé- 
«  putés  dans  cette  voie.  Si  l'affaire  est  convenablement  orga- 
«  nisée  et  conduite  ;  si  les  orateurs  savent  éviter  la  déclama- 
«  tion,  l'écueil  des  assemblées  de  ce  genre,  nous  sommes 
«  convaincus  que  cette  tentative  produira  d'excellents  et  pra- 
*  tiques  résultats  à  tous  les  points  de  vue,  rectifiera  bien  des 
a  idées,  fera  tomber  bien  des  illusions.  » 

Des  avis  dans  le  même  sens  ont  été  répétés  par  un  grand 
nombre  de  journaux  ;  chacun  d'eux  a  fait  ses  recommandations 
aux  délégués.  Nous  y  trouvons  ces  lignes,  qu'à  la  rigueur, 
et  après  les  paroles  du  ministre  de  la  justice  que  nous  avons 
citées,  on  pourrait  croire  à  notre  adresse  : 

«  Que  les  délégués  se  défient  surtout  des  hommes  soi- 
ï  disant  pratiques,  qui,  avec  un  grand  fatras  de  mots,  vicn- 
«  dront  leur  débiter  les  fades  rengaines  de  l'économie  poli- 
«  tique  officielle,  pour  les  maintenir  dans'les  vieilles  ornières 
«  de  la  routine.  » 

Ainsi  averti  et  mis  en  garde,  le  Congrès  ouvrier,  composé 
exclusivement,  dit  le  programme,  de  délégués  des  syndicats, 
groupés  en  corporations  de  travailleurs,  s'est  réuni  à  Paris  le 
2  octobre  1876.  Dans  sa  première  séance,  il  a  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  d'initiative.  Nous  y  lisons  ces 
lignes  : 

«  Nous  sommes  réunis  105  délégués  des  corporations  des 
«  départements  et  255  de  Paris.  Nous  pouvons  dire  que  le 
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«  premier  Congrès  ouvrier  de  France  représente  au  moins 
^<  onze  cent  mille  travailleurs  \  » 

Nous  aurions  compris  que  le  Congrès  se  déclare  le  repré- 
sentant des  deux  millions  quatre  cent  mille  ouvriers  indus- 
triels de  France  ;  mais  pourquoi  se  contenter  de  onze  cent 
mille,  un  peu  moins  de  la  moitié  ?  Cela  veut-il  dire  que  les 
syndicats  ou  corporations  comprennent  onze  cent  mille  ou- 
vriers ou  45  0/0  du  nombre  total?  tandis  que  notre  Rapport 
avait  évalué  le  nombre  des  adhérents  cotisans  aux  syndicats 
(même  à  Paris)  à  moins  de  5  0/0  du  nombre  total  des  ouvriers 
de  cette  ville  (25  mille  sur  550  mille).  L'écart  entre  ces  éva- 
luations est  énorme  :  nous  serions-nous  trompés  dans  notre 
Rapport? 

Lorsque  notre  enquête  a  eu  à  examiner  la  question  des 
syndicats  ouvriers  de  Paris,  les  renseignements  administra- 
tifs mis  à  notre  disposition  établissaient,  pour  chacun  d'eux, 
une  moyenne  de  moins  de  deux  cents  membres.  Les  dépo- 
sants dans  l'enquête  nous  ont  donné  le  chiffre  de  300,  soit, 
pour  les  80  syndicats  ou  groupes  existants  à  Paris,  25  mille 
adhérents.  Nous  avons  accepté  cette  estimation.  Rien  dans 
les  rapports  des  délégués  de  Vienne  ne  nous  a  paru  la  contre- 
dire. On  se  souvient  que  presque  tous  ces  Rapports  se  plai- 
gnent de  l'indifférence  des  ouvriers  pour  les  idées  collectivistes. 

La  discussion  au  Congrès  ouvrier  laisse  la  même  impres- 
sion. Le  citoyen  Rigal,  délégué  du  bronze,  dit  qu'une  vérifi- 
cation faite  par  lui,  à  son  syndicat,  lui  a  permis  de  constater 
que  300  membres  sont  à  jour  de  leurs  cotisations,  il  cite  ce 
fait  comme  un  succès.  Le  citoyen  Nicaize,  délégué  des  serru- 
riers, veut  qu'on  arrive  à  des  nombres  plus  élevés,  mais  il 
semble  en  douter,  car  il  dit  :  «  Quand  nous  voyons  ce  qu'il 
«  faut  de  courage  et  de  persévérance  pour  former  un  groupe 
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«  de  50  ou  100  travailleurs,  nous  nous  demandons  comment 
«  on  s'y  prendra  pour  en  réunir  8  ou  10,000  ?  » 

C'est  cependant  ce  chiffre  qu'il  faudrait  atteindre,  c'est  à 
8,500  membres  cotisants  qu'il  faudrait  porter  le  personnel 
de  choque  syndicat  représenté  au  Congrès  ouvrier,  pour 
arriver  au  chiffre  de  onze  cent  mille  travailleurs.  Le  journal 
la  Tribune  (l'officiel  du  Congrès)  donne,  dans  son  numéro 
du  3  octobre,  la  liste  des  délégués  présents  et  des  groupes  re- 
présentés. Nous  y  trouvons  qu'à  Paris  57  syndicats  et 
18  groupes  divers  (Sociétés  de  consommation,  de  secours  et 
autres),  ensemble  75  groupes  ont  délégué  230  députés  (un 
peu  plus  de  3  par  groupe). 

62  groupes,  répartis  dans  trente-six  villes  des  départe- 
ments, ont  envoyé  94  députés,  soit  ensemble  324  délégués 
représentant  137  groupes.  En  attribuant  300  membres  à 
chacun  de  ces  groupes,  on  arrive  au  chiffre  de  41,000  tra- 
vailleurs (moins  de  2  0/0  du  chiffre  total).  Nous  le  répétons, 
il  faudrait  leur  attribuer  8.500  membres  à  chacun  pour  arri- 
ver au  chiffre  de  onze  cent  mille.  Décidément,  la  commission 
d'initiative  y  a  mis  de  l'enthousiasme,  et  nous  maintenons  les 
chiffres  de  notre  Rapport. 

Le  citoyen  Guillon.  rapporteur  de  cette  commission,  résume 
en  ces  termes  le  programme  du  Congrès  : 

«  Il  touche,  dit-il,  à  la  question  sociale  par  ses  côtés  les 
«  plus  essentiels  ;  avec  le  travail  des  femmes,  il  veut  empê- 
«  cher  le  capitaliste  d'opposer  le  travail  de  la  femme  à  celui 
«  de  l'homme  pour  le  rendre  moins  rémunérateur  ;  avec  les 
*  chambres  syndicales^  il  touche  à  l'organisation  du  travail 
«  en  vue  de  défendre  ses  intérêts  ;  les  conseils  des  prud'hom- 
«  mes,  c'est  la  terminaison  légale  de  tous  les  conflits  qui 
«  peuvent  s'élever  entre  le  travail  et  le  capital  ;  Vappreniis- 
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«  sage  et  renseignement  professionnel,  c'est  la  possibilité 
«  pour  l'ouvrier  de  connaître  à  fond  son  industrie  et  de  pro- 
«  duire  beaucoup  mieux  pour  la  même  somme  de  travail  ; 
<ï  la  représentation  directe  du  prolétariat  au  Parlement 
«  fournit  aux  travailleurs  le  moyen  d'avoir  dans  les  Chambres 
«  des  hommes  à  eux,  qui  défendent  leurs  intérêts  et  connais- 
«  sent  leurs  besoins  ;  les  associations  coopératives  de  con- 
«  sommation,  de  production  et  de  crédit,  c'est  le  moyen  de 
«  neutraliser,  par  l'initiative  individuelle,  tous  les  mauvais 
«  effets  de  l'organisation  actuelle  du  commerce,  de  la  produc- 
«  tion  et  du  crédit  ;  les  caisses  de  retraite,  d'assurances  et 
«  des  invalides  du  travail  permettront  à  l'ouvrier  d'être 
«  tranquille  dans  les  mauvaises  circonstances  de  la  vie  ; 
«  V association  agricole^t  la  nécessité  des  rapports  entre 
«  les  ouvriers  de  V agriculture  et  ceux  de  l'industrie,  c'est 
«  montrer  que  l'agriculture  et  l'industrie  doivent  se  donner 
«  la  main.  » 

Ce  programme  vient  d'être  discuté,  pendant  huit  jours, 
par  le  Congrès  ouvrier  ;  il  a  fourni  ample  copie  à  la  presse  qui, 
sans  lui,  eût  été  condamnée  aux  maigres  dépêches  d'Orient  et 
aux  accidents  de  chasse  traditionnels.  Les  journaux  conserva- 
teurs se  sont  voilé  la  face  devant  certaines  énormités;  les 
feuilles  libérales  ont  excusé  de  leur  mieux  les  enfants  terri- 
bles des  délégations.  Quant  aux  journaux  radicaux,  nous 
avons  déjà  donné  un  échantillon  de  leur  lyrisme.  Nous  ne 
chercherons  donc  pas  des  arguments  de  défense  dans  les  dis- 
cours prononcés  au  Congrès,  son  programme  suffit  pour  la 
justification  de  notre  cause. 

Nous  ne  pouvons  cependant  pas  résister  au  plaisir  de  mon- 
trer ce  brave  Congrès  violant  lui-même,  d'une  séance  à  l'au- 
tre, les  principes  qu'il  a  acclamés  la  veille.  La  session  a  com- 


meiicé  par  l'examen  du  travail  des  femmes.  La  citoyenne 
Raoul  a  traité  la  question  avec  une  éloquence  qui  lui  a  valu 
jes  applaudissements  de  l'assemblée  et  les  fondions  do  secré- 
taire du  Congrès.  Elle  siégeait  depuis  deux  jours  au  bureau, 
lorsque  la  citoyenne  André  Ta  dénoncée  comme  n'étant  pas 
déléguée  ! 

Le  règlement  avant  tout,  s'écrie  le  citoyen  Pincemain  qui 
présidait  ce  jour-là.  La  citoyenne  Raoul  est  démolie  et  rem- 
placée par  la  citoyenne  Poulet.  Au  même  instant,  on  signale 
deux  orateurs  inscrits,  qui  ne  sont  ni  ouvriers  ni  délégués. 
Ce  sont  les  citoyens  Barberet,  journaliste,  et  Desmoulin,  insti- 
tuteur. Ici,  le  citoyen  président  hésite,  balbutie,  il  tàte  sa  majo- 
rité, en  fin  de  compte,  les  deux  citoyens  irréguliers  sont  main- 
tenus et  acceptés  en  raison  de  leurs  services  rendus.  La  seule 
victime  de  la  journée,  la  citoyenne  Raoul,  médite  un  nouveau 

discours  sur  l'inégalité  des  droits  de  la  femme        devant  le 

Congrès  ouvrier  

Tous  les  incidents  n'ont  pas  celte  saveur ,  et  faut-il 
l'avouer,  quand  on  a  subi  cinq  années  de  législature  on  est 
un  peu  blasé  sur  les  excentricités  de  tribune. 

Quand  le  citoyen  Marins  Poulet  s'écrie,  dans  la  séance  du 
9  octobre  -  «  Paris,  la  ville  de  toutes  les  initiatives  fécondes, 
»  la  cité  vaillante,  stoïque  et  patriote,  continue  de  projeter  sa 
«  grande  lumière  sur  le  monde  !  »  Le  citoyen  Poulet  ne  fait 
que  répéter  un  grand  air  de  basse  flatterie  que  nous  avons 
entendu  chanter  vingt  fois  à  Bordeaux  et  à  Versailles,  par 
les  premiers  ténors  de  la  politique.  On  ne  les  a  pas  trop 
sifflés,  pourquoi  serait-on  plus  sévère  pour  le  délégué  des 
employés  de  Paris? 

Si  on  écarte  tous  les  incidents  de  forme  ou  de  surface  pour 
aller  au  fond,  on  retrouve  au  Congrès  ouvrier  de  Paris,  la 

20 
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délégation  de  l'exposition  de  Vienne  que  notre  rapport  a  lon- 
guement analysée:  idées,  programme,  personnel,  l'ensemble 
est  complet. 

Le  point  de  départ,  c'est  que  l'ouvrier,  seul,  armé  de  sa 
liberté  individuelle,  protégé  seulement  par  les  lois  géné- 
rales du  pays,  ne  peut  échapper  à  l'exploitation  des  patrons, 
ne  peut  en  obtenir  une  rémunération  égale  aux  valeurs  qu'il 
crée  pour  leur  compte  et  à  leur  profit.  Il  n'obtiendra  ce  résul- 
tat qu'en  remettant  tous  ses  droits  aux  mains  d'une  société  de 
défense  qui  les  fera  valoir  pour  lui. 

Celte  société  de  défense  sera  le  syndicat  professionnel,  et, 
en  échange  de  ce  service,  l'ouvrier  devra  se  soumettre  à  une 
obéissance  absolue;  il  sera  même  tenu  de  confier  ses  épargnes 
au  syndicat.  C'est,  en  un  mot,  les  trade's-unions  anglaises, 
mais,  on  ajoute  :  sans  la  grève  comme  moyen  d'action. 

Nous  l'avons  dit,  en  Angleterre  l'ouvrier  obéit  aveuglément 
à  son  union,  chargée  non-seulement  de  ses  intérêts  mais 
aussi  de  ceux  de  sa  famille.  En  France,  la  famille  ne  renonce 
pas  aussi  facilement  à  ses  droits.  Chaque  fois  que  les  sociétés 
de  résistance  françaises  ont  décrété  la  grève,  ce  sont  les 
femmes  d'ouvriers  français  qui  ont  refusé  d'obéir.  Il  a  fallu 
céder.  On  a  alors  décidé  que  les  syndicats  seraient  à  l'avenir 
la  forme  pcrfeciionnée  de  la  résistance.  A  celte  décision  de  la 
délégation  de  Vienne,  notre  Rapport  a  répondu:  L'échec  des 
syndicats  est  aussi  certain  et  pour  la  même  cause:  ici  encore 
la  fainilic  réclame  ses  droits;  elle  rappelle  à  l'ouvrier,  tenté  de 
l'oublier,  qu'd  est  absolument  responsable  vis  à-vis  d'elle,  et 
lui  interdit  de  déléguer  celle  responsabililé  à  qui  que  ce  soit. 

Aujourd'hui,  le  citoyen  liigal  nous  apprend  que  nos  prévi- 
sions se  vérifient,  il  dit  au  Congrès  ouvrier  dans  sa  séance  du 
î)  octobre  :  «  Les  ménagères  empé(  lient  leurs  maris  d'adhérer 
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aux  syndicats.  Elles  ne  comprennent  rien  à  la  question  sociale 
et  au  bien  que  nous  pouvons  tirer  de  nos  sociétés.  La  cause 
en  est  seulement  à  la  mauvaise  éducation  qu'elles  ont  reçu  ! ...  » 

Il  ne  faut  pas  trop  en  vouloir  à  ces  excellentes  ménagères 
si  elles  ne  comprennent  pas.  Les  explications  sur  les  attribu- 
tions, les  droits,  le  fonctionnement  des  syndicats  et  leurs 
moyens  de  défense,  sont  vagues,  diffuses,  on  les  dirait  em- 
brouillées à  plaisir  et  de  parti  pris,  peut-être  pour  ne  pas 
effrayer  le  législateur  auquel  on  demandera  de  les  sanc- 
tionner. 

Ce  logogriphc  n'est  cependant  pas  indéchiffrable.  —  En  y 
regardant  de  près,  voici  ce  qu'on  y  trouve  : 

^'  La  première  forme  des  associations  ouvrières  a  été  la 
résistance,  avec  la  grève  comme  moyen  d'action.  Cette  forme, 
condamnée  par  l'expérience,  a  dû  être  remplacée  par  l'orga- 
nisation des  chambres  syndicales.  (Programme  de  la  déléga- 
tion de  Vienne.) 

«  Les  chambres  syndicales  ne  sont  et  ne  doivent  être  que 
la  résistance  sous  une  forme  perfectionnée.  (Mécaniciens  de 
Paris.) 

«  Les  syndicats  fourniront  des  délégations  légales  appelées 
à  examiner  les  différends  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  et 
leur  donner  une  solution.  (Délégation  de  Vienne.) 

'<  î.es  syndicats  ont  la  surveillance  des  intérêts  généraux 
de  la  profession,  de  l'apprentissage  et  de  l'instruction  des 

enfants  Les  syndicats  doivent  réaliser  la  fédération  de 

tous  les  groupes  ouvriers.  (Délégation  de  Vienne.) 

«  Les  syndicats  combattront  le  chômage  en  réduisant  le 
nombre  d'heures  de  travail.  (Marbriers  de  Paris.) 

Syndic  veut  dire  :  choisi  pour  la  défense  des  intérêts 
communs  Le  syndicat  défendra  les  intérêts  privés,  quand 
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ils  pourront  se  concilier  avec  les  intérêts  communs.  (Délé- 
gation de  Vienne.) 

«  Les  chambres  syndicales  ne  doivent  pas  être  mixtes 
entre  patrons  et  ouvriers,  mais  séparées,  gérant  chacune 
leurs  intérêts  respectifs  et  conservant  toutes  leurs  forces 
avec  leur  liberté  d'action.  (Congrès  ouvrier,  séance  du  4 
octobre.) 

«  Les  décisions  et  tarifs  des  chambres  syndicales  auront 
force  de  loi  devant  les  tribunaux  des  prud'hommes.  (Délé- 
gation de  Vienne.) 

a  Les  chambres  syndicales  fourniront  des  arbitres  aux 
prud'hommes.  Aux  élections  des  conseils  de  prud'hommes, 
on  ne  chosira  que  des  candidats  prenant  l'engagement  de  ne 
rendre  aucun  jugement  sans  avoir  pris  conseil  près  des  cham- 
bres intéressées.  Ce  sera  le  mandat  impératif  et  le  moyen  dé- 
tourné d'avoir  les  prud'hommes  à  noire  disposition.  (Mécani- 
ciens d'Angers,  délégation  de  Vienne.) 

«  Les  chambres  syndicales  doivent  faire  respecter  les  in- 
térêts des  travailleurs  et  faire  cesser  les  abus  existants  dans 
leurs  corporations.  Elles  peuvent  établir  des  usages  qui  auront 
force  de  loi  et  qui  seront  la  ligne  de  conduite  des  conseillers 
prud'hommes.  (Congrès  de  Paris,  séance  du  4  octobre. 

«  Nous  voulons  qu'à  l'instar  de  la  commune  rurale,  la 
corporation  soit  maintenue  chez  elle  pour  tout  ce  qui  la  re- 
garde, et  que  tous  ceux  qui  en  font  régulièrement  partie 
soient  égaux.  (Congrès  ouvrier,  séance  du  5  octobre.) 

«  La  corporation  aura  pour  juridiction  les  prud'hommes. 
C'est,  en  principe,  une  institution  considérable  ;  elle  anéanfit 
l'état  de  guerre  industrielle  à  laquelle  l'ouvrier  est  condamné. 
C'est  le  principe  de  l'entente  pacilique,  légale  et  obligatoire 
du  capital  et  du  travail.  C'est  la  terminaison  sinon  amiable^ 


-  309  — 

du  moins  forcée  de  tous  les  différends  qui  s'élèvent  enlre  ces 

deux  agents  essentiels  de  la  produclion        Aujourd'hui,  en 

raison  de  l'isolement  dans  lequel  rinlerdiclion  de  l'associa- 
tion professionnelle  maintient  les  ouvriers,  les  priidlioinmes 
ouvriers  subissent  l'influence  des  patrons  irud'hommes  : 
ce  qui  ne  se  produirait  pas  si  les  chambres  syndicales  ou- 
vrières étaient  légalement  reconnues  et  pouvaient  librement 
fonctionner.  (Congrès  ouvrier,  séance  du  5  octobre.) 

«  Le  syndicat  doit  surveiller  l'apprentissage  dans  l'inlérèl 
de  la  corporation.  Si  on  fait  un  trop  grand  nombre  d'appren- 
tis, le  métier  finit  par  ne  plus  pouvoir  nourrir  celui  qui  l'exer- 
'^e.  L'ouvrier  est  sans  Iravail  et,  en  même  temps,  loui  le 
corps  de  métier  souffre.  Le  syndicat  doit  limiter  le  nombre 
des  apprentis.  (Congrès  ouvrier,  séance  du  6  octobre.) 

Vient  enfin  le  rôle  politique  des  syndicats  : 

f<  Ils  désigneront  leurs  candidats  à  la  députation.  qui  de- 
vront être  des  ouvriers.  Ceux-ci  déposeront  à  leur  syndicat 
un  exemplaire  de  leur  démission,  signé  en  blanc  et  sans  date, 
comme  garantie  de  leur  loyauté.  Ils  ne  seront  que  les  porte- 
paroles  de  leur  syndicat,  et  ne  pourront  émettre  de  votes  sans 
l'avoir  consulté.  Ils  formeront  un  groupe  à  part  dans  la  Cham- 
bre. (Congrès  ouvrier  de  Paris,  séance  du  7  octobre.) 

Après  le  mandat  impératif  judiciaire,  le  mandat  impératif 
politique!  C'est  complet. 

Viennent  ensuite  les  projets  de  loi  : 

Art.  1'^.  La  loi  de  1791  sur  les  sociétés  est  abolie. 

Art.  2.  Suppression  de  toutes  les  lois  restrictives. 

Art.  r{.  Liberté  absolue  du  droit  de  réunion  et  d'asso- 
ciation. 

.\rt.  i.  Les  chambres  syndicales  ont  le  droit  de  s'occuper 
de  tous  les  intérêts  généraux  de  leur  corporation. 
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Art.  5.  Les  chambres  syndicales  peuvent  se  constituer 
sans  autorisation. 

Ou  encore  :  le  projet  suivant  qui,  adopté  par  le  Congrès, 
dit  un  orateur,  s'imposerait  dans  une  forte  mesure  au  Corps 
législatif. 

«  Art.  1*^^  La  loi  du  17  juin  1791,  les  décrets  et  ordon- 
nances visant  le  même  objet,  sont  abrogés. 

«  Art.  2.  Les  sociétés  de  patrons  et  d'ouvriers  exerçant 
le  même  métier  et  dénommées  chambres  syndicales,  pourront 
se  constituer  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  quel  que 
soit  le  nombre  de  leurs  adhérents. 

«  Art.  3.  Les  articles  291  et  294  du  Code  pénal  ne  peu- 
vent leur  être  appliqués. 

«  Art.  4.  Les  chambres  syndicales  jouiront  de  la  liberté 
pleine  et  entière  de  s'occuper  des  intérêts  matériels,  profes- 
sionnels et  moraux,  communs  à  leur  profession. 

«  Art.  5.  Les  articles  1  et  6  de  la  loi  du  8  mars,  5, 15  et 
20  juillet  1850,  ne  peuvent  être  appliqués  aux  chambres 
syndicales,  elles  jouiront  du  droit  de  posséder  les  capitaux, 
meubles  et  immeubles  nécessaires  aux  intérêts  de  leurs 
membres. 

«  Art.  6.  Les  chambres  syndicales  d'une  même  industrie, 
l'une  de  patrons,  l'autre  d'ouvriers,  pourront  conclure  entre 
elles  des  conventions  ayant  pour  objet  de  régler  les  rapports 
professionnels  des  membres  d'une  chambre  syndicale  avec 
ceux  de  l'autre.  » 

Ces  conventions  auront  force  de  contrat,  et  engageront 
tous  les  membres  des  sociétés  contractantes  pour  la  durée 
stipulée... 

Le  Congrès,  composé  d'ouvriers,  a  acclamé  ce  projet  qui, 
traduit  en  loi,  donnerait  aux  chefs  des  syndicats  le  droit  d'en- 
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gager  leur  personnel  aux  patrons ,  comme  les  mandarins 
chinois  engagent  les  coolies  aux  entrepreneurs  d'émigration- 

Enfin,  et  pour  compléter  la  nouvelle  législation  du  travail, 
voici  le  projet  relatif  aux  conseils  de  prud'hommes  : 

«  Art.  1".  Il  y  aura  un  conseil  de  prud'hommes  pour 
toutes  les  industries  similaires,  darts  toutes  les  villes  et 
bourgs  de  France. 

«  Art.  2.  Le  conseil  des  prud'hommes  statue  en  première 
instance  pour  une  somme  illimitée,  et  en  dernier  ressort 
jusqu'à  concurrence  de  500  fr. 

'  Art.  3.  La  conciliation  sera  exercée  par  des  tribiniaux 
mixtes  (patrons  et  ouvriers),  composés  par  les  Chambres  syn- 
dicales dans  lesquelles  le  différend  s'est  produit. 

«  Art.  4.  Seront  également  justiciables  des  conseils  de 
prud'hommes,  tous  employés,  comptables,  commis  ou  aulres, 
qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  occupés  dans  la  proies 
sion  justiciable  des  mêmes  conseils. 

«  Art.  5.  Pour  toutes  les  sommes  supérieures  à  500  fr., 
le  tribunal  d'appel  sera  formé  par  tous  les  conseils  de 
prud'hommes  du  départements  à  raison  d'un  membre  patron 
et  d'un  membre  ouvrier  par  chaque  conseil. 

«  Art.  6.  Les  présidents,  vice-présidents,  secrétaires, 
huissiers,  médecins,  sont  choisis  par  chaque  conseil.  » 

Le  Congrès  a  terminé  ses  travaux  en  votant  les  quatorze 
résolutions  qui  suivent  : 

1**  Création  de  chambres  syndicales  féminines; 

2°  Suppression  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes  et  fixa- 
lion  de  leur  journée  à  huit  heures  ; 

3°  Liberté  complète  de  réunion  et  d'association  ; 

i''  Retrait  d'un  projet  de  loi  incomplet  sur  les  chambres 
syndiralos  ; 
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5°  Surveillance  des  contrats  d'apprentissage  confiée  aux 
chanibres  syndicales  ; 

6°  Election  des  prud'hommes  sur  la  liste  politique  ; 

7°  Représentation  ouvrière  dans  le  Parlement  ; 

8°  Rétablissement  du  scrutin  de  liste  ; 

9**  Création  d'un  journal  socialiste  ; 

W  Développement  des  sociétés  coopératives,  des  caisses 
de  chômage  et  de  retraite; 

11°  Organisation  des  syndicats  ruraux  ; 

12*^  Etablissement  d'un  système  d'éducation  nationale, 
laïque,  gratuite,  obligatoire  et  professionnelle  ; 

13^  Suppression  des  lettres  d'obédience  ; 

14°  Salutations  fraternelles  aux  ouvriers  du  monde  entier. 

Pendant  que  les  journaux  républicains- libéraux  prodiguent 
leurs  éloges  au  Congrès  ouvrier,  pour  sa  modération  et  son 
esprit  pratique,  le  journal  radical  auquel  nous  empruntons  ces 
résolutions,  les  publie  sous  ce  titre  :  Chacun  son  tour!,.. 

La  parole  est  aux  législateurs.  —  Il  est  bon,  cependant,  de 
rappeler  en  attendant  aux  industriels  français,  à  tous  ceux 
qui.  au  lieu  de  se  faire  politiciens,  ont  eu  la  naïveté  de  de- 
mander au  travail  leur  existence  et  celle  de  leur  famille,  quel 
régime  industriel  réclament,  à  titre  de  revanche,  les  sublimes 
d'atelier  et  leurs  avocats  consultants. 

Les  ouvriers  et  employés  devront,  sous  peine  de  vexations 
pacifiques^  à  la  manière  anglaise  ;  sous  peine  de  ne  plus 
pouvoir  supporter  leur  isolement,  s'enrôler  dans  le  syndicat 
de  leur  profession.  Ce  syndicat  tarifera  leur  travail,  en  tixera  la 
durée,  permettra  ou  interdira  l'admission  des  apprentis  et  tout 
ce  qui  concerne  les  intérêts  généraux  de  la  profession.  Si  le 
patron  refuse  d'accepter  ces  décisions,  il  sera,  par  ordre  du 
syndicat .  successivement  assigné  par  tout  son  personnel 
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devant  un  tribunal  de  prud'hommes  triés  sur  le  volet  du 
mandat  impératif,  tribunal  chargé  de  la  «  terminaison,  sinon 
amiable  du  moins  forcée,  de  tous  les  différends  entre  le  tra- 
vail et  le  capital  î...  » 

Nous  avons  dit  aux  partisans  de  cet  étrange  système  : 
prenez  garde ,  sous  cette  incessante  menace,  sous  cette  épée 
de  Damoclès  personne  ne  voudra  créer  une  usine,  entreprendre 
une  fabrication,  risquer  son  temps,  son  intelligence,  ses  res- 
sources. Les  patrons  cesseront  les  affaires.....  eh!  mais, 
nous  ont-ils  répondu,  c'est  précisément  ce  que  nous  voulons  ; 
les  syndicats  et  les  prud'hommes  sont  notre  moyen  légal,  pa- 
cifique, bien  supérieur  à  la  grève,  d'arriver  à  la  suppression 
du  patronat.  Les  patrons,  nous  le  savons,  ne  consentiront 
jamais  à  renoncer  à  leur  position  pour  devenir  nos  associés, 
nous  voulons  les  y  réduire  sans  violence.  Avec  les  biens  na- 
tionaux, la  Révolution  de  1792  a  donné  le  sol  aux  paysans  ; 
avec  les  syndicats  et  les  prud'hommes,  nous  voulons  donner 
l'usine  aux  ouvriers.  En  se  retirant,  les  patrons  n'emporte- 
ront ni  leur  atelier  ni  leur  outillage.  Nul  autre  que  nos  syn- 
dicats n'oserait  les  acheter,  nous  les  aurons  presque  pour 
rien  et  l'association  continuera  les  affaires  sans  frais  de  pre- 
mier établissement  !....  en  agissant  ainsi,  nous  ne  faisons 
que  rentrer  dans  nos  droits  ;  c'est  nous  qui  avons  tout 
créé  !  

Soit,  la  France,  qui  en  a  vu  bien  d'autres,  pourra  peut- 
être  se  laisser  aller  un  jour  à  cette  petite  orgie  de  socialisme 
expérimental,  et  après?... 

Ne  craignez-vous  pas  de  tirer,  une  fois  de  plus,  les  mar- 
rons du  feu  au  profil  des  industriels  étrangers  qui  peuvent 
bien  applaudir  à  vos  tentatives,  mais  se  gardent  de  vous 
imiter  ? 
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Rassurez-vous,  répondait  notre  interlocuteur,  il  n'y  a  rien  à 
craindre,  nous  pouvons  compter  sur  nos  frères,  les  travail- 
leurs du -monde  entier,  auxquels,  en  se  séparant,  le  Congrès 
ouvrier  de  Paris  a  adressé  de  fraternelles  salutations  !... 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ces  renseignements  que  vient  de 
nous  fournir  un  citoyen  délégué,  aussi  naïf  qu'enthousiaste  et 
convaincu. 

Nous  nous  souvenons  qu'en  4870,  cette  pantalonnade  huma- 
nitaire était  très-en  faveur. 

Nous  venons  de  relire  le  manifeste  des  internationaux 
parisiens  à  leurs  frères  d'Allemagne,  au  commencement  de  la 
guerre.  Les  signatures  sont  nombreuses,  nous  y  retrouvons 
celles  des  fortes  têtes  du  Congrès  ouvrier  de  1876. 

On  sait  que  les  frères  d'Allemagne  laissèrent  protester 
cette  traite  fraternelle  et  que  le  canon  allemand  fut  chargé 
de  la  payer...  il  y  a  de  cela  six  ans  à  peine,  la  sinistre  parade, 
remontée  sur  les  mêmes  tréteaux,  est  applaudie  à  outrance  par 
les  mêmes  comparses  !... 

La  défense  des  conclusions  de  notre  Rapport  nous  inter- 
disait de  passer  sous  silence  les  étranges  revendications  que 
nous  venons  d'analyser.  Il  ne  faut  cependant  pas  leur  attri- 
buer une  importance  qu'elles  sont  loin  d'avoir  et  que,  seule 
une  décision  législative  pourrait  leur  donner.  Jusque-là,  nous 
les  tenons  pour  le  programme  d'une  infime  minorité,  dans 
laquelle  on  trouve  des  représentants  de  toutes  les  écoles 
socialistes  (1),  des  dévoyés  du  travail  instable  de  Paris  et  de 

(1)  Le  journal  La  Rcvolution  (n®  du  13  décembre)  résume  en  ces 
termesvl'étal  du  Socialisme  en  Europe  :  il  y  a  encore  individuelle- 
ment des  couimunislcs,  des  phalanslériens,  des  niutuellistes,  etc.. 
luais  In  doctrine  de  l'Internationale  est  collectiviste. 


quelques  grandes  villes,  des  intérêts  politiques  de  toute  sorte, 
et  peut-être  des  influences  extérieures. 

Ce  mélange  hétérogène  est  excité,  chauffé,  surmené  par 
ceux  qui  espèrent  trouver  des  fonctions  rétribuées  dans  une 
organisation  collective,  par  ceux  qui  veulent  arriver  à  com- 
mander de  petits  corps  francs  industriels,  pour  les  mettre, 
comme  jadis  les  condolières,  au  service  des  hommes  ou  des 
partis  qui  seraient  disposés  à  les  prendre  à  gage,  et  en  tirer 
comme  eux,  honneurs  et  profits.  Ici ,  nous  nous  trouvons  en 
face  d'intérêts,  de  calculs  individuels,  intraitables,  âpres  à 
la  curée,  avec  lesquels  toute  discussion  est  impossible,  qu'il 
faut  subir  ou  écarter  comme  dangereux  et  malfaisants. 

Tous  les  socialistes  actuels,  tous  les  interoationaux  soût  d'accord 
sur  la  partie  économique  du  problème. 

La  doctrine  collectiviste  peut  se  résumer  en  des  termes  très- 
simples  : 

Le  capital  (dans  le  sens  scientifiquo  du  mot)  ou  instrument  de 
travail,  ne  peut  être  approprié  individuellement.  Il  doit  être  la  pro- 
priété inaliénable  de  la  collectivité  entière,  et  par  elle  confié,  à 
titre  de  joui>snnce,  aux  travailleurs,  de  telle  sorte  qu'ils  n'en  puis- 
sent jamais  être  dépossédés  par  une  cn>^te  quelconque. 

Ce  qui  peut  être  approprié,  c'est  le  produit  c'u  travail,  non  Vins- 
trument  du  travail. 

En  dehors  de  sa  possession  ou  de  son  usage,  le  travail  ne  peut 
être  que  l'esclavage  des  travailleurs,  —  sous  forme  du  salariat  ou 
sous  toute  autre  forme,  —  la  nue-propriété  du  capital  doit  rester, 
comme  f'onfh  commu?i,  à  la  disposition  successive  et  toujours  inté- 
grale lies  travailleurs. 

Sur  ce  point  essentiel,  les  socialistes  sont  d'accord,  la  division 
commence  quand  il  s'agit  des  moyens  à  employer  pour  la  réalisa- 
tion de  cette  vérité  économique. 

11  y  a  à  cet  égard  deux  écoles  :  l'une,  sous  la  direction  du  Huwe 
Michel  B'jkounine,  mort  il  y  a  quelques  mois  en  Suisse,  peut  s'ap- 
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Inutile  de  répéter  que  nous  sommes  partisans  décidés  de  ce 
dernier  parti,  non  pas  dans  l'intérêt  des  patrons,  ceux-là  sont 
majeurs,  responsables,  et  tenus  de  se  défendre  eux-mêmes, 
mais  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  auxquels  ces  aventures  réser- 
vent inévitablement  déception,  ruine  et  misère;  —  dans  l'inté- 
rêt de  notre  pays  et  du  travail  national,  que  ces  fantaisies  lais- 
seraient une  fois  de  plus  à  la  merci  des  concurrents  élrangers. 

Nos  correspondants. 

Pendant  que  notre  Rapport  subissait  les  critiques  que 
nous  venons  de  résumer,  des  hommes  considérables  à  divers 

peler  Vècole  aharchisle;  elle  consiste  à  abolir  TEiat  et  à  lui  substi- 
tuer rautonomie  fédérative.  Ce  sont  les  i  iées  et  les  principes  dont 
la  Commune  de  Pcris  a  été  la  première  affîriTiîition  praticpie,  la  pre- 
mière tentative  de  réalisation. 

Tous  \ef^  Latins,  c'est-à-dire  les  italiens  et  les  Espagnols  à  l'una- 
nimité, l'immense  majorité  des  Français,  les  Suisses  Jura^sim,  se 
sont  prononces  pour  cette  solution. 

L'autre  école,  sous  la  direction  de  VAllemand  Karl  Marx,  rcfugié 
à  Londres,  s'appelle  Y  école  autoritaire  ;  elle  veut  cràer  TEfat  ouvrier, 
c'est-à-dire  donner  la  puissance  politique  aux  ouvriers  qui  s'empare- 
raient h  leur  tour  du  gouvernement,  comme  le  tiers-Etat  s'en  est 
emparé  en  France  en  1789. 

Tous  les  Germains  ont  .ndopté  en  masse  la  solution  de  leur  com  - 
patriote Karl  Marx. 

Cette  scission  est  regrettable,  ajoute  l'organe  du  dépulé  de  Vau- 
cluse,  mais  l'inconvénient  est  nul.  Le  but  poursuivi  par  tous 
est  le  même,  l'adversaire  qu'ils  combattent  est  le  même  pour  tous. 

Si  le  groupe  autoritaire  ou  germain  fait  fausse  route,  ce  sera  sans 
influence  sur  les  autres,  qui,  fidèles  à  leur  programme  en  poursui- 
vent la  réalisation...  et  il  conclut  ainsi  :  «  que  le  |»arli  bourgeois  ne 
«  crie  donc  pas  victoire  trop  tôt,  le  socialisme  vit  et  vivra  !  » 
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litres  (il  en  est  parmi  eux  dont  ie  nom  est  européen),  adres- 
saient au  Rapporteur,  des  lettres  qu'il  garde  à  titre  d'honora- 
bles lémoignages.  &i  nous  ne  sommes  pas  autorisés  à  ies 
publier,  nous  pouvons  en  indiquer  le  sens,  on  y  trouvera  ies 
opinions  d'hommes  considérables,  sur  la  question  ouvrière. 

Tous  nos  correspondants  reconnaissent  que  notre  Rapport, 
écrit  avec  impartialité  et  sans  parti  pris,  n'a  eu  qu'un  objectif, 
la  recherche  de  la  vérité.  Presque  tous,  il  faut  le  dire,  hésitent 
à  admettre  que  l'organisation  du  travail,  dans  notre  pays,  soit 
aussi  simple,  aussi  régulière  et  correcte  que  l'affirme  le 
Rapporteur  dans  son  chapitre  xiv  :  Elat  actuel  de  Vindmlrie 
en  France- 

On  a  si  souvent  dit  et  répété  que  la  liberté  du  travail  abou- 
tissait au  laissez-fâire,  au  chacun  pour  soi.  à  l'indifférence, 
à  l'isolement,  à  l'égoïsme,  à  ['inorganisation  (délégation  de 
Vienne),  que  sans  songer  à  vérifier  ces  assertions,  chacun 
finit  par  croire  sur  parole  les  avocats  des  revendications 
ouvrières. 

On  admet,  ce  qui  serait  un  étrange  phénomène,  qu'un  mode 
d'activité  dans  lequel  sont  engagés  Irois  millions  d'hommes, 
dont  les  intérêts  se  chiffrent  par  milliards,  peut  fonclionner, 
se  développer,  grandir,  au  milieu  du  désordre  et  de  l'antago- 
nisme qui  en  seraient  l'état  normal. 

Notre  Rapport  a  résumé  l'évolution  du  travail,  depuis 
l'extraction  ou  la  récolte  de  la  matière  première,  jusqu'à  la 
distribution  des  produits  achevés  dans  les  trente-cinq  mille 
communes  de  France.  Nous  avons  affirmé  la  solidarité  de  la 
grande  ,  moyenne  et  petite  industrie,  l'étroite  identité  des 
intérêts  du  patron  et  de  l'ouvrier.  Nous  avons  dit,  enfin, 
(|u'ayant  un  égal  besoin  l'un  de  l'autre,  il  en  résultait  des 
conditions  d'entente  et  d'iiarmonie  autrement  sérieuses  et 
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certaines  que  celles  que  promettent  les  intermédiaires,  arbi- 
tres ou  syndics  de  l'organisalion  collective.  Ceux-ci  se  défen- 
dent, prennent  notre  Rapport  à  partie,  quelquefois  assez 
spirituellement,  exemple  :  Cette  description  du  paradis 
«  terrestre,  qu'en  librairie  on  appelle  le  Rapport  de  M.  Du- 
«  carre  sur  les  conditions  du  travail  en  France...  » 

Un  de  nos  correspondants,  infiniment  plus  parlementaire, 
nous  écrit  que  tous  les  renseignements  par  lui  recueillis 
auprès  des  ouvriers,  sont  contraires  à  nos  affirmations,  et 
demande  la  cause  de  ces  contradictions.  Notre  réponse  était 
facile,  M.  ***  est  avant  tout  bienfaisant  et  charitable  ;  il  dis- 
tribue largement  des  secours  aux  ouvriers  qui.  pour  diverses 
causes  d'infériorité,  sont  tombés  du  rang  de  salariés  à  la 
triste  position  d'assistés,  il  a  recueilli  leurs  plaintes  et  leurs 
griefs  contre  un  régime  qui  impose  des  responsabilités  dépas- 
sant leur  savoir,  leur  énergie  et  leur  esprit  de  suite.  Avec 
leurs  renseignements,  M.  ***  est  fixé  sur  les  conditions  du 
travail  en  France ^  aussi  exactement  que  le  serait,  sur  la  soli- 
dité d'une  armée,  celui  qui  en  aurait  seulement  visité  les 
hôpitaux  et  les  ambulances. 

Un  autre  correspondant  nous  déclare  qu'il  n'entend  rien 
aux  questions  ouvrières,  professionnelles  ou  industrielles  ; 
il  accepterait  nos  conclusions  avec  une  entière  confiance,  si 
le  retour  au  régime  des  corporations  n'était,  à  son  avis,  im- 
périeusement commandé  par  notre  situation  politique. 

Los  révolutions  successives,  dit  notre  correspondant,  ont 
détruit  chez  nous  le  principe  d'autorité ,  qui  permet  à 
d'autres  nations  d^user  largement  de  la  liberté. 

En  France,  on  paraît  ignorer  que  si  l'autorité  est  un  prin- 
cipe, la  liberté  en  est  la  conséquence  la  plus  nécessaire  ; 
que  plus  l'autorité  sera  forte,  plus  la  liberté  sera  grande  et 
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assurée.  Nous  considérons  l'autorité  et  la  liberté  comme  deux 
adversaires  que  nos  gouvernants  chèrclient  à  équilibrer,  pon- 
dérer et  mettre  d'accord;  toutes  leurs  tentatives  échouent, 
parce  qu'ils  ont  contre  eux  l'égalité.  L'égalité,  qui  couvre  la 
plus  mesquine  des  faiblesses  humaines,  la  vanité,  quand  elle 
ne  cache  pas  la  plus  honteuse  infirmité  de  l'esprit  humain  : 
L'en  vie. 

Après  avoir  développé  cette  idée ,  notre  correspondant 
ajoute  :  La  seule  égalité  possible,  l'és^alité  entre  les  individua- 
lités de  même  portée,  la  seule  légitime  parce  qu'elle  est 
la  seule  vraie,  n'est  praticable  qu'au  moyen  du  classement  des 
individus  par  cité,  par  ordre  ou  corporation.  Dans  ce  sys- 
tème, 011  tous  ont  leur  place ,  généralement  peu  sont  portés 
à  en  sortir,  chacun  pouvant  satisfaire  dnns  la  cité  qui  le 
compte  au  nombre  de  ses  membres,  et  surtout  dans  le  corps 
auquel  il  appartient  plus  spécialement,  celte  ambition  natu- 
relle, source  louable  des  meilleures  choses  quand  elle  est 
restreinte  dans  de  justes  bornes,  dont  l'homme  est  plus  ou 
moins  travaillé.... 

Nous  avons  dû  répondre  qu'il  nous  était  impossible  de 
suivre  notre  correspondant  sur  le  terrain  d'une  réorganisation 
générale,  dans  laquelle  il  espère  que  toutes  les  activités, 
même  celle  des  politiciens,  trouveront  à  s'exercer  sans  faire 
échec  à  l'autorité,  et,  par  conséquent,  sans  compromettre  la 
liberté.  Nous  n'aurions  rien  à  dire  de  ce  projet,  sinon  qu'il 
ne  tient  aucun  compte  des  conditions  économiques  de  la  pro- 
duction industrielle  que  nous  imposent  nos  concurrents  du 
monde  entier. 

Notre  correspondant,  très-conservateur,  se  trouve,  sans 
s'en  douter,  en  parfait  accord  avec  les  radicaux-socialistes 
les  plus  avancés,  qui  définissent  la  commune  et  la  corpora- 
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tion,  en  ces  termes  :  «  Quant  la  commune  a  payé  sa  part  de^ 
«  charges  nationales,  l'Etat  n'a  plus  rien  à  voir  dans  ses 
«  affaires  de  famille.....  Nous  voulons  qu'à  l'instar  de  la 
«  commune,  la  corporation  soit  maîtresse  chez  elle  pour  tout 
«  ce  qui  la  regarde,  et  que  tous  ceux  qui  en  font  régulière- 
«  ment  partie  soient  égaux  î  » 

Nous  avons  adressé  ces  définitions  à  notre  honorable 
correspondant,  en  lui  demandant  si  c'était  là  ce  qu'il  désirait, 
ou  comment  il  empêcherait  sa  cité,  sa  corporation  d'aboutir  à 
ces  formules,  et,  dans  ce  cas,  où  serait  la  garantie,  le  recours 
utile  des  simples  citoyens  contre  le  bon  plaisir  des  aclivUés 
locales?  Nous  attendons  encore  une  réponse. 

Voici  enfin  une  correspondance  très-autorisée.  Nous  en  dé- 
tachons les  lignes  suivantes  qui  posent  nettement  la  question 
d'importer  en  France  le  régime  des  Irade's-unions  anglaises. 
On  nous  écrit:  «  Je  dois  vous  dire  cependant  qu'après  la 
«  lecture  du  volume  entier,  il  est  resté  dans  mon  esprit  un 
«  seul  doute,  mais  un  doute  sérieux.  Je  ne  parle  pas  de  la 
«  loi  autorisant  les  coalitions  :  cette  loi  faite  dans  une  pensée 
^<  politique  dangereuse,  sous  un  régime  hostile  aux  libertés 
«  qui  en  sont  le  correctif  nécessaire,  ne  peut  être  mise  aujour- 
«  d'hui  en  discussion.  Je  ne  parle  pas  non  plus  des  associa- 
«  tiens  secrètes  qui,  lorsque  leur  but  est  industriel,  portent 
«  bientôt  atteinte  à  la  liberté  de  l'individu,  et  lorsqu'il  est 
«  politique,  deviennent  des  instruments  aveugles  entre  les 
€  mains  des  ennemis  de  la  société. 

«  Je  veux  parler  des  associations  d'ouvriers  faites  au 
€  grand  jour  et  avec  un  but  parfaitement  avouable  qui,  dans 
«  certaines  pages  du  volume,  sont  condamnées  d'une  manière 
«  peut-cire  trop  absolue.  J'avoue  que  dans  la  grande  indus- 
«  trie  on  les  capitalistes  s'associent  de  leur  côté,  où  ils  sont 


«  représentés  par  un  mandataire  qui  no  peut  avoir,  vis-à-vis 
«  de  ses  ouvriers,  la  situation  que  comporte  l'étymologie  du 
«  nom  de  patron,  l'association  des  ouvriers  pour  défendre 
«  leurs  intérêts  communs,  pour  traiter  avec  le  représentant  du 
<f  capital  qui  les  emploie.,  me  semble  une  chose  logique  et  m- 
«  turelle.  elle  peut  même  être  souvent  la  base  d'un  accord  fé- 
«  cond,  en  établissant  une  certaine  égalité  dans  les  rapports 
«  entre  les  deux  éléments  indispensables  de  la  production.  C'est 
«  cette  association  qui  en  Angleterre  est  le  fondement  même 
«  des  Tribunaux  d'arbitres,  dont  l'influence  a  été  si  utile  pour 
«  résoudre  la  question  de  salaires,  elle  seule  leur  assure 
«  une  sanction  efficace.  Bien  dirigée ,  elle  peut  conduire 
«  l'ouvrier  dans  la  voie  où  il  cesse  d'être  simple  salarié  pour 
«  participer  directement  à  l'entreprise  industrielle.  Le  régime 
<  de  la  liberté  peut  seul  lui  ouvrir  celte  voie.  Toute  loi  pré- 

tendant  la  lui  tracer,  ne  peut  que  créer  une  entrave  ou  un 
«  privilège.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'une  condamnation  gé- 
«  nérale  puisse  être  prononcée  contre  l'effort  naturel  du 
«  travail  cherchant  à  grouper  ses  forces  et  à  les  multiplier 
«  par  l'association.  » 

Nous  n'avions  jusqu'à  présent  examiné  que  des  abstractions, 
des  théories,  des  systèmes  irréalisables.  Les  lignes  qui  précè- 
dent nous  ramènent  sur  le  terrain  des  choses  possibles  et 
pratiques,  celui  que  choisiront,  demain  peut-être,  les  réfor- 
mateurs devant  les  Chambres. 

Longtemps  on  a  essayé  d'importer  en  France  la  Constitu- 
tion anglaise.  En  ce  moment  nos  législateurs,  condamnés  à 
faire  du  nouveau,  et  peut-être  mis  en  demeure  de  tenir  leurs 
promesses  de  1872,  proposent  de  franciser  l'income-tax 
de  Pitt  et  de  Robert  Peel.  Ceux  qui  veulent  changer  les 
conditions  du  travail  en  France,  devaient  naturellement 

21 
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songer  à  y  substituer  l'organisation  du  traval  industriel  anglais. 

La  Commission  d'enquête,  dont  nous  avons  résumé  les 
travaux,  avait  été  saisie  de  ce  projet.  Notre  Rapport  en  fait 
mention  (page  106) ,  avec  toute  la  réserve  que  commandait 
l'examen  d'une  institution  étrangère.  Nous  avons  eu  soin  de 
préciser  le  sens  de  cet  examen  en  disant  (page  410)  : 

«  Nous  n'avions  pas  à  vérifier  si  les  Trades  unions  pou- 
((  vaient  s'adapter  à  l'organisation  du  travail  industriel  en 
«  Angleterre.  Notre  seul  but  était  de  chercher  quelles  se- 
«  raient  les  conséquences  de  leur  établissement  en  France.  » 

C'est  après  avoir  lu  nos  observations  à  cet  égard,  que  notre 
correspondant  persiste  à  croire  qu'il  serait  utile  d'organiser 
en  France  comme  en  Angleterre,  au  moins  dans  la  grande 
industrie,  des  sociétés  ouvrières  de  défense  pour  établir  une 
certaine  égalité  qui  n'existe  pas  aujourd'hui  entre  l'ouvrier 
isolé  et  les  capitalistes  associés.  Nous  avons  le  regret  d'être 
d'un  avis  contraire  et  allons  préciser  nos  motifs  à  cet 
égard . 

Nous  avons  dit  qu'en  France  on  avait,  de  1776  à  1791, 
fait  table  rase  des  institutions  qui  régissaient  auparavant  le 
travail  industriel,  la  possession  du  sol,  les  rapports  des  ci- 
citoycns  entre  eux  et  avec  l'Etat,  etc.  Les  trois  ordres  hié- 
rarchiques ont  disparu  ;  il  n'existe  plus  en  France  que  des 
citoyens  individuellement  libres ,  responsables,  également 
justiciables  de  la  loi.  Entre  eux  et  l'Etat  chargé  de  l'appli- 
quer et  de  la  faire  respecter,  tous  les  intermédiaires  ont  été 
supprimés  :  il  est  interdit  de  les  rétablir.  Notre  Rapport  a 
longuement  examiné  les  conséquences  de  ce  nouvel  ordre  de 
choses,  nous  n'y  reviendrons  pas. 

L'Angleterre  a  suivi  une  autre  voie  ;  elle  a  gardé  sa  grande 
Cbarte  de  l!215,  successivement  adaptée  aux  exigences  des 
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temps  modernes  ;  elle  a  conservé  ses  trois  ordres  :  Nohilikj. 
Gentry^  Commonaliy ^  la  constitution  féodale  de  sa  propriété 
foncière,  aujourd'hui  encore  restreinte  à  50  ou  GO  mille  pro- 
priétaires, et  enfin  ses  corporations  industrielles,  presque 
toutes  transformées  en  friendly  societies  et  en  trades  unions 
(sociétés  de  secours  et  de  défense). 

En  Angleterre,  une  immense  activité  industrielle  et  com- 
merciale supplée  à  celle  qu'y  aurait  développé  le  morcelle- 
ment du  sol.  Le  nombre  des  agriculteurs  n'y  représente  que 
26  0/0  de  la  population,  en  France,  il  est  de  52  0/0.  En 
revanche,  le  Royaume-Uni  extrait  125  millions  de  tonnes  de 
houille,  et  la  France  17  millions.  Il  en  consomme  112  mil- 
lions de  tonnes  et  la  France  25  millions  seulement. 

Nous  avons  dit  que  l'industrie  française  utilisait  580  mille 
chevaux-vapeur  ou  hydrauliques  :  l'Angleterre  en  emploie 
1.200  mille.  Ses  riches  et  nombreuses  colonies  sont  à  la  fois, 
pour  elle,  un  grand  marché  consommateur  et  un  débouché 
offert  à  ces  activités  exhubérantes  que  l'un  de  nos  corres- 
pondants espère  occuper  en  France,  en  leur  laissant  la  com- 
mune et  la  corporation  pour  champ  d'évolution. 

Sous  une  grande  apparence  de  liberté,  l'Angleterre  a  con- 
servé une  dure  législation  pénale.  Chaque  tentative  d'utiliser 
les  corporations  ouvrières  anglaises  dans  un  intérêt  politique 
a  été  suivie  d'une  répression  terrible,  qui  toujours  passse  sur 
la  tète  des  masses  entraînées  et  inconscientes  pour  atteindre 
les  chefs  responsables.  On  sait  qu'en  France  c'est  habituelle- 
ment le  contraire. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  en  conclure  que  les  idées  so- 
cialistes n'ont  pas  d'écho  en  Angleterre  :  l'adresse  de  la  ligue 
anglaise  au  Congrès  ouvrier  de  Paris  prouverait  le  contraire. 
Mais  nous  n'avions  à  étudier  les  trade's  unions  qu'au  point  de 
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vue  professionnel.  L'enquête  anglaise  de  1868  nous  les  a 
montrées  exclusives  et  intolérantes,  comme  toutes  les  collecti- 
vités. Les  ouvriers  sont  forcés  de  s'y  affilier,  sous  peine  de 
subir  le  picketing  qui  va  «  des  vexations  pacifiques  jusqu'aux 
violences  graves.  »  Leurs  règlements  visent  à  maintenir 
entre  tous  les  associés  une  brutale  égalité  de  salaires,  proscri- 
vent tous  les  modes  de  travail  qui  permettraient  à  l'ouvrier  in- 
telligent d'affirmer  sa  supériorité.  C'est  une  majorité  qui  y 
décide  s'il  y  a  lieu  d'accepter  ou  de  refuser  le  taux  du  salaire 
offert  par  le  patron.  Les  secrétaires  des  unions  font  exécuter  ces 
décisions,  et  le  plus  souvent  les  provoquent,  quand  l'état  du 
marché  leur  paraît  motiver  une  demande  de  hausse.  Est-il 
possible  que  certains  intérêts  privés  de  spéculation  ou  de 
concurrence  arrivent  parfois  à  influencer  leur  initiative,  à 
accélérer  ou  à  suspendre  le  signal  des  luttes?  Il  est  permis  de 
le  penser. 

En  face  de  ces  associations  ouvrières  de  défense,  les  pa- 
trons se  sont  constitués  en  sociétés  de  résistance,  sous  le 
nom  (le  Lock-oul  (mise  à  la  porte).  C'est  pour  tempérer  l'ar- 
deur de  ces  luttes  qu'on  a  institué  les  arbilrages. 

Dans  le  but  de  donner  une  idée  de  ce  mécanisme,  notre 
Rapport  a  cité  quelques  bulletins  de  situation  datés  d'avril 
1875  ;  nous  pouvons  compléter  la  démonstration  en  y  ajou- 
tant ceux  du  mois  d'octobre  1876  : 

Manchester  :  Les  filaleurs  ont  décidé  la  fermeture  des  ate- 
liers :  quatre-vingt  mille  ouvriers  vont  chômer. 

Pays  de  Galles  :  Les  ouvriers  du  chemin  de  fer  de  Taff 
vale  sont  congédiés  pour  avoir  refusé  soit  une  augmentation 
de  une  heure  de  travail,  soit  une  diminution  de  salaire  de 
10  0/0. 

Warwickshire  :  Les  mineurs  voulant  mater  les  dissidents 


de  l'unionisme,  on  pris  dans  un  meeting  la  résolution  de  ré- 
server aux  seuls  membres  des  unions  les  avantages  pécu- 
niaires et  autres  qu'ils  espèrent  obtenir  pour  cet  hiver. 

M.  Shaw-Lefebvre,  membre  du  parlement,  a  rendu  sa 
sentence  relativement  à  la  fixation  du  salaire  des  ouvriers 
mineurs  du  Durham.  Les  patrons  demandaient  15  et  10  0/0 
de  réduction  ;  l'arbitre  la  fixe  à  6,  4  et  2  1/2  0/0,  suivant 
les  catégories. 

Northumberland  :  Les  arbitres  nommés  par  les  mines  et 
les  ouvriers  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord,  avaient  chargé  le 
docteur  Lyon  Playfair,  d'Edimbourg,  de  prononcer  en  der- 
nier ressort,  ce  suprême  arbitre  a  rendu  sa  sentence  le  13 
octobre. 

L'évèque  de  Manchester  a  été  choisi  comme  arbitre  par 
les  mines  et  les  mineurs  d'Asthon  :  il  n'a  autorisé  que  la 
réduction  de  salaire  de  1/12%  alors  que  les  patrons  deman- 
daient l/6^ 

Dans  le  district  de  Oldham,  la  réduction  a  été  fixée  au 
1/6*;  mais  les  ouvriers  ont  notifié  officiellement  aux  patrons 
qu'ils  entendaient  maintenir  l'ancien  taux  des  salaires.  „ 

Dans  la  réunion  de  Dudicy,  les  propriétaires  des  mines  ont 
reconnu  qu'il  était  impossible  de  relever  les  prix  de  venlc  et 
par  conséquent  celui  des  salaires.  Les  agents  des  mineurs  ont 
répondu  qu'au  taux  actuel,  il  était  impossible  à  l'ouvrier  de 
vivre  et  de  faire  vivre  sa  famille  ;  les  objets  de  consommation 
ayant  augmenté  de  valeur,  le  prix  de  vente  du  charbon  ne 
peut  plus  servir  d'unique  régulateur  aux  arbitres  

En  résumé,  échelle  mobile  des  salaires,  associations  d'ou- 
vriers pour  les  faire  hausser,  sociélés  de  patrons  pour  les 
baisser,  arbitrages  et,  en  cas  d'insuccès,  chômage  jusqu'à  ce 
que  l'un  des  deux  partis  cède  et  se  déclare  réduit.  C'est,  au 
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fond,  la  loi  brutale  de  Toffre  et  de  la  demande  avec  l'antago- 
nisme el  l'indifférence  comme  moyens  d'application. 

Tel  est,  en  substance,  le  régime  industriel  qu'on  nous  offre 
comme  supérieur  au  nôtre,  au  moins  pour  la  grande  industrie. 

Avant  d'examiner  la  possibilité  de  l'appliquer  en  France, 
il  faut  savoir  si  les  ouvriers  anglais  en  sont  satisfaits.  Si  un 
régime,  qui  nous  paraît  avoir  surtout  pour  résultat  d'affran- 
chir les  patrons  des  responsabilités  du  chômage,  est  accepté 
sans  réclamations. 

Un  congrès  ouvrier  anglais  s'est  réuni  à  Newcastle,  le 
19  septembre  1876.  Le  Rapport  du  Comité  parlementaire 
des  unions  réunies,  y  constate  que  dans  toutes  les  industries 
anglaises,,  le  travail  est  troublé,  diminué,  les  salaires  réduits 
et  même  avilis.  Seule,  l'industrie  du  bâtiment  échappe  à  la 
crise. 

Le  Rapport  attribue  sa  prospérité  exceptionnelle  à  la  meil- 
leure organisation  de  ses  unions  et  au  capital  plus  considé- 
rable dont  elles  disposent.  On  répond  à  cela  que  l'union  des 
mécaniciens,  la  plus  puissante  de  toutes,  souffre  comme 
les  autres. 

La  force  de  résistance  des  associations  de  défense  serait 
donc  impuissante  à  conjurer  le  mal. 

Le  Rapport  semble  le  reconnaître  et  indique  un  autre 
remède  :  «  Il  faut  que  les  classes  ouvrières  anglaises  fassent, 
plus  que  par  le  passé,  sentir  leur  poids  dans  la  sphère  com- 
merciale. Il  n'est  pas  tenu  un  compte  suffisant  de  leurs  opi- 
nions, il  n'y  a  guère  que  des  hommes  des  autres  classes  dans 
tous  les  corps  électifs,  locaux  ou  généraux.  Tant  qu'un  pareil 
état  de  choses  existera,  les  ouvriers  anglais  doivent  renoncer 
au  redressement  de  leurs  griefs.  Il  dépend  d  eux  de  le  faire 
cesser  en  abdiquant  leur  respect  idolâtrique  de  la  seule  opu- 
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lence  et  du  seul  rang  social,  et  en  choissanl  pour  leurs  man- 
dataires des  hommes  de  caractère  et  de  talent,  à  quelque 
classe  qu'ils  appartiennent,  »  et  le  Rapport  ajoute  :  «  Les 
ouvriers  anglais  ont  le  pouvoir  d'en  agir  ainsi,  c'est  à  eux 
de  s'en  servir. . .  » 

En  Angleterre  aussi,  les  compétitions  électorales  vont  tenir 
une  large  place  dans  la  question  ouvrière.  Mais  nous  n'avons 
pas  à  traiter  cette  question  ;  revenons  aux  conséquences  do 
l'importation  en  France,  du  régime  industriel  anglais. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'il  était  inapplicable  aux  raines,  sans 
modifier  auparavant  la  législation  qui  impose  aux  concession- 
naires l'obligation  d'exploiter,  sous  peine  de  déchéance  et  de 
dépossession.  Le  patron  ne  pourrait  répondre  à  une  demande 
de  salaire  qu'il  croirait  exagérée,  par  une  suspension  de 
travail. 

Peut-on  du  moins  organiser  utilement  dans  les  autres  gran- 
des industries  des  associations  ouvrières  de  défense?  On  snii 
que  le  chômage  y  est  moindre  et  le  salaire  plus  élevé  que  drins 
les  petits  ateliers.  N'oublions  pas  que  Paris,  qui  est  à  la  loto 
des  revendications,  en  serait  privé,  puisque  sa  Chambre  de 
commerce  nous  dit  dans  sa  réponse  à  l'enquête,  page  .^>t  : 
^'  A  Paris,  la  petite  industrie  se  développe  d'année  en  année, 
tandis  que  la  grande  industrie,  au  contraire,  a  une  tendance 
marquée  à  s'éloigner.  » 

Comment,  d'autre  part,  préciser  la  ligne  qui  sépare  la 
grande  industrie  des  autres,  et  la  doter  d'une  organisation  spé- 
ciale ?  Il  faut  donc  s'attendre  à  voir  les  associations  de  défense 
s'organiser  dans  la  petite  et  la  moyenne  industrie,  aussi  bien 
que  dans  la  grande.  L'intention  très-généreuse  de  défendre 
l'ouvrier  de  la  grande  industrie  con(re  une  coalition  hypotlié- 
tique  de  capitalistes,  aurait  pour  résultat  immédiat  de  livrer  le 
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petit  patron  aux  fantaisies  d'associations  politico  socialistes, 
qui  déjà  ont  inscrit  sa  suppression  dans  leurs  programmes. 

Ce  n'est  certainement  pas  ce  que  veut  notre  correspon- 
dant. 

Admettons  un  instant  avec  lui,  les  associations  de  défense 
organisées  et  fonctionnant  dans  la  grande  industrie.  —  Une 
réclamation  s'élève,  elle  est  contestée,  le  chômage  commence, 
la  hausse  se  fait  immédiatement  sur  tous  les  objets  fabriqués, 
dont  on  vient  d'arrêter  la  production.  Qui  en  profite?  Précisé- 
ment le  grand  industriel  chez  lequel  les  associations  de  défense 
ont  arrêté  le  travail.  11  écoule  ses  stocks  avec  un  supplément  de 
bénéfices  souvent  assez  élevé  pour  lui  faire  désirer  la  prolon 
galion  de  la  crise  1...  Ce  sont  les  petits  artisans  et  les  con- 
sommateurs qui  subissent  la  hausse  et  paient  les  frais  de  la 
lutte.  A  Manchester,  l'arrêt  des  filatures  se  traduit  en  ce  mo- 
ment par  une  hausse  de  15  7o  sur  les  tissus. 

Chargés  en  1873  de  rechercher  les  causes  de  la  hausse 
énorme  du  prix  de  la  houille,  nous  avons  trouvé  qu'elle  avait 
commencé  en  Angleterre  et  que  les  Trades  Unions  y  avaient 
beaucoup  aidé.  Quant  à  ses  conséquences  en  France,  nous 
avons  dit  :  «  traduite  en  chiffres,  la  crise  houillère  de  ces 
«  deux  années  coûte  aux  industriels  français  quatre  ou  cinq 
«  cents  millions. 

«  Seule,  l'industrie  du  fer.  qui  représente,  il  est  vrai,  le 
«  quart  de  la  consommation,  et  quelques  autres,  font  immé- 
«  diatement  varier  leurs  tarifs  avec  le  prix  de  la  houille. 
«  Dans  toutes  les  autres,  la  dépense  du  combustible  reste  au 
«  compte  des  frais  généraux,  sans  pouvoir  être  immédiate- 
«  ment  ajoutée  au  prix  de  voiito  des  produits  fabri(iués. 

«  La  hausse  a  donc  été  spécialemeul  subie  par  les  mami- 
«  facturiers,  industriels  et  artisans  de  notre  pays  » 


Avec  le  régime  anglais  introduit  dans  notre  grande  indus- 
trie, chaque  lutte  produirait  chez  nous  des  résultats  analo- 
gues, c'est  ce  que  nous  avons  voulu  indiquer  en  affirmant 
l'étroite  solidarité  des  trois  modes  du  travail  industriel  en 
France. 

Mais  cette  tentative  d'importation  rencontre  d'autres  obs- 
tacles. Lorsqu'on  visite  sommairement  une  usine  où  se  trou- 
vent un  grand  nombre  d'ouvriers  vêtus  de  même,  et  en  appa- 
rence occupés  au  même  travail,  on  peut  se  laisser  aller  à 
l'idée  de  les  grouper  dans  une  association  qui,  réunissant  leurs 
intérêts,  les  surveillerait  en  masse  et  stipulerait  pour  tous  en 
même  temps.  Mais  en  y  regardant  de  plus  près,  on  reconnaît 
bien  vite  qu'à  l'exception  presque  unique  du  travail  des  mines  et 
de  celui  des  terrassements,  ce  n'est  plus  la  force  musculaire, 
mais  l'aptitude  professionnelle  qui  est  aujourd'hui  rémunérée  ; 
que  le  produit  de  chacun,  et  par  conséquent  son  droit  à  la  ré- 
munération variant  à  l'infmi.  il  est  presque  impossible  de  le 
ramener  à  l'unité,  sans  tomber  dans  l'erreur  de  l'école  du 
Luxembourg:  {'égalité  des  salaires» 

Entre  tous  ces  ouvriers,  c'est  la  loi  de  sélection  qui  fonc- 
tionne, son  évolution  est  constante,  l'arbitraire  et  la  force  bru- 
tale peuvent  seules  l'arrêter,  mais  alors  tout  s'arrête  avec  elle. 

Si  on  persistait  à  tenter  l'association  de  défense  dans  un 
pareil  milieu,  il  est  probable  qu'on  n'y  réunirait  que  ceux  qui, 
pour  différentes  causes  d'infériorité,  se  sont  attardés  dans  le 
salariat  à  la  journée,  ceux  qui  risquent  de  tomber  un  jour  à 
la  charge  de  l'assistance  publique. 

Ceux-là  demanderont  à  l'association  protectrice  d'imposer 
à  leur  profit  une  hausse  de  salaire,  ou  bien  encore  d'arrêter, 
dans  leur  marche  ascendante,  ceux  qui  par  leur  activité  et 
leur  intelligence,  les  distancent  et  les  laissent  en  arrière.  Tel 
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est,  à  notre  avis,  le  dernier  mot  du  collectivisme  et  de  l'asso- 
ciation de  défense.  Peu  importe  le  nom  qu'on  lui  donnera, 
qu'elle  s'appelle  cercle,  syndicat  ou  corporation,  ses  membres 
lui  demanderont  invariablement  d'améliorer  leur  sort  ;  elle 
aura  accepté  une  tutelle,  il  faudra  qu'elle  l'exerce,  elle  devra 
transmettre  aux  patrons  la  demande  de  ses  pupilles.  Qiie 
fera-t-elle  en  cas  de  refus  ?  Avouera-t-elle  son  échec?  ce  serait 
abdiquer,  on  se  résigne  difficilement  à  un  parti  aussi  extrême. 
Il  faudra  donc  qu'elle  use  des  arguments  de  grève  et  d'in- 
terdit, ou  qu'elle  organise  des  ateliers  de  production  avec  des 
salaires  plus  élevés  que  ceux  de  l'industrie  privée.  Ce  sont 
là  des  expédients  gros  de  difficultés. 

On  va  nous  accuser  d'individualisme  à  outrance ,  est-il 
besoin  cependant  de  répéter  ce  que  notre  Rapport  a  affirmé. 
L'association  de  travail  et  de  production,  sous  toutes  ses  for- 
mes, est,  selon  nous,  un  des  grands  moyens  d'émanciper  les 
travailleurs;  or,  loin  de  vouloir  restreindre  les  lois  qui 
l'autorisent  et  protègent,  nous  demandons,  au  contraire,  qu'on 
les  tienne  au  courant  de  tous  les  progrès,  qu'on  les  simplifie 
de  manière  à  rendre  l'association  encore  plus  facile. 

Faut-il  ajouter  que  nos  griefs  contre  les  associations  de 
lutte  et  de  combat  ne  s'appliquent  en  aucune  façon  à  toutes  les 
institutions  destinées  à  instruire,  à  élever  l'enfant,  l'apprenti, 
l'ouvrier  mineur  ;  à  augmenter  ses  connaissances  profession- 
nelles et  générales,  à  développer  son  intelligence  et  sa  mora- 
lité. Sur  ce  terrain,  tous  les  efforts  sont  les  bien-venus,  car 
il  s'agit  de  mieux  équiper,  de  mieux  armer  un  futur  soldat 
de  l'armée  du  travail.  Tout  ce  qu'on  fera  à  cet  égard  n'est 
qu'un  à-compte  sur  ce  qu'on  doit  faire.  Mais  l'enseignement 
serait  incomplet  si  on  négligeait  d'apprendre  à  l'élève  que 
devenu  homme,  il  sera  absolument  responsable  ;  si  on  lui 
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laissait  croire  qu'il  pourra  compter  sur  une  tutelle  protec- 
trice qui  l'affranchirait  de  cette  responsabilité,  si  on  lui  laissait 
ignorer  que  la  liberté  ne  peut  exister  sans  une  égale  somme 
de  responsabilité  individuelle. 

Arrivé  à  la  fm  de  celte  longue  énumération,  nous  deman- 
derons au  lecteur  assez  courageux  pour  nous  avoir  suivi  jus- 
qu'au bout,  en  quoi  notre  Rapport  et  ses  conclusions  sont 
atteints  et  infirmés  par  les  critiques  qui  précèdent? 

Les  uns  nous  ont  reproché  d'avoir  généralisé  outre  mesure, 
d'avoir  fait  une  étude  d'ensemble,  au  lieu  de  nous  être  bornés 
à  telle  ou  telle  situation  locale  qui  les  intéressait  ou  les  impres- 
sionnait exclusivement. 

Les  autres,  nous  ont  fait  rn  crime  d'être  resté  sur  le  terrain 
du  travail  industriel,  sans  y  mêler  la  politique,  l'enseignement 
laïque  ou  religieux,  le  droit  de  réunion,  l'autonomie  commu- 
nale, la  liberté  de  la  presse,  etc.. 

C'est  de  parti  pris  que  nous  nous  sommes  maintenus  dans 
les  termes  rigoureux  de  notre  enquête,  nous  n'étions  pas  assez 
encyclopédiste  pour  tout  embrasser.  D'autre  part,  nous  pensons 
que,  ni  les  ouvriers,  ni  les  patrons,  n'ont  bénéfice  à  voir  leurs 
intérêts  et  leurs  rapports,  fourvoyés  au  milieu  de  ces  grandes 
questions. 

Chargé  de  la  lourde  tâche  d'étudier  et  de  résumer  les  con- 
ditions du  travail  en  France,  nous  avons  résisté  au  plaisir 
d'ajouter  un  volume  à  ces  beaux  livres  qu'enseignent  la  ques- 
tion ouvrière,  à  peu  près  comme  les  romans  historiques  appren- 
nent l'histoire  à  leurs  lecteurs. 

Nous  aurions  pu  suivre  la  méthode  inaugurée  en  1819, 
par  M.  de  Sismondi,  et  pratiquée  après  lui  par  beaucoup 
d'hommes  politiques;  aller  à  l'étranger  chercher  des  solu- 


lions  et  des  formules  qui  ne  peuvent  s'adapter  à  la  constitution 
politique,  civile  et  sociale  de  notre  pays. 

Nous  avons  préféré  entreprendre  Tinventaire  du  travail 
industriel  français.  Nous  avons  demandé  à  son  histoire,  com- 
ment et  par  quelles  étapes  on  était  arrivé  à  l'organisation 
actuelle. 

Au  temps  présent,  nous  avons  demandé  ses  modes  et  ses 
cbiftres  de  production.  Nous  avons  constaté  et  décrit  le  mer- 
veilleux mécanisme  de  création,  de  transformation  et  de 
distribution  des  produits  industriels  sur  tout  notre  territoire  ; 
l'étroite  solidarité  qui  lie  les  intérêts  de  ces  trois  termes  du 
Wail  français,  et  fait  que  l'un  d'eux  ne  peut  souffrir  et 
chômer  sans  que  les  autres  soient  menacés  ou  atteints.  Il 
nous  a  paru  acquis  et  démontré  que  si  cet  immense  orga- 
nisme, composé  de  plus  de  trois  millions.de  travailleurs,  fonc- 
tionne avec  une  régularité  et  une  harmonie  qu'on  ne  trouve 
dans  aucun  autre  pays,  c'est  parce  que  chacun  y  est  indivi- 
duellement libre  et  responsable. 

Nous  avons  constaté,  sans  la  partager,  la  confiance  de  ceux 
qui  proposent  de  remplacer  ces  responsabilités  individuelles, 
par  certains  mécanismes  directeurs  dont  ils  seraient  volon- 
tiers les  chefs,  mais  jamais  les  soldats. 

A  notre  avis,  la  liberté  collective  et  la  liberté  individuelle 
s'excluent  et  sont  inconciliables,  il  faut  choisir  entre  les  deux. 

Longtemps,  la  liberté  collective  a  eu  sa  raison  d'être  ;  sa 
tutelle  bienfaisante  et  protectrice,  à  l'origine,  avait  fini  par 
immobiliser  l'intelligence  et  le  bras  des  travailleurs.  Elle  a 
disparu  et  laissé  la  place  à  la  formule  d'une  civilisation  plus 
avancée  *  la  liberté  individuelle. 

Nous  avons  trouvé  que  la  liberté  individuelle  du  travail 
était,  en  France,  la  meilleure  et  la  plus  sure  garantie  de  l'in- 
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térèt  des  travailleurs.  Sans  nous  soucier  si  cette  opinion 
était  plus  ou  moins  populaire,  nous  l'avons  hautement 
affirmée. 

C'est  avec  sa  femme  et  ses  enfants  que  le  travailleur  doit 
décider  ce  qui  est  utile  à  la  famille  :  aucune  collectivité  ne 
peut,  à  notre  avis,  se  substituer  à  celle-là. 

Il  y  a  un  an  que  nos  conclusions  ont  été  publiées,  nous  en 
attendons  encore  la  réfutation  péremptoire  et  motivée. 

L'interpellation  du  18  novembre  1876. 

Le  Journal  Officiel  du  18  novembre  nous  apprend  que  la 
question  des  Syndicats  ouvriers  est  revenue  devant  la 
Chambre,  sous  forme  d'interpellation  adressée  par  M.  Loc- 
kroy  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 

Le  député  des  Bouches-du-Rhône  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues out  déposé  un  projet  de  loi  portant  reconnaissance  lé- 
gale des  chambres  syndicales.  Ce  projet  pris  en  considération 
parla  4®  commission  d'initiative  parlementaire,  avait  été  vive- 
ment attaqué  au  congrès  ouvrier  ;  ses  autours  ont  demandé 
aux  syndicats  parisiens  de  nommer  des  délégués  pour  en  con- 
férer avec  eux.  Cette  élection  a  eu  lieu  et  une  réunion  fixée 
au  21  novembre  a  été  interdite  par  M.  le  préfet  de  police.  Ce 
magistrat,  dit  M.  Lockroy,  a  donné  pour  motif  de  celle  inter- 
diction, qu'il  n'était  pas  permis  aux  chambres  syndicales  d'agir 
de  concert  et  de  former,  ne  fût-ce  que  pour  un  jour,  une  sorte 
de  fédération. 

M.  Lockroy  ajoute  qu'après  l'entière  liberté  laissée  aux 
élections  et  à  la  réunion  du  congrès  ouvrier  ce  motif  lui  pa- 
raît assez  étrange  pour  être  porté  à  la  tribune. 
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Voici  le  résumé  de  la  réponse  qui  lui  a  été  faite  par  M.  de 
Marcère  :  sans  exposer  dans  tous  ses  détails  la  question  des 
Chambres  syndicales,  ce  qui  viendra,  dil-il,  plus  tard,  M.  le 
ministre  tient  à  affirmer,  dès  le  premier  jour  où  la  question  se 
pose,  quelle  est,  selon  lui,  la  véritable  règle  constitutionnelle, 
celle  qui  doit  diriger,  sur  ces  graves  matières,  les  délibérations 
de  la  Chambre.  Il  trouve  bonnes  et  utiles  des  Chambres  syndi- 
cales tolérées,  favorisées  par  l'administration  comme  dans  les 
précédentes  années,  ce  qui  leur  a  permis  de  se  développer 
considérablement  ;  mais  à  la  condition  de  rester  effectivement 
des  Chambres  sydicales. 

M.  de  Marcère  définit  ainsi  l'institution  :  «  Qu'est-ce  que 
«  les  Chambres  syndicales  ?  Des  membres  de  corps  de  mé- 
«  tiers  ont  été  autorisés  à  se  réunir  de  temps  à  autre,  et  ces 
«  ouvriers  se  réunissent.  Pour  quoi  faire  ?  Est-ce  pour  s'occu- 
«  cuper  de  questions  générales,  questions  politiques  ou  autres? 
«  Pas  le  moins  du  monde.  C'est  pour  parler  de  leurs  inté- 
«  rêts  particuliers,  pour  se  concerter  sur  leurs  affaires,  pour 
«  s'entendre  sur  les  difficultés  qui  peuvent  surgir  entre  eux, 
«  pour  s'entendre  aussi  avec  les  corporations  voisines  sur 
a  des  intérêts  de  métier.  Voilà  en  quoi  les  Chambres  syndi- 
^  cales  peuvent  être  utiles  » 

Mais  ce  que  M.  le  ministre  ne  saurait  admettre  :  «  C'est 
«  qu'à  côté  de  la  représentation  des  intérêts  généraux  exis- 
«  tant  en  France,  à  côté  des  conseils  électifs  institués  dans 

la  commune,  le  département  et  au  sommet  de  l'Etat,  on 
«  autorise  d'autres  représentations.  Ce  serait  permettre  de 
«  petits  Parlemeuts  à  côté  du  grand?  ce  serait  l'anarchie  dans 
((  le  pays,  ce  serait  le  trouble  porté  dans  l'ordre  de  nos  insti- 
«  tutions  ;  il  n'y  aurait  plus  enfin  de  gouvernement  régu- 
«  lier   » 
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M.  le  minisire  de  l'intérieur  parle  de  corps  de  métiers  et 
de  corporations,  comme  si  ces  institutions  existaient  encore  en 
France.  Mais,  tout  entier  au  soin  de  garantir  l'Etat  de  leurs 
empiétements,  ii  nous  paraît  oublier  les  droits  individuels  des 
travailleurs,  qui  seraient  livrés  aux  décisions  arbitraires  et 
sans  appel  de  ces  juridictions  extra-légales. 

Pour  sauvegarder  les  droits  de  l'Etat,  M.  le  ministre  veut 
que  les  Syndicats  ouvriers  restent  à  l'état  d'institutions  tolé- 
rées sous  la  main  du  préfet  de  police  à  Paris,  et  des  préfets 
dans  les  départements.  Ces  fonctionnaires  apprécieront  s'il  y 
a  lieu  d'autoriser  des  corps  de  métiers  a  se  réunir  pour  se  con- 
certer sur  leurs  intérêts  particuliers,  pour  s'entendre  entre 
eux  ;  ils  décideront  si  oui  ou  non  une  corporation  est  voisine,  et 
s'ils  peuvent  conférer  avec  elle  ;  ils  autoriseront  un  jour  des 
élections  de  délégués  au  congrès  ouvrier;  ils  interdiront,  le 
lendemain,  les  réunions  provoquées  par  des  députés  ;  ils  per- 
mettront ou  interdiront  les  réunions  pour  discuter  le  taux  des 
salaires,  la  durée  de  la  journée,  etc. .  et,  suivant  leur  décision, 
seront  nécessairement  accusés  de  favoriser  les  patrons  ou  les 
ouvriers. 

Jamais,  à  notre  avis,  depuis  les  tarifs  approuvés  par  les 
gouverneurs  ou  les  préfets  et  les  sanglantes  conséquences  de 
ces  interventions,  on  n'avait  réclamé  pour  le  gouvernement 
une  aussi  lourde,  une  aussi  inutile  responsabilité. 

La  déclaration  de  M.  le  ministre  serait  chose  grave  si  elle 
visait  le  travail  industriel  français  ;  mais  il  résulte,  des  termes 
mêmes  du  débat,  qu'elle  a  un  objectif  beaucoup  plus  restreint 
et  exclusivement  parisien. 

La  «  véritable  règle  constitutionnelle  »  en  matière  de 
liberté  du  travail,  exposée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
paraît  empruntée  aux  errements  de  la  préfecture  de  police. 
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On  sait  que  celte  intelligenle  institution  exerce  une  tutelle 
fort  habile  sur  la  population  parisienne.  En  temps  normal, 
elle  réussit  admirablement  à  assurer  la  tranquillité  publique 
dans  cette  grande  ville;  il  esl  vrai  d'ajouter  que,  dans  les  temps 
troublés,  ses  mineurs  brusquemment  émancipés,  s'y  livrent  à 
d'étranges  incartades. 

Au  nombre  des  moyens  employés  par  elle,  il  faut  compter  la 
tolérance  des  corps  de  métiers  ou  syndicats  ouvriers  qui  immo- 
bilisent l'industrie  parisienne,  pendant  qu'elle  se  transforme 
partout  ailleurs,  qui  créent  et  développent  l'indifférence  ou 
l'hostilité  entre  les  ouvriers  et  les  patrons.  Sans  s'arrêter  aux 
désastreuses  conséquences  économiques  de  ce  régime,  l'ad- 
ministration n'y  voit  que  des  éléments  d'influence  et  de  direc- 
tion. M.  Lockroy  et  ses  amis  voudraient  s'en  emparer,  toute 
la  querelle  est  là. 

Pour  bien  traduire  et  expliquer  notre  pensée,  il  faudrait  faire 
ici  une  sorte  de  monographie  des  ouvriers  parisiens.  Il  faudrait 
décrire  ce  type  presque  unique  en  France,  et  les  perpétuelles 
antithèses  qui  le  caractérisent,  montrer  d'une  part  leur 
intelligence  vive  mais  localisée,  s'adaptant  admirablement 
aux  tours  de  main  de  l'industrie  parisienne  ;  et,  à  côté  d'elle, 
une  ignorance  absolue  des  choses  générales  qui  laisse  les  ou- 
vriers parisiens  à  la  merci  de  tous  les  aventuriers  politiques. 

Ils  sont  radicaux,  intransigeants  et  acceptent  malgré  cela  la 
soumission  la  plus  facile  à  tous  les  gouvernements  qui  savent 
les  flatter  et  les  distraire.  Nous  les  avons  vu  accepter  en  1871 , 
comme  un  pouvoir  normal  et  régulier,  MM.  Dclescluzeet  Glu- 
zeret,  après  MM.  Thiers  et  Ernest  Picard,  sans  paraître 
trouver  entre  eux  une  différence  appréciable. 

Leur  caractère  actif,  impressionnable,  léger,  superficiel, 
mobile,  changeant,  est  associé  à  une  sorte  d'entêtement. 
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d'immobilité  dans  les  usages,  les  errements  et  la  routine.  A 
Paris,  l'ouvrier  aime  à  jouer  à  la  corporation,  parce  que  le 
travail  y  a  conservé  les  méthodes  vieillies  et  surannées  des 
corps  de  métier.  Les  gouvernements  sont  condamnés  à  y 
tolérer  ces  fantaisies  illégales  en  les  encadrant  dans  une  étroite 
surveillance  et  direction. 

Le  grief  de  M.  Lockroy  peut  se  résumer  en  quelques  mots  : 
La  préfecture  de  police  dirige  les  syndicats.  Il  veut  s'empa- 
rer de  cette  direction  :  il  fie  déclare  nettement  en,  disant  : 

«  Mon  projet  de  loi  enlevait  à  la  préfeture  de  police  le 
«  droit  arbitraire  de  surveiller.,  de  diriger  les  associations 
«  ouvrières  et  de  leur  inspirer  l'esprit  que  l'administration 
«  désirait  qu'elles  eussent.  Il  était  naturel  que  ce  projet  fût 
«  attaqué  au  Congrès  ouvrier  et  dans  la  presse,  par  les  amis 
«  de  la  préfecture  de  police,  amis  d'autant  plus  ardents,  qu'ils 
«  ne  sont  pas  toujours  désintéressés  » 

Résumons  :  M.  le  ministre  de  l'intérieur  tolère  les  syndi- 
cats ouvriers,  à  la  condition  qu'ils  seront  sous  la  main  de  ses 
agents. 

M.  Lockroy  veut  soustraire  les  syndicats  à  l'arbitraire  et  au 
bon  plaisir  de  la  police. 

M.  le  ministre  lui  répond  que  ce  serait  l'anarchie  dans  le 
pays  et  la  négation  de  tout  gouvernement  régulier. 

Arbitraire  ou  anarchie  !  l'alternative^  on  en  conviendra,  n'a 
rien  de  bien  attrayant.  Nous  devions  mentionner  ce  débat  de  la 
dernière  heure,  sur  une  question  qui  fait  l'objet  de  ce  livre. 
Est-il  de  nature  à  en  modifier  les  conclusions  ?  nous  ne  le 
pensons  pas. 

Plus  que  jamais,  nous  affirmons  qu'il  n'y  a  pas  d'Etat  libre 
sans  individus  libres  ;  qu'après  avoir  absorbé  les  individuali- 
tés, les  collectivités  se  dresseraient  menaçantes  contre  l'Etat. 

22 
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Nous  repoussons  le  fédéralisme,  parce  que,  à  notre  avis, 
les  fédérations  mènent  au  despotisme,  et  que  le  despotisme  est 
la  négation  du  progrès  sous  toutes  les  formes  :  progrès  de  l'in- 
dustrie, progrès  de  l'ouvrier  qui  l'exerce,  progrès  aussi  de 
l'homme,  ouvrier  ou  patron,  considéré  comme  citoyen,  comme 
chef  de  famille.  En  abdiquant  entre  les  mains  d'une  collecti- 
vité, ce  sentiment  de  la  responsabilité  qui  est  le  mobile  de 
toutes  les  grandes  œuvres  humaines,  l'homme  descendrait 
du  rang  d'individu  intelligent  et  capable  à  celui  de  machine. 

Nous  déclarons  donc  préférer  aux  syndicats  libres  de  M. 
Lockroy,  aux  syndicats  tolérés  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  régime  de  la  liberté  individuelle  des  travailleurs,  qui 
ne  met  rien  en  péril,  qui  ne  porte  atteinte  à  aucun  'droit,  et 
dont  pourtant  on  semble  faire  si  bon  marché  dans  cette  étrange 
querelle  d'attributions. 

Lyon,  le  20  novembre  1(S76. 

N.  DUCARRE, 

Député  du  Rhône  à  l'Assemblée  nationale 
de  187!-187o. 


ANNEXES 


L'édition  parlementaire  de  notre  Rapport,  con- 
tient sous  ce  titre,  une  série  de  documents,  que 
leur  étendue  ne  permet  pas  de  reproduire  ici.  On 
les  trouvera  au  Journal  Officiel,  n°'  318  à  320,  des 
20-22  novembre  1875. 

En  voici  la  nomenclature  : 

\  i^oi  du  24  avril  1872. 

2  Nomination  de  la  Commission  d'enquête. 

3  Nomination  des  trois  sous-Commissions. 

4  Questionnaire  de  la  i^e  sous-Commission. 

5  Questionnaire  de  la  2«  sous-Commission. 

6  Questionnaire  de  la  3^  sous-Commission. 

7  Rapport  sur  les  réponses  à  l'enquête  en  1872, 

8  Rapport  sur  les  réponses  à  Tenquêle  en  1873. 

9  Rapport  sur  les  travaux  de  la  2«  sous-Commission. 

10  Statistique  générale  des  salaires 

11  Statistique  des  salaires  par  professions. 

12  Anciennes  lois  sur  les  arts  et  métiers. 

13  Nouvelles  lois  depuis  1789  intéressant  l'industrie. 

Les  Rapports  7,  8  et  9  (ensemble  120  pages)  sont 
les  plus  importants.  Notre  collaborateur,  M.  Louis 
Favre,  secrétaire  de  l'enquête,  y  a  analysé  et  ré- 
sumé les  664  réponses  faites  à  nos  questionnaires. 
Elles  nous  avaient  été  adressées  par  les  Chambres 
de  commerce,  les  Chambres  consultatives,  des  con- 
seils de  prud'hommes,  d'hygiène,  des  comices 
agricoles,  les  préfets  et  327  industriels. 
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Nous  avons  dit  (pages  160  et  197)  que  ces  répon- 
ses nous  avaient  permis  d'écrire  le  chapitre  XIV 
de  notre  Rapport  :  «  état  actuel  de  Tindustrie  en 
France.  »  Les  critiques,  même  les  plus  acerbes, 
nous  ont  opposé  des  dénégations  vagues  et  géné- 
rales, mais  sans  contredire  ou  réfuter  les  faits  et 
les  chiffres  qui  y  sont  consignés. 

Cette  absence  de  contradictions  nous  dispense  en 
quelque  sorte  de  reproduire  ici  le  texte  des  pièces 
justificatives  annexées  au  Rapport  qui  a  été  distri- 
bué aux  membres  de  l'Assemblée  Nationale  et  pu- 
blié au  Journal  Offiiciel. 
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